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Laure-Mélanie Defèche, La Vice-Présidente,/De Vice-Voorzitter, ;
Vincent De Wolf, Bourgmestre/Burgemeester ;
Patrick Lenaers, Frank Van Bockstal, Aziz Es, Karim Sheikh Hassan, Colette Njomgang, Caroline
Joway, Pieterjan Vanden Boer, Échevin(e)s/Schepenen ;
André du Bus, Gisèle Mandaila, Arnaud Van Praet, Virginie Taittinger, Florence Pendeville, Anne
Vandersande, Audrey Petit, Vincent Paul Louis Biauce, Joanna Kaminska, Ethel Savelkoul, Lucien
Rigaux, Jean-Luc Debroux, Louise-Marie Bataille, Elien Sohier, Alain Bonus, Thibault Deleixhe,
Françoise Carton de Wiart, Conseillers communaux/Gemeenteraadsleden ;
Annick Petit, Secrétaire communal/Gemeentesecretaris.

 
Maryam Matin Far, Échevin(e)/Schepen ;
Bernard de Marcken de Merken, Eliane Paulissen, Rachid Madrane, Jean Laurent, Josianne
Pardonge, Zacharia Moktar, Emeline Houyoux, Françoise Duvosquel, Conseillers
communaux/Gemeenteraadsleden.

Ouverture de la séance à 20:10
Opening van de zitting om 20:10

SÉANCE PUBLIQUE - OPENBARE ZITTING
 

Secrétariat - Secretariaat
 

Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23.01.2022

Le procès-verbal de la séance précitée, mis à disposition des membres du Conseil
communal conformément aux dispositions de la Nouvelle loi communale et du
Règlement d'ordre intérieur, est approuvé à l'unanimité.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Proces-verbaal van de zitting van de Gemeenteraad van 23.01.2022

Het proces-verbaal van de voormelde zitting, ter beschikking gesteld van de
gemeenteraadsleden conform de bepalingen van de nieuwe gemeentewet en van
het huishoudelijk reglement, werd met eenparigheid van stemmen goedgekeurd.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

Madame la Présidente :

Je déclare ouverte la séance du Conseil communal du 27.02.2023.

On va commencer par le premier votant, qui sera le numéro 24, Madame Pendeville. 
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On va d'abord voter sur les urgences.
 
S'il n'y a pas de remarque ou de question, on peut mettre à jour Bos et ce sera mis à
jour chez vous aussi.
Mevrouw de voorzitster:

Ik verklaar de gemeenteraadszitting van 27.02.2023 voor geopend.

We beginnen met de eerste stemmer, dat is nummer 24, mevrouw Pendeville. 
 
We stemmen eerst over de dringende punten.
 
Als er geen opmerkingen of vragen zijn, kunnen we BOS aanpassen en dan wordt het
ook bij u aangepast.

1 annexe / 1 bijlage
UNOFFICIAL_MINUTES_FULL (1).pdf

 

 

 

Affaires générales - Algemene Zaken
 

Renouvellement des primes communales « énergie » et embellissement de façades

Le Conseil,
 
Considérant que depuis le 1er janvier 2022, les anciennes primes incitatives accordées
par Bruxelles Environnement et Urban Brussels en vue d'encourager les installations
permettant la réduction de la consommation d'énergie et la rénovation du bâti ont
fusionné pour laisser place aux primes RENOLUTION ;
 
Considérant qu’en date 27 octobre 2022, le Collège a autorisé la poursuite des primes
communales complémentaires au nouveau système de primes régionales
« RENOLUTION » ainsi que la fusion des règlements et formulaires de demandes des
primes « énergies », « embellissement de façades » afin de se calquer au formulaire
unique de la Région ;
 
Considérant que le nouveau règlement unique des primes Energie et embellissement
de façades comporte plusieurs changements à savoir :

La demande de joindre au formulaire de demande de primes communales soit
une copie du permis d’urbanisme autorisant les travaux, soit une attestation du
service de l’Aménagement du Territoire indiquant que les travaux en sont
dispensés, dans le cas de travaux d’isolation ;

L’ajout de deux nouvelles primes à savoir : perméabilisation des sols et
installation de toitures vertes.

La suppression de la prime chaudière qui n’est plus octroyée par les primes
régionales RENOLUTION ;

L’augmentation à 6 mois pour introduire la demande de prime communale
après réception du courrier officiel d’octroi de la prime régionale ;

• 

• 

• 

• 
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Attendu qu’un crédit de 54.400€ est prévu à l’article 922/331-01 du budget 2023 de la
politique du logement pour faire face entre autres à ces dépenses  ;
 
Vu l’article 117 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
ARRETE :
 
Règlement communal relatif à l'octroi de primes incitatives à  la rénovation du
logement et l’embellissement de façade (2023-2024)
 
Article 1 
Dans les limites des crédits budgétaires prévus annuellement à l’article ‘922/331-01’
de la politique du logement, le Collège des Bourgmestre et Echevins de la Commune
d’Etterbeek accorde une prime communale complémentaire aux primes régionales «
RENOLUTION » octroyées par l’Administration de la Région de Bruxelles-Capitale
en vue d’encourager les travaux de rénovation des logements situés sur le territoire de
la commune. 
La prime communale complémentaire concerne uniquement les primes régionales
suivantes : 
-    Isolation thermique de la toiture (E3), des murs (F1) et de sol et plancher (H1) ; 
-    Embellissement de façade avant (F4), ; 
-    Démolition pour perméabilisation du sol (C4) ; 
-    Toiture végétalisée ou stockante en eau (E5).
 
Article 2 : timing  
La demande de prime doit être introduite 6 mois maximum après la date de réception
de l'attestation d'accord de la région (RENOLUTION) à partir du 1er janvier 2023 et
au maximum le 30 juin 2025 auprès de l’administration communale (cachet de la
poste faisant foi).
 
Article 3 : conditions d’octroi  
La prime communale est conditionnée à l’octroi des primes régionales «
RENOLUTION » et est octroyée une fois par an et par logement. La commune octroie
une prime complémentaire aux primes RENOLUTION suivantes et selon les
pourcentages ci-dessous, avec un plafond maximum de 400€ par logement : 
-    Isolation thermique de la toiture : 10% de la prime régionale E3 ; 
-    Isolation thermique des murs : 10% de la prime régionale F1 ; 
-    Isolation thermique de sol et plancher : 10% de la prime régionale H1 ; 
-    Embellissement façade avant : 50% de la prime régionale F4  pour un montant
cumulé de maximum 90% du cout des travaux ; 
-    Démolition pour perméabilisation du sol : 10% de la prime régionale C4 ; 
-    Toiture végétalisée ou stockante en eau : 10% de la prime régionale E5 ; 
Le respect des prescriptions urbanistiques en vigueur est obligatoire pour l’octroi de la
prime. Les travaux doivent être exécutés par un professionnel, dans les règles de l’art
et le respect des normes en vigueur, notamment en matière d’urbanisme et
d’environnement. Tous les travaux doivent être réalisés par un entrepreneur
enregistré. 
La prime est octroyée à la personne physique qui met en œuvre les installations. Cette
personne doit être titulaire d’un droit réel sur le bien concerné (propriétaire,
copropriétaire, superficiaire, usufruitier, emphytéotes ainsi que les locataires ayant un
bail locatif enregistré et pour autant qu'ils soient domiciliés dans ladite habitation). 
Le bénéficiaire de la prime communale doit être identique au bénéficiaire des primes
« RENOLUTION ». 
Dans le cas de travaux réalisés en copropriété, un tableau des quotités ainsi qu’un PV
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de l’assemblée des copropriétaires sera obligatoirement remis avec le formulaire de
demande. 
Dans le cas d’un propriétaire unique de plusieurs logements, une preuve de propriété
sera également jointe au formulaire de demande.
 
Article 4 : introduction de la demande  
Le formulaire de demande de prime se trouve sur le site web communal Primes et
subsides  Etterbeek. 
Pour que le dossier soit complet, le formulaire dûment rempli sera accompagné des
documents suivants : 
-    Copie du courrier d'attestation d’octroi des primes RENOLUTION ; 
-    Copie des différentes factures relatives à l’installation ; 
-    Copie du permis d’urbanisme autorisant les travaux OU une attestation du service
de l’Aménagement du Territoire indiquant que les travaux en sont dispensés ; 
-    Tableau des quotités et PV de l’assemblée des copropriétaires pour des travaux
réalisés en copropriété ; 
-    Preuve de propriété en cas de plusieurs logements au sein d’un même immeuble .
 
Article 5 : traitement de la demande
Le demandeur recevra un accusé de réception attestant de la bonne réception de son
dossier avec un numéro de dossier unique à communiquer pour toutes questions
relatives au dossier. Après analyse du dossier, si celui-ci est bien complet, le Collège
des Bourgmestre et Echevins rend sa décision dans les trois mois suivant
l’introduction de la demande. La prime sera versée au demandeur sur le numéro de
compte mentionné dans le formulaire de demande.
La prime sera liquidée en une seule fois, directement au demandeur, après que le
Collège des Bourgmestre et Echevins en ait décidé l’octroi, compte tenu de la limite
fixée dans le budget communal.
Au cas où le nombre de demandes excède le budget disponible pour l’année, la date
de l'introduction du dossier complet servira de critère d'attribution.
En cas d'épuisement des budgets réservés, la commune s'engage à en informer la
population de manière la plus adéquate.
 
Article 6 :  Protection des données à caractère personnel  
L‘administration communale traite les données à caractère personnel uniquement dans
le but d’octroyer la prime communale. Elles ne sont transmises à aucun tiers. 
Le dossier de demande de prime est conservé dans le logiciel de gestion jusqu’au délai
d’utilité administrative. 
Le demandeur peut exercer ses droits d’accès et de rectification en envoyant un mail
au service traitant dont les coordonnées sont reprises dans le formulaire de demande. 
Pour toutes questions relatives au traitement des données à caractère personnel, le
demandeur peut s’adresser au délégué à la protection des données de l’administration
communale : dpo@etterbeek.brussels. 
En cas de plainte concernant le traitement de ses données à caractère personnel, le
demandeur a le droit d’introduire une réclamation auprès de l’Autorité de protection
des données.
 
Article 7 : Prise de connaissance, contestation et fraude
Le bénéficiaire autorise la Commune d’Etterbeek à faire procéder sur place aux
éventuelles vérifications utiles. 
Le demandeur déclare avoir pris connaissance du règlement et marque son accord
avec celui-ci. 
Au cas où les dispositions ci-avant devaient être interprétées ou appliquées à des cas
non prévus explicitement, le Collège des Bourgmestre et Echevins est seul compétent
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pour trancher en la matière.
Toute contestation sera adressée par courrier recommandé au Collège des
Bourgmestre et Echevins dans les 15 jours de la notification de la décision.
Toute fraude ou tentative de fraude sera sanctionnée par la perte du bénéfice de la
prime.
 
Article 8. Durée du règlement 
Le présent règlement entre en vigueur dès sa publication le xx 2023 et est valable
jusqu’au 30 juin 2025.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Vernieuwing van gemeentelijke energiepremies en verfraaiing van gevels

De gemeenteraad,
 
overwegende dat sinds 1 januari 2022 de voormalige premies van Leefmilieu Brussel
en Urban Brussels om energiebesparende ingrepen aan te moedigen waarmee het
energieverbruik kan worden teruggedrongen en gebouwen kunnen worden
gerenoveerd zijn gefusioneerd en plaats hebben gemaakt voor de RENOLUTION-
premies;
 
overwegende dat het college op 27 oktober 2022 toestemming heeft gegeven om de
gemeentelijke premies als aanvulling op het nieuwe systeem van de gewestelijke
RENOLUTION-premies voort te zetten en om de reglementen en formulieren voor de
aanvraag van de energiepremies en de premie voor de verfraaiing van gegevens te
fusioneren en het unieke formulier van het Gewest over te nemen;
 
overwegende dat het nieuwe premiereglement voor energie en verfraaiing van gevels
de volgende wijzigingen omvat:

De vraag om bij het formulier voor de aanvraag van de gemeentelijke premies
een kopie bij te voegen van de stedenbouwkundige vergunning voor de
werkzaamheden OF een attest van de dienst Ruimtelijke Ordening waarin staat
dat de werkzaamheden zijn vrijgesteld van vergunning, in het geval van
isolatiewerken;

De toevoeging van twee nieuwe premies: verbetering van bodeminfiltratie en
aanleg van groendaken

De schrapping van de premie voor verwarmingsketels die niet meer wordt
toegekend door de gewestelijke RENOLUTION-premies;

De verlenging tot 6 maanden van de termijn om de aanvraag van de
gemeentelijke premie in te dienen na ontvangst van de officiële brief tot
toekenning van de gewestelijke premie;

overwegende dat een krediet van 54.400 euro voorzien is in artikel 922/331-01 van de
begroting 2023 voor huisvestingsbeleid om onder andere deze uitgaven te financieren;
 
gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
 
Besluit:
 
Gemeentelijk reglement betreffende de toekenning van premies voor de
renovatie van woningen en de verfraaiing van gevels (2023-2024)

• 

• 

• 

• 
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Artikel 1 
Binnen de grenzen van de begrotingskredieten die jaarlijks vastgelegd worden in
artikel 922/331-01 van het huisvestingsbeleid kent het college van burgemeester en
schepenen van de gemeente Etterbeek een gemeentelijke premie toe als aanvulling op
de gewestelijke RENOLUTION-premies die worden uitgereikt door het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest om renovatiewerkzaamheden in woningen gelegen op het
grondgebied van de gemeente aan te moedigen. 
De aanvullende gemeentelijke premie heeft enkel betrekking op de volgende
gewestelijke premies: 
-    Thermische dakisolatie (E3), thermische gevelisolatie (F1) en thermische
vloerisolatie (H1); 
-    Verfraaiing voorgevel (F4); 
-    Afbraak ter verbetering van bodeminfiltratie (C4); 
-    Groendak en waterbuffering (E5).
 
Artikel 2. Timing
De subsidieaanvraag moet uiterlijk 6 maanden na de datum van ontvangst van het
gewestelijke akkoordverklaring (RENOLUTIE) vanaf 1 januari 2023 en uiterlijk 30
juni 2025 worden ingediend bij het gemeentebestuur (poststempel authentiek).
 
Artikel 3. Toekenningsvoorwaarden 
De toekenning van de gewestelijke RENOLUTION-premies is een voorwaarde voor
de gemeentelijke premie. De gemeentelijke premie wordt één keer per jaar en per
woning toekend. De gemeente kent een premie toe als aanvulling op de volgende
RENOLUTION-premies en volgens de onderstaande percentages, met een
maximumbedrag van 400 euro per woning: 
-    Thermische dakisolatie: 10% van de gewestelijke premie E3; 
-    Thermische muurisolatie: 10% van de gewestelijke premie F1; 
-    Thermische vloerisolatie: 10% van de gewestelijke premie H1; 
-    Verfraaiing voorgevel: 50% van de gewestelijke premie F4; 
-    Afbraak ter verbetering van bodeminfiltratie: 10% van de gewestelijke premie C4; 
-    Groendak en waterbuffering: 10% van de gewestelijke premie E5; 
De geldende stedenbouwkundige voorschriften moeten worden nageleefd om de
gemeentelijke premie te kunnen krijgen. 
De premie wordt toegekend aan de natuurlijke persoon die de werkzaamheden laat
uitvoeren. Die persoon moet houder zijn van een zakelijk recht op het goed in kwestie
(eigenaar, mede-eigenaar, opstalhouder, vruchtgebruiker, erfpachthouder of huurders
die een geregistreerd huurcontract hebben en op voorwaarde dat ze gedomicilieerd
zijn in de woning). 
De begunstigde van de gemeentelijke premie moet identiek zijn aan de begunstigde
van de RENOLUTION-premie. 
In geval van werkzaamheden uitgevoerd in mede-eigendom moet verplicht een tabel
van de aandeelsverhoudigingen en het verslag van de vergadering van mede-eigenaars
worden bijgevoegd bij het aanvraagformulier. 
In geval van een enkele eigenaar van meerdere woningenmoet voor elke woning een
eigendomsbewijs worden bijgevoegd bij het aanvraagformulier.
 
Artikel 4. Indiening van de aanvraag  
De werkzaamheden worden uitgevoerd door een vakman volgens de regels van de
kunst en met naleving van de geldende normen, in het bijzonder inzake stedenbouw en
leefmilieu. Alle werkzaamheden moeten uitgevoerd worden door een geregistreerd
aannemer. 
De begunstigde geeft de gemeente Etterbeek toestemming om ter plaatse eventuele
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nuttige controles te laten uitvoeren. 
Het premieaanvraagformulier staat op de website van de gemeente Premies en
subsidies Etterbeek. 
Om volledig te zijn, moeten de volgende documenten bij het ingevulde formulier
worden gevoegd: 
-    Kopie van de brief waarin de RENOLUTION-premies worden toegekend; 
-    Kopie van de verschillende facturen met betrekking tot de installatie; 
-    Kopie van de stedenbouwkundige vergunning voor de werkzaamheden OF een
attest van de dienst Ruimtelijke Ordening waarin staat dat de werkzaamheden zijn
vrijgesteld van vergunning; 
-    Tabel van de aandeelsverhoudingen en verslag van de vergadering van mede-
eigenaars voor werkzaamheden uitgevoerd in mede-eigendom.
 
Artikel 5. Verwerking van de aanvraag
De aanvrager krijgt een ontvangstbewijs met daarop een dossiernummer dat hij moet
vermelden wanneer hij vragen heeft over zijn dossier. Na analyse van het dossier en
als het dossier volledig is, neemt het college van burgemeester en schepenen een
beslissing binnen drie maanden na indiening van de aanvraag. De premie wordt
gestort op het bankrekeningnummer dat de aanvrager heeft vermeld op het
aanvraagformulier.
De premie wordt in één keer en rechtstreeks aan de aanvrager uitbetaald na
goedkeuring van de toekenning door het college van burgemeester en schepenen,
rekening houdend met de limiet die is vastgelegd in de gemeentebegroting
Als het aantal aanvragen het beschikbare budget van het jaar overschrijdt, geldt de
datum waarop het volledige dossier werd ingediend als toekenningscriterium.
Als de voorziene budgetten zijn uitgeput, verbindt de gemeente zich ertoe om de
bevolking hierover op de meest geschikte manier te informeren.
 
Artikel 6.  Bescherming van persoonsgegevens 
Het gemeentebestuur verwerkt persoonsgegevens enkel met als doel om de
gemeentelijke premie toe te kennen. Ze worden niet doorgegeven aan derden. 
Het aanvraagdossier wordt bewaard in het beheerprogramma totdat de administratieve
gebruikstermijn is verstreken. 
De aanvrager kan zijn recht tot toegang en verbetering uit oefenen door een e-mail te
sturen naar de verwerkende dienst. De gegevens van die dienst staan vermeld op het
aanvraagformulier. 
Met vragen over de verwerking van persoonsgegevens kan de aanvrager zich richten
tot de gegevensbeschermingsambtenaar van het gemeentebestuur:
dpo@etterbeek.brussels. 
In geval van een klacht over de verwerking van persoonsgegevens heeft de aanvrager
het recht om een klacht in te dienen bij de Gegevensbeschermingsautoriteit.
 
Artikel 7: Erkenning, betwisting en fraude
De begunstigde machtigt de gemeente Etterbeek om alle nuttige controles ter plaatse
te laten uitvoeren. 
De aanvrager verklaart kennis te hebben genomen van het reglement en hiermee
akkoord te gaan. 
In het geval dat bovenstaande bepalingen worden geïnterpreteerd of toegepast op niet
uitdrukkelijk voorziene gevallen, is alleen het College van Burgemeester en
Schepenen bevoegd om hierover te beslissen.
Elke betwisting wordt binnen de 15 dagen na de kennisgeving van de beslissing per
aangetekende brief naar het college van burgemeester en schepenen gestuurd.
Elke fraude of poging tot fraude wordt bestraft met het verlies van het voordeel van de
bonus
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Artikel 8. Duur van het reglement
Dit reglement treedt in werking vanaf XXX 2023 en is geldig tot en met 30 juni 2025.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
2023-2024 - formulaire primes.pdf, 2023-2024 - formulaire prime Energie_dut-
BE.pdf

 

 

Subside attribué au secteur sportif etterbeekois – Suje SourDoof

Le Conseil communal,
 
Considérant qu’en séance du 26/09/2022, le Conseil communal a validé le règlement
d’octroi d’un subside exceptionnel pour le secteur sportif etterbeekois ;
 
Considérant qu’en séance du 19/12/2022, le Conseil communal a validé le résultat de
la commission d’avis pour l’attribution d’un subside spécial au secteur sportif
etterbeekois ;
 
Considérant que ce subside pouvait être de fonctionnement ou de projet ;
 
Considérant que le règlement précise que le subside de projet est octroyer dans le but
de participer à la réalisation d’un événement à caractère sportif de quelque forme que
ce soit se produisant durant la saison 2022-2023. Un subside de projet peut être
demandé avant ou après sa réalisation, mais la date de l’événement doit se situer entre
le 1er septembre 2022 et le 30 juin 2023 (saison 2022-2023) ;
 
Considérant que l’association Suje SourDoof a réalisé une demande de subside de
projet pour l’organisation d’un tournoi européen de futsal ; première organisation de
ce type dans le monde des sourds ;
 
Considérant qu’un montant de 2.928 € leur a été accordé pour leur projet ;
 
Considérant que le service des sports a été contacté par Suje SourDoof car la date
initiale du tournoi, prévue en juin, n’était pas possible car il n’y avait plus de salle
disponible pour accueillir l’évènement ;
 
Considérant que celui-ci aurait donc lieu le 1er juillet 2023 ;
 
Considérant que la date est hors cadre du règlement rédigé par la commune ;
 
Considérant que la commune n’a aucune obligation envers la région à la suite du
subside exceptionnel octroyé ;
 
Considérant les éléments cités ci-dessus, il est demandé au Conseil communal de
déroger à son propre règlement;
 
Décide d’autoriser l’association Suje SourDoof a réaliser son tournoi le 1/07/2023, à
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charge du subside exceptionnel attribué au secteur sportif etterbeekois.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Subsidie voor de Etterbeekse sportsector - Suje SourDoof

De gemeenteraad,
 
overwegende dat de gemeenteraad in zijn zitting van 26/09/2022 het reglement heeft
goedgekeurd betreffende de toekenning van een uitzonderlijke subsidie voor de
Etterbeekse sportsector;
 
overwegende dat de gemeenteraad in zijn zitting van 19/12/2022 het resultaat heeft
goedgekeurd van de adviescommissie voor de toekenning van een speciale subsidie
voor de Etterbeekse sportsector;
 
overwegende dat deze subsidie kon worden gebruikt voor de werking of voor een
project;
 
overwegende dat het reglement bepaalt dat de projectsubsidie wordt toegekend voor
de organisatie van een sportevenement van welke aard ook dat plaatsvindt tijdens het
seizoen 2022-2023; Een projectsubsidie kan worden aangevraagd voor of na de
uitvoering van het project, maar de datum van het evenement moet tussen 1 september
2022 en 30 juni 2023 liggen (seizoen 2022-2023).
 
overwegende dat de vereniging Suje SourDoof een projectsubsidie heeft aangevraagd
voor de organisatie van een Europees futsaltoernooi, de eerste organisatie van een
dergelijk evenement in de dovenwereld;
 
overwegende da een bedrag van 2.928 euro werd toegekend voor het project;
 
overwegende dat de dienst Sport werd gecontacteerd door Suje SourDoof omdat de
oorspronkelijke datum van het toernooi in juni niet mogelijk was omdat er geen zaal
beschikbaar was om het evenement te organiseren;
 
overwegende dat het evenement daarom zou plaatsvinden op 1 juli 2023;
 
overwegende dat die datum buiten het reglement van de gemeente valt;
 
overwegende dat de gemeente geen enkele verplichting heeft ten opzichte van het
Gewest naar aanleiding van deze uitzonderlijke subsidie;
 
gelet op de bovenstaande elementen wordt aan de gemeenteraad gevraagd om af te
wijken van zijn eigen reglement;
 
BESLUIT de vereniging Suje SourDoof toe te staan haar toernooi te houden op
1/07/2023, ten laste van de uitzonderlijke subsidie toegekend aan de Etterbeekse
sportsector.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
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27.02.2023/A/0004

2022.12.19 approbation conseil pour distribution du subside.pdf, 2022.09.06 conseil
subside destiné à soutenir la politique sportive des communes.pdf

 

 

Maison de la Mobilité active ("Ma(h)Ma") - Occupation par l'association
Vitavovelo - Convention - Amendement.

Le Conseil communal,
 
Vu la décision du Conseil communal du 23 janvier dernier approuvant la convention
entre la Commune d'Etterbeek et l’association « VITAVOVELO/Broebel’Air »,
prévoyant l’occupation précaire de locaux au sein de la « Mahma » ;
 
Considérant que, même si la volonté de la Commune a toujours été d’aider cette
association (recherche de local, stockage temporaire de matériel, …), un engagement
de résultat quant à la possibilité de toujours fournir un local n’est pas réaliste ; qu'il
convient dès lors de supprimer la phrase suivante, située fin du 3ème alinéa de l'article
6 de la convention: « En cas de rupture sans manquement grave, la Commune mettra
un autre local à disposition de VITAVOVELO, et ce, dans un délai raisonnable. » ;
 
Décide d’approuver la convention ci-dessous :
 
Convention d’occupation précaire
 
La présente convention
 
ENTRE, d’une part :
 
La commune d’Etterbeek, dont le siège est sis avenue des Casernes 31/1 à 1040
Etterbeek, représentée par M. Vincent DE WOLF et Mme Annick PETIT,
respectivement Bourgmestre et Secrétaire communale,
 
Ci-après désignée « La commune d’Etterbeek » ;
 
 
ET, d’autre part :
 
L’association « VITAVOVELO/Broebel’Air », représentée par Monsieur Jean-Pierre
PADEL et Monsieur Philippe DEREMINCE, dont le siège est sis 239, rue Louis Hap
à 1040 Etterbeek.
 
Ci-après désignée « l’Occupant » ;
 
Ci-après, ensemble, « les Parties » ;
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
Préambule :
 
Cette convention d’occupation précaire fait office de règlement d’ordre intérieur,
règlement annoncé dans le point « fonctionnement général de la maison de la mobilité
active » voté lors du conseil communal du 27 juin 2022. Il y est précisé que
l’association VITAVOVELO pourra occuper le local de la Mahma deux soirs par
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semaine. Pour rappel, VITAVOVELO est un atelier participatif de réparations de
vélos dans lequel des bénévoles offrent leur expertise et savoir-faire aux citoyen·nes.
L’association VITAVOVELO a pu offrir ses services à Etterbeek de 2011 à 2018,
année lors de laquelle VITAVOVELO a dû quitter le local que la Commune mettait à
sa disposition. Depuis, VITAVOVELO n’a pu poursuivre ses activités, faute de local.
 
Article 1 : Objet
La Commune d’Etterbeek est locataire d’un local dénommé la « Mahma » (maison de
la mobilité active) situé au 231 avenue de la Chasse à Etterbeek.
 
Le bien dont il est question est composé d’un rez-de-chaussée et d’un sous-sol
d’environ 95m² chacun.
 
La Commune d’Etterbeek y développera différentes activités autour de la mobilité
active et met le local à disposition de l’association VITAVOVELO pour qu’elle puisse
y installer son atelier vélo ; cette occupation est consentie à titre précaire.
 
Article 2 : Période d’occupation
Les périodes d’occupation sont définies de commun accord entre les parties : l’atelier
vélo aura lieu les lundis et jeudi de 16h à 21h. Si ces plages horaires devaient être
modifiées, l’Occupant fera une demande écrite au Collège des Bourgmestre et
Echevins. En dehors de ces plages, l’occupant peut accéder au local (sans public – à
bureau fermé) sauf quand des activités organisées par la Commune ont lieu.
 
Article 3 : Prix et charges
Sous réserve de ce qui est prévu à l’article 4, le droit d’occupation précaire et
provisoire est consenti et accepté à titre gratuit, à condition que l’occupant ne
bénéficie d’aucun subside de la part de la Commune.
 
Article 4 : Tarifs à imposer aux usagers de l’atelier vélo.
Les utilisateurs souhaitant bénéficier des services de réparation de l’atelier vélo
doivent payer, une fois par an, une cotisation de 5 € par adulte et par enfant de 12 ans
et plus, et de 2 € par enfant de moins de 12 ans. Ces rentrées seront reversées à la
commune d’Etterbeek.
 
Le premier versement des cotisations à l’administration communale sera effectué un
an après l’entrée en vigueur de la présente convention. Les versements annuels
suivants se feront toujours à cette même date. Le versement se fera sur le compte BE
54 0910 0014 2697 avec la communication suivante : « cotisations
Mahma VITAVOVELO».
 
L’association VITAVOVELO tiendra un registre annuel des utilisateurs. Ce registre
reprendra la date de l’affiliation, le nom et prénom de l’utilisateur, son code postal
ainsi que sa signature.
 
L’utilisateur se verra octroyer un numéro d’affiliation valable un an à partir de la date
d’affiliation.
 
En outre, l’association VITAVOVELO pourra demander une contribution libre aux
utilisateurs afin de couvrir ses frais de fonctionnement.
 
Le montant de la cotisation annuelle (5 ou 2 euros) sera clairement indiqué et visible
pour les utilisateurs. Une affichette du type de celle-ci sera à prévoir :
« Selon la convention passée avec l’administration communale, l’association
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« Vitavovélo/Broebel’air » se doit de demander à chaque utilisateur une cotisation
annuelle de 5 euros par adulte et par enfant de 12 ans et plus, et de 2 € par enfant de
moins de 12 ans afin de bénéficier de ses services. Une contribution volontaire pourra
également être demandée pour chaque réparation ».
 
Le registre de cotisation sera transmis à l’administration lors de la clôture comptable
annuelle qui devra correspondre à l’anniversaire de l’entrée en vigueur de la
convention. Ces données seront conservées durant le délai d’utilité administrative et
des données anonymisées seront utilisées uniquement à des fins statistiques.
 
L’association « VITAVOVELO/Broebel’air » se doit de traiter les données à caractère
personnelles conformément au Règlement Général sur la Protection des Données.
 
Article 5 : Conditions de jouissance et entretien
Les parties s’obligent à veiller en personne prudente et raisonnable à la garde et à la
conservation du bien mis à disposition.
 
Elles s’engagent à respecter les dispositions prévues afin de garantir la bonne
cohabitation entre les différents occupants de l’immeuble.
 
Les parties sont tenues d’entretenir le bien et de le maintenir en bon état ainsi que de
veiller à la sécurité et à la salubrité du lieu. Elles sont notamment tenues de respecter
les obligations faites par le Règlement général de police en cas de chute de neige ou
de verglas sur le domaine public attenant au bien mis à disposition.
 
L’Occupant signalera immédiatement à la Commune tout incident dont cette dernière
pourrait être rendue responsable. Il en fera autant des dégâts au gros œuvre de
l’immeuble, dont la réparation incombe au propriétaire ou à la Commune ; à défaut de
le faire, il engagera sa responsabilité.
 
L’Occupant devra permettre l’accès à la Commune ou à ses préposés ou à toute autre
personne désignée par la Commune aux fins de procéder aux inspections et réparations
rendues nécessaires, et de vérifier l’état des lieux général.
 
Lorsqu’une interruption des services du bâtiment est due à une cause échappant au
contrôle de la Commune, l’Occupant ne pourra réclamer d’indemnité en raison des
inconvénients qui en résulteraient pour lui.
 
L’Occupant devra tolérer les travaux de grosses réparations mis à charge du
propriétaire, même si ces derniers durent plus de quarante jours.
 
Les parties n’utiliseront pas les conduites comme prises de terre. Elles ne pourront
faire usage ni du toit de l’immeuble, ni de la façade pour y installer une antenne et
d’une manière plus générale, pour y fixer quoi que ce soit, sauf autorisation expresse
et écrite du propriétaire.
 
L’utilisation de gaz propane ou butane en bonbonnes est interdite sous peine de
résiliation immédiate de la présente convention.
 
Les batteries des vélos électriques ne peuvent être stockées à la Mahma.
 
Les parties possèdent chacune leur propre outillage/matériel de réparation vélo. Elles
s’engagent à utiliser le leur, à l’exception de l’établi et des pieds à vélos appartenant à
l’association VITAVOVELO qui occupent une place centrale dans le local. Ceux-ci
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peuvent également être utilisés par la Commune.
 
La Commune d’Etterbeek ne peut en aucun cas être tenue responsable des vols,
dommages ou autres actes délictueux qui surviendraient dans le local.
 
Article 6 : Durée et fin de la convention
La mise à disposition du local prendra cours au moment où le SIAMU remettra un
avis favorable. La Commune d’Etterbeek s’engage à informer l’Occupant dans les 5
jours qui suivent la remise de l’avis positif.
 
La présente convention est conclue pour un durée d’un an. Celle-ci sera reconduite
tacitement chaque année, à l’anniversaire de sa validation par le conseil communal.
 
La convention, vu sa nature précaire, pourra être révoquée en tout temps avant la date
convenue par l’une ou par l’autre des Parties, sans que la Commune d’Etterbeek ou
l’Occupant ne doive justifier d’un quelconque motif et sans que l’Occupant ne puisse
prétendre à une indemnité. En ce cas, la Commune d’Etterbeek ou l’Occupant résiliera
la convention moyennant le respect d’un préavis de 3 mois adressé par lettre
recommandée.
 
Si l’Occupant manque gravement à ses obligations, la Commune d’Etterbeek pourra,
sans préavis ni indemnité, mettre un terme à la présente convention.
 
Article 7 : Interdiction de sous-occupation
La présente convention est strictement accordée à l’association VITAVOVELO et ne
pourra en aucun cas être cédée à quiconque, de quelque manière que ce soit.
 
Article 8 : Assurance
La Commune assure les lieux pour leur entière valeur contre les risques d’incendie,
foudre, explosion, tempête, dégâts des eaux, bris de glace et autres.
 
S’il s’avère, sur base des conclusions de l’expert de l’assurance que la responsabilité
exclusive de l’Occupant est engagée dans un sinistre, celui-ci s’engage à prendre en
charge la franchise indexée prévue par le contrat d’assurance.
 
L’Occupant s’engage à souscrire auprès d’une compagnie d’assurance belge ou
agréée en Belgique une police d’assurance de type RC générale et accidents couvrant
sa responsabilité civile et celles de toutes les personnes à qui il permet l’accès aux
lieux..
 
Avant l’entrée dans les locaux, l’Occupant devra produire une preuve de la conclusion
de ce contrat et du paiement des primes correspondantes.
 
Il lui est également conseillé de souscrire à  :
- une police d’assurance type intégrale incendie garantissant ses meubles et ses
marchandises, couvrant risques suivants :

incendie et périls accessoires, frais de démolition et d’évacuation éventuels
tempête et grêle, dégâts des eaux, bris de vitrage     

- une assurance vol.
 
Article 9 : Clés
Deux jeux de clés (clé rue + clé vers sous-sol) seront remis à l’Occupant. En cas de

• 
• 
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perte de l’une de ces clés, la Commune sera immédiatement avertie et le cylindre
remplacé aux frais de l’Occupant. Les autres frais liés aux reproductions multiples
(autres occupants, etc) seront également à charge de l’Occupant.
 
Article 10 : Accès
Les responsables de l’Occupant veilleront à ce que n’entrent dans le bâtiment que ses
membres ou ses visiteurs. Ils veilleront à ce que la porte d’entrée et la porte donnant
accès au sous-sol soient fermées à double tour au moment où ils quittent les lieux.
 
Ils s’assureront également de la prise de mesures adéquates en matière de prévention
contre le Covid-19.
 
Article 11 : Litige
Les Parties conviennent que tout litige sera de la compétence exclusive des cours et
tribunaux de l’Arrondissement judiciaire de Bruxelles.
 
Article 12 : Travaux
L’association VITAVOVELO ne pourra apporter aucun changement, modification,
construction ou démolition dans les lieux sans le consentement préalable, spécial et
écrit de la Commune, qui pourra toujours le refuser sans devoir en justifier les motifs.
 
Article 13 : Condition suspensive
La présente convention est soumise à la condition que le propriétaire de l’immeuble
donne son autorisation à la commune d’Etterbeek d’en permettre l’occupation
précaire par l’Association VITAVOVELO.
 
Article 14 : Enregistrement
L’enregistrement de la présente convention est obligatoire. La Commune se chargera
de cet enregistrement.
 
La présente convention annule et remplace toute convention antérieure.
 
Fait en double exemplaire à Etterbeek, le …….
 
Chaque partie déclare avoir reçu un exemplaire.
 
 
Pour la Commune,                                                                                                     
     Pour VITAVOVELO
Par ordonnance,
Le Secrétaire communale,                          Le Bourgmestre,                                         
………..,
 
Annick PETIT                                              Vincent DE WOLF                               
       ……………..

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 15 votes positifs, 11 abstentions.
Abstentions : Karim Sheikh Hassan, Caroline Joway, Pieterjan Vanden Boer, Audrey
Petit, Vincent Paul Louis Biauce, Joanna Kaminska, Lucien Rigaux, Jean-Luc
Debroux, Elien Sohier, Alain Bonus, Thibault Deleixhe.

Huis van de Actieve Mobiliteit (“Ma(h)Ma”) - Gebruik door de vereniging
Vitavovelo – Overeenkomst - Amendement.
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De gemeenteraad,
 
gelet op de beslissing van de gemeenteraad van 23 januari houdende goedkeuring van
de overeenkomst tussen de gemeente Etterbeek en de vereniging
“VITAVOVELO/Broebel'Air”, die voorziet in het precair gebruik van lokalen binnen
het “Mahma”;
 
overwegende dat, ook al heeft de gemeente deze vereniging altijd willen helpen
(zoeken van lokalen, tijdelijke opslag van materiaal, enz.), een resultaatverbintenis
met betrekking tot de mogelijkheid om altijd lokalen ter beschikking te stellen niet
realistisch is; dat het daarom aangewezen is om de volgende zin aan het einde van de
derde alinea van artikel 6 van de overeenkomst te schrappen: “In geval van verbreking
zonder ernstige tekortkoming zal de gemeente een ander lokaal ter beschikking stellen
van VITAVOVELO en dat binnen een redelijke termijn.”
 
BESLIST om de onderstaande overeenkomst goed te keuren.
 
Precaire gebruiksovereenkomst
 
Deze overeenkomst
 
TUSSEN, enerzijds:
 
De gemeente Etterbeek, waarvan de zetel is gelegen Kazernenlaan 31/1 in 1040
Etterbeek, vertegenwoordigd door de heer Vincent De Wolf en mevrouw Annick
Petit, respectievelijk burgemeester en gemeentesecretaris,
 
Hierna “de gemeente Etterbeek” genoemd,
 
 
EN, anderzijds:
 
De vereniging “VITAVOVELO/Broebel'Air”, vertegenwoordigd door de heer Jean-
Pierre PADEL en de heel Philippe DEREMINCE, waarvan de zetel is gelegen Louis
Hapstraat 239 in 1040 Etterbeek,
 
Hierna “de gebruiker” genoemd,
 
Hierna samen “de partijen” genoemd,
 
WORDT OVEREENGEKOMEN WAT VOLGT:
 
Preambule:
 
Deze precaire gebruiksovereenkomst doet dienst als huishoudelijk reglement, dat is
aangekondigd in het punt betreffende de algemene werking van het huis van de actieve
dat werd goedgekeurd door de gemeenteraad van 27 juni 2022. In de overeenkomst
wordt verduidelijkt dat de vereniging VITAVOVELO het lokaal van het MAHMA
twee avonden per week mag gebruiken. Ter herinnering, VITAVOVELO is een
participatief atelier voor fietsherstellingen waar vrijwilligers hun expertise en kennis
aanbieden aan de burgers. De vereniging VITAVOVELo heeft haar diensten al
kunnen aanbieden in Etterbeek van 2011 tot 2018, het jaar waarin VITAVOVELO het
lokaal dat haar ter beschikking werd gesteld door de gemeente moest verlaten.
Sindsdien heeft VITAVOVELO haar activiteiten niet kunnen voortzetten omdat zij
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geen lokaal had.
 
Artikel 1: Onderwerp
De gemeente Etterbeek is huurder van een lokaal genaamd MAHMA (Huis van de
Actieve Mobiliteit) op de Jachtlaan 231 in Etterbeek.
 
Het lokaal waarvan sprake is bestaat uit een benedenverdieping en een
kelderverdieping van elk ongeveer 95 vierkante meter.
 
De gemeente Etterbeek zal er verschillende activiteiten rond actieve mobiliteit
ontwikkelen en stelt het lokaal ter beschikking van de vereniging VITAVOVELO
zodat zij er haar fietsatelier kan onderbrengen. Het gebruik wordt ten precaire titel
verleend.
 
Artikel 2: Gebruiksperiode
De gebruiksperiodes worden in onderling overleg bepaald tussen de partijen: het
fietsatelier is open op maandag en donderdag van 16 uur tot 21 uur. Als die uren
wijzigen, moet de gebruiker daarvoor een schriftelijke aanvraag doen bij het college
van burgemeester en schepenen. Buiten die uren krijgt de gebruiker toegang tot het
lokaal (zonder publiek – achter gesloten deuren), behalve als er activiteiten
plaatsvinden die de gemeente organiseert.
 
Artikel 3: Prijzen en kosten
Onder voorbehoud van wat in artikel 4 wordt bepaald, wordt het precair en tijdelijk
gebruiksrecht wordt kosteloos verleend en aanvaard op voorwaarde dat de gebruiker
geen enkele subsidie krijgt van de gemeente.
 
Artikel 4: Tarieven op te leggen aan de gebruikers van het fietsatelier
Gebruikers die gebruik willen maken van de herstellingsdiensten van het fietsatelier
moeten een jaarlijkse vergoeding betalen van 5 euro per volwassene en per kind van
12 jaar of meer, en van 2 euro per kind van minder dan 12 jaar. Deze inkomsten
worden gestort aan de gemeente Etterbeek.
 
De eerste betaling van de vergoedingen aan het gemeentebestuur gebeurt een jaar na
de inwerkingtreding van deze overeenkomst. Latere jaarlijkse betalingen zullen altijd
op dezelfde datum plaatsvinden. De betaling gebeurt op rekeningnummer BE 54 0910
0014 2697 met de volgende mededeling: “Bijdragen Mahma VITAVOVELO”.
 
De vereniging VITAVOVELO zal jaarlijks een register van gebruikers bijhouden. Dat
register bevat de datum van aansluiting, de voor- en achternaam, de postcode en de
handtekening van de gebruiker.
 
De gebruiker krijgt een lidmaatschapsnummer dat één jaar geldig is vanaf de datum
van aansluiting.
 
Bovendien kan de vereniging VITAVOVELO een vrije bijdrage vragen van de
gebruikers om haar werkingskosten te dekken.
 
Het bedrag van de jaarlijkse bijdrage (5 of 2 euro) wordt duidelijk aangegeven en is
zichtbaar voor de gebruikers. Een bericht zoals het volgende moet worden voorzien:
“Volgens de overeenkomst met het gemeentebestuur moet de vereniging
“Vitavovélo/Broebel'air” aan elke gebruiker een jaarlijkse bijdrage vragen van 5
euro per volwassene en per kind van 12 jaar of meer, en van 2 euro per kind van
minder dan 12 jaar, om van haar diensten gebruik te kunnen maken. Voor elke
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reparatie kan ook een vrijwillige bijdrage worden gevraagd.”
 
Het bijdragenregister wordt aan het gemeentebestuur bezorgd bij de jaarlijkse
boekhoudkundige afsluiting, die moet samenvallen met de verjaardag van de
inwerkingtreding van de overeenkomst. Deze gegevens worden bewaard voor de duur
van de administratieve gebruikstermijn en de geanonimiseerde gegevens worden
uitsluitend voor statistische doeleinden gebruikt.
 
De vereniging “VITAVOVELO/Broebel'air” verwerkt persoonsgegevens in
overeenstemming met de Algemene Verordening Gegevensbescherming.
 
Artikel 5: Gebruiksvoorwaarden en onderhoud
De partijen verbinden zich ertoe het ter beschikking gestelde lokaal als een
voorzichtig en redelijk persoon te gebruiken.
 
Zij verbinden zich ertoe de vastgestelde bepalingen na te leven om een goed
samenleven tussen de verschillende gebruikers van het gebouw te waarborgen.
 
De partijen zijn verplicht het lokaal te onderhouden en het in een goede staat te
houden en te waken over de veiligheid en hygiëne van het lokaal. In het bijzonder zijn
zij gebonden aan de verplichtingen die door het Algemeen Politiereglement worden
opgelegd in geval van sneeuw of ijzel op het openbaar domein grenzend aan het ter
beschikking gestelde goed.
 
De gebruiker brengt de gemeente onmiddellijk op de hoogte van elk incident waarvoor
die laatste aansprakelijk zou kunnen worden gesteld. Hetzelfde geldt in geval van
schade aan de ruwbouw van het gebouw, waarvan de herstelling voor rekening van de
eigenaar of de gemeente is. Als hij dit niet doet, zal de gebruiker zijn
verantwoordelijkheid opnemen.
 
De gebruiker moet toegang verlenen aan de gemeente, haar beambten of elke andere
persoon die door de gemeente wordt aangesteld om de nodige inspecties en
herstellingswerken uit te voeren en de algemene staat van de lokalen te controleren.
 
Als een onderbreking van de diensten in het gebouw te wijten is aan een reden die niet
te wijten is aan de gemeente en voor zover zij blijk geeft van redelijke zorgen om de
werking van de diensten of het herstel ervan te garanderen, kan de gebruiker geen
schadevergoeding eisen voor de nadelen die er voor hem uit voortvloeien.
 
De gebruiker moet grote herstellingswerken opgelegd door de eigenaar toelaten, zelfs
als die meer dan veertig dagen duren.
 
De partijen mogen de leidingen niet als aardcontact gebruiken. Zij mogen noch het
dak, noch de gevel van het gebouw gebruiken om er een antenne te installeren of er in
meer algemene zin wat dan ook aan te bevestigen, behalve met uitdrukkelijke en
schriftelijke toestemming van de eigenaar.
 
Het gebruik van propaangas of butaangas in flessen is verboden op straffe van
onmiddellijke opzegging van deze overeenkomst.
 
De batterijen van de elektrische fietsen mogen niet in het MAHMA worden bewaard.
 
De partijen hebben elk hun eigen fietsreparatiegereedschap/materiaal. Zij verbinden
zich ertoe hun eigen materiaal te gebruiken, met uitzondering van de werkbank en de
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fietsstaanders die eigendom zijn van de vereniging VITAVOVELO en een centrale
plaats innemen in het lokaal. Deze mogen ook worden gebruikt door de gemeente.
 
De gemeente Etterbeek kan in geen geval aansprakelijk worden gesteld voor diefstal,
beschadiging of strafbare feiten die zich in het lokaal zouden voordoen.
 
Artikel 6: Duur en einde van de overeenkomst
De terbeschikkingstelling van het lokaal begint op het moment dat de DBDMH een
gunstig advies geeft. De gemeente Etterbeek verbindt zich ertoe de gebruiker te
informeren binnen 5 dagen volgend op het positief advies.
 
Deze overeenkomst wordt gesloten voor een periode van een jaar. Ze wordt elk jaar
stilzwijgend verlengd op de verjaardag van de goedkeuring door de gemeenteraad.
 
De overeenkomst kan, gezien haar precaire karakter, op elk ogenblik voor de
overeengekomen datum door elk van de partijen worden herroepen, zonder dat de
gemeente Etterbeek of de gebruiker de reden daarvoor moeten rechtvaardigen en
zonder dat de bezetter aanspraak kan maken op enige vergoeding. In dat geval
beëindigt de gemeente Etterbeek of de gebruiker de overeenkomst met een
opzeggingstermijn van drie maanden per aangetekende brief.
 
Als de gebruiker ernstig tekortkomt aan zijn verplichtingen, kan de gemeente
Etterbeek een einde maken aan de bezetting zonder opzeggingstermijn of vergoeding.
 
Artikel 7: Verbod op ondergebruik
Deze overeenkomst wordt strikt gesloten met de vereniging VITAVOVELO en kan
op geen enkele wijze aan wie dan ook worden overgedragen.
 
Artikel 8: Verzekering
De gemeente verzekert de lokalen voor hun volle waarde tegen de risico's van brand,
blikseminslag, ontploffing, storm, waterschade, glasbreuk en andere.
 
Als op basis van de conclusies van de verzekeringsdeskundige blijkt dat de exclusieve
aansprakelijkheid van de gebruiker ontstaan is bij schade, dan verbindt die zich ertoe
de geïndexeerde franchise die voorzien is in de verzekeringsovereenkomst voor zijn
rekening te nemen.
 
De gebruiker verbindt zich ertoe bij een Belgische of in België erkende
verzekeringsmaatschappij de volgende verzekeringen af te sluiten: een
verzekeringspolis van het type algemene burgerlijke aansprakelijkheid en ongevallen
die zijn burgerlijke aansprakelijkheid dekt alsook die van de personen die hij toegang
tot het lokaal verschaft.
 
Voordat hij zijn intrek neemt in het lokaal, moet de gebruiker een bewijs voorleggen
dat dit contract werd afgesloten en dat de bijhorende premies werden betaald.
 
Er wordt hem ook aangeraden om de volgende verzekeringen af te sluiten:
- een verzekeringspolis van het type globale brand die zowel zijn meubels als zijn
goederen dekt. De volgende risico’s moeten gedekt zijn:

brand en aanverwante gevaren, eventuele slopings- en evacuatiekosten
storm en hagel, waterschade, glasbraak     

- diefstalverzekering

• 
• 
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Artikel 9: Sleutels
Er worden twee sets met sleutels (sleutel straat + sleutel naar kelderverdieping)
overhandigd aan de gebruiker. In geval van verlies van een van die sleutels wordt de
gemeente onmiddellijk op de hoogte gebracht en wordt de cilinder vervangen op
kosten van de gebruiker. De andere kosten voor het bijmaken van sleutels (andere
gebruikers, enzovoort) zijn ook ten laste van de gebruiker.
 
Artikel 10: Toegang
De verantwoordelijken van de gebruiker zien erop toe dat enkel zijn leden of zijn
bezoekers het gebouw betreden. Zij zien erop toe dat de toegangsdeur en de deur die
toegang geeft tot de kelderverdieping gesloten worden door de sleutel tweemaal om te
draaien wanneer zij de lokalen verlaten.
 
Zij zorgen er ook voor dat de correcte preventiemaatregelen worden genomen in het
kader van de coronacrisis.
 
Artikel 11: Geschillen
De partijen komen overeen dat alle geschillen onder de exclusieve bevoegdheid van
de hoven en rechtbanken van het gerechtelijk arrondissement Brussel vallen.
 
Artikel 12: Werkzaamheden
De vereniging VITAVOVELO mag geen enkele verandering, wijziging, bouw of
afbraak aanbrengen aan de lokalen zonder voorafgaande, speciale en schriftelijke
toestemming van de gemeente, die mag weigeren zonder de redenen daarvoor te
moeten rechtvaardigen.
 
Artikel 13: Opschortende voorwaarde
Deze overeenkomst is onderworpen aan de voorwaarde dat de eigenaar van het
gebouw toestemming geeft aan de gemeente Etterbeek om een precair gebruik te
verlenen aan de vereniging VITAVOVELO.
 
Artikel 14: Registratie
De registratie van deze overeenkomst is verplicht. De gemeente neemt die registratie
voor haar rekening.
 
Deze overeenkomst annuleert en vervangt elke voorgaande overeenkomst.
 
Opgemaakt in twee exemplaren in Etterbeek op XXXXXX.
 
Elke partij verklaart een exemplaar te hebben ontvangen.
 
Voor de gemeente,                                                                             Voor
VITAVOVELO,
In opdracht:
De gemeentesecretaris,               De burgemeester,                          ............,
 
Annick PETIT                               Vincent DE WOLF                          ............
 

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 15 positieve stemmen, 11 onthoudingen.
Onthoudingen : Karim Sheikh Hassan, Caroline Joway, Pieterjan Vanden Boer,
Audrey Petit, Vincent Paul Louis Biauce, Joanna Kaminska, Lucien Rigaux, Jean-Luc
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Debroux, Elien Sohier, Alain Bonus, Thibault Deleixhe.

Monsieur Biauce :
 
Abstention du groupe écolo sur ce point là.
 
Monsieur Rigaud :
 
Abstention pour la même raison que le dernier Conseil communal.
 
Quand on fait signer une convention où l'on demande à cette association de faire payer
les membres, et on considérait qu' il ne fallait pas faire payer les membres étant donné
qu'ils remplissaient une mission de service public. 
 
C'était la raison qui avait été annoncée au procès-verbal de la fois passée.

Maintenant, le contrat est encore plus restrictif pour eux, dans la mesure où ils n'ont
plus cette faculté d'avoir l'aide de la commune pour trouver un local.

Pour les mêmes raisons que la fois passée, je réitère mon abstention qui n'était pas de
tout notre groupe mais uniquement de ma part.
De heer Biauce:
 
Onthouding van de fractie Ecolo voor dit punt.
 
De heer Rigaux:
 
Onthouding om dezelfde reden als bij de vorige gemeenteraad.
 
Wanneer een overeenkomst wordt ondertekend waarin aan deze vereniging wordt
gevraagd om haar leden kosten te laten betalen en men van mening was dat geen
bijdrage van de leden zou mogen worden gevraagd omdat zij een opdracht van
openbare dienstverlening vervullen. 
 
Dit was de reden die in het verslag van de vorige vergadering werd opgenomen.

Nu is het contract nog restrictiever voor hen, aangezien zij niet langer de mogelijkheid
hebben om hulp van de gemeente te krijgen bij het vinden van lokalen.

Om dezelfde redenen als de vorige keer herhaal ik mijn onthouding, die niet van onze
hele fractie was, maar alleen van mij.

2 annexes / 2 bijlagen
Délibé CC 23.01.2023.pdf, Beraadslaging Gem.r. 23.01.2023.pdf

 

 

 

Service de prévention - Preventiedienst
 

Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2023-2024/Approbation.

Le Conseil communal,
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Vu l’arrêté royal du 20 juillet 2022 relatif à la prolongation 2023-2024 des plans
stratégiques de sécurité et de prévention 2020-2022 ;
 
Considérant que les plans stratégiques de sécurité et de prévention 2020-2022 sont
prolongés sans aucun changement ;
 
Vu l’arrêté ministériel du 23 novembre 2022 déterminant les modalités d’introduction,
de suivi, d’évaluation et déterminant les modalités d’octroi, d’utilisation et de contrôle
de l’allocation financière relative aux plans stratégiques de sécurité et de prévention
2023-2024;
 
Attendu qu’aux termes de ces arrêtés les plans stratégiques de sécurité et de
prévention sont conclus du 1Er janvier 2023 au 31 décembre 2024;
 
Attendu qu’à cet effet, une convention a été établie par le Ministère de l’Intérieur;
 
DÉCIDE d’approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention de la
Commune d’Etterbeek pour la période du 1Er janvier 2023 au 31 décembre 2024 ci-
annexé.
 
La présente délibération sera soumise aux autorités de tutelle conformément aux
dispositions légales.
 
Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention
 
COMMUNE ETTERBEEK
 
Période : 01-01-2023 - 31-12-2024
 
 
Entre d’une part:
 
 
L’Etat représenté par la Ministre de l’Intérieur, des Réformes institutionnelles et
du Renouveau démocratique, établi Rue de la Loi 2 à 1000 Bruxelles, ci-après
dénommé L’Etat,
 
 
Et d’autre part :
 
 
La COMMUNE d’ETTERBEEK, représentée par le Conseil communal, pour
lequel interviennent, Monsieur Vincent DE WOLF, Bourgmestre et Mme
Annick PETIT, Directrice générale, agissant en exécution d’une décision du
Conseil communal du 23 janvier 2023, ci-après dénommée 'la Commune
d’Etterbeek'
 
Agissant en exécution de la décision des Conseils des Ministres du 28 juin 2019,
18 décembre 2020, 16 juillet 2021 et 15 juillet 2022,
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Est convenu ce qui suit :
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Ainsi délibéré en séance publique du Conseil communal, à Etterbeek, le 13 février
2023.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Strategisch Veiligheids-en Preventieplan 2023-2024/Goedkeuring.

De Gemeenteraad,
 
gelet op het koninklijk besluit van 20 juillet 2022 betreffende de verlenging 2023-
2024 van de strategische veiligheids-en preventieplannen 2020-2022;
 
overwegende dat de strategische veiligheids-en preventieplannen 2020-2022 worden
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verlengd zonder enige wijziging;
 
gelet op het ministerieel besluit van 23 novembre 2022 tot bepaling van de indienings-
,opvolgings-en evaluatievoorwaarden en tot bepaling van de toekennings-,
aanwendings-en controlevoorwaarden van de financiële toelage van de strategische
veiligheids-en preventieplannen 2023-2024;
 
Gewacht op dat volgens die besluiten, de strategische veiligheidsen-en
preventieplannen van 1 janvier 2023 tot 31 décembre 2024 afgesloten worden;
 
overwegende dat voor dat doel, een overeenkomst werd opgericht door het Ministerie
van Binnenlandse Zaken;
 
BESLIST
 
De Strategisch Veiligheids-en Preventieplan 2023-2024 van de Gemeente Etterbeek
goed te keuren.
 
Deze beraadslaging zal in overstemming met de wettelijke voorschriften aan de
overheidstoezicht onderworpen worden.
Strategisch Veiligheids- en Preventieplan
 
GEMEENTE ETTERBEEK
 
Période : 01-01-2023 - 31-12-2024
 
 
Tussen enerzijds:
 
 
De Staat vertegenwoordigd door de Minister van Binnenlandse Zaken, Institutionele Hervormingen en Democratische
Vernieuwing, gevestigd in de Wetstraat 2 te 1000 Brussel, verder de Staat genoemd
 
 
En anderzijds :
 
 
De GEMEENTE VAN ETTERBEEK, vertegenwoordigd door de Gemeenteraad, waarvoor optreden de heer Vincent DE WOLF,
Burgemeester en mevrouw Annick PETIT, Algemeen directeur, en die handelen in uitvoering van de zitting van de Gemeenteraad
van 23 januari 2023 en die verder de « Gemeente Etterbeek » wordt genoemd.
 
Handelend in uitvoering van de beslissing van de Ministerraden van 28 juni 2019, 18 décembre 2020, 16 juli 2021 en 15 juli 2022.
 
 
 
Wordt afgesproken wat volgt :
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Aldus beslist in openbare zitting van de Gemeenteraad te Etterbeek op 13 februari
2023. 
 

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 

Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention 2020-2022/Approbation.

Le Conseil communal,
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Vu l’arrêté royal du 3 juillet 2019 relatif à la prolongation 2020 des plans stratégiques
de sécurité et de prévention 2018-2019 ;
 
Vu l’arrêté royal du 24 décembre 2020 portant modification de l’arrêté royal du 3
juillet 2019 relatif à la prolongation 2020 des plans stratégiques de sécurité et de
prévention 2018-2019 ;
 
Vu l’arrêté royal du 24 juillet 2021 portant modification de l’arrêté royal du 3 juillet
2019 relatif à la prolongation 2020 des plans stratégiques de sécurité et de prévention
2018-2019, modifié par l’arrêté royal du 24 décembre 2020 ;
 
Attendu qu’aux termes de ces arrêtés les plans stratégiques de sécurité et de
prévention sont conclus du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 ;
 
Attendu qu’à cet effet, une convention a été établie par le Ministère de l’Intérieur;
 
Considérant la convention 2020-2022 transmise par le Ministère de l’Intérieur le 27
décembre 2022,
 
DECIDE
 
d’approuver le Plan Stratégique de Sécurité et de Prévention de la Commune
d’Etterbeek pour la période du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2022 ci-annexé.
 
La présente délibération sera soumise aux autorités de tutelle conformément aux
dispositions légales.
 
Ainsi délibéré en séance publique du Conseil communal, à Etterbeek, le 13 février
2023.
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Strategisch Veiligheids-en Preventieplan 2020-2022/Goedkeuring.

De Gemeenteraad,
 
gelet op het koninklijk besluit van 3 juli 2019 betreffende de verlenging 2020 van de
strategische veiligheids-en preventieplannen 2018-2019;
 
gelet op het koninklijk besluit van 24 december 2020 tot wijziging van het koninklijk
besluit van 3 juli 2019 betreffende de verlenging 2020 van de strategische veiligheids-
en preventieplannen 2018-2019
 
gelet op het koninklijk besluit van 24 juli 2021 tot wijziging van het Koninklijk
besluit van 3 juli 2019 betreffende de verlenging 2020 van de strategische veiligheids-
en preventieplannen 2018-2019, gewijzigd bij Koninklijk besluit van 24 december
2020
 
gewacht op dat volgens die besluiten, de strategische veiligheidsen-en
preventieplannen van 1 januari 2020 tot 31 december 2022 afgesloten worden;
 
overwegende dat voor dat doel, een overeenkomst werd opgericht door het Ministerie
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van Binnenlandse Zaken;
 
overwegende dat de overeenkomst 2020-2022 doorgegeven door het Ministerie van
Binnenlandse Zaken op 27 december 2022,
 
BESLIST
 
De Strategisch Veiligheids-en Preventieplan van de Gemeente Etterbeek voor de
periode van 1 januari 2020 tot en met 31 december 2022 goed te keuren.
 
Deze beraadslaging zal in overstemming met de wettelijke voorschriften aan de
overheidstoezicht onderworpen worden.
 
 
Aldus beslist in openbare zitting van de Gemeenteraad te Etterbeek op 13 februari
2023.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

Questions réponses pour les points 5 et 6 :
 
Monsieur Rigaux :
 
J'avais 2 questions bien spécifiques pour lesquelles je ne vous en  voudrais pas s'il n'y
a pas de réponse précise.
 
1. C'est le phénomène numéro 5: vol à la tire. Je veux juste savoir si le fait d'assurer
une présence dissuasive dans le quartier commerçant, visait aussi le marché ou c'était
uniquement le quartier commerçant ?
 
2. Pour les nuisances publiques: la lutte contre le harcèlement. Je voulais savoir si ce
harcèlement en rue visait aussi le harcèlement sexiste, et si la réponse était positive,
est-ce que les gardiens de la paix étaient formés face à ces violences sexistes ?

Monsieur le Bourgmestre : 
 
Concernant le marché, il y a donc une présence dissuasive des gardiens de la paix, des
patrouilles occasionnelles de police. 

Je touche du bois - enfin c'est pas du vrai bois - mais jusqu'à présent, nous n'avons
pas eu de difficulté de nature pénale ou judiciaire ou de violence au marché.  C'est un
peu un marché provençal, où il y a une très belle ambiance qui se déroule.

Par contre, en ce qui concerne les questions sur la prévention et sur le harcèlement, à
la demande de je ne sais plus si c'était le groupe des Engagés ou DEFI ou un autre
conseiller communal;  j'avais promis qu'une réunion se tiendrait, comme on l'a fait les
autres années, avec l'ensemble des conseillers communaux qui le souhaiteraient, plus
une délégation de chaque section du contrat de société de prévention ; pour faire
rapport, chaque fois avec un membre par section, que ce soit des animateurs, que ce
soit les coordinateurs ou le gestionnaire des sanctions alternatives, etcetera. 

Tous les secteurs seront représentés. Vous aurez droit à un un résumé, un bilan de leur
activité. Et puis questions/réponses.
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Donc je trouve que c'est plus riche de vous mettre face aux personnes, elles-mêmes,
qui gèrent en direct, notamment dans le harcèlement scolaire, dans le harcèlement
sexiste.
 
Il y a des jeunes femmes, là, qui font un travail qui est remarquable.

J'ai été les rencontrer quelquefois en classe, j'ai vu comment ils fonctionnaient, tant en
primaire qu'en secondaire. Je crois que ce sera le moment de poser vos questions si
vous voulez bien.
Vragen-antwoorden voor punten 5 en 6:
 
De heer Rigaux:
 
Ik had twee specifieke vragen, maar ik zou het u niet kwalijk nemen als er geen
precies antwoord is.
 
1. Het is fenomeen nummer 5: zakkenrollen. Ik wil alleen weten of de ontradende
aanwezigheid in de handelswijk ook gericht was op de markt of was het alleen de
handelswijk?
 
2. Voor de openbare overlast: strijd tegen intimidatie. Ik wilde weten of deze
straatintimidatie ook gericht was op seksuele intimidatie en als het antwoord positief
was, zijn de gemeenschapswachten opgeleid om deze seksuele intimidatie aan te
pakken?

Mijnheer de burgemeester: 
 
Wat de markt betreft, is er een ontradende aanwezigheid van de
gemeenschapswachten en occasionele politiepatrouilles. 

Ik houd hout vast - nou ja, het is geen echt hout - maar tot nu toe hebben we geen
problemen van strafrechtelijke of justitiële aard of geweld op de markt gehad.  Het is
een beetje een Provençaalse markt, waar een heel leuke sfeer hangt.

Wat daarentegen de vragen over preventie en intimidatie betreft, had ik, op vraag van
ik weet niet of het de fractie Les Engagés of DéFI of een ander gemeenteraadslid was,
beloofd dat er een vergadering zou worden gehouden, zoals de andere jaren, met alle
gemeenteraadsleden die aanwezig wilden zijn, plus een delegatie van elke afdeling
van het veiligheids- en samenlevingscontract om verslag uit te brengen, telkens met
één lid per afdeling, of het nu gaat om animatoren, coördinatoren of de beheerder van
alternatieve straffen, enz. 

Alle sectoren zullen vertegenwoordigd zijn. U hebt recht op een samenvatting, een
balans van hun activiteiten. En vervolgens vragen en antwoorden.
 
Ik vind het dus leerrijker om u in contact te brengen met de mensen zelf die dit leiden,
in het bijzonder wat betreft pesterijen op school en seksuele intimidatie.
 
Er zijn jonge vrouwen die opmerkelijk werk leveren.

Ik heb hen enkele keren ontmoet in de klas. Ik heb gezien hoe zij werken, zowel in het
lager onderwijs als in het secundair. Het zal volgens mij een moment zijn om uw
vragen te stellen, als u wilt.
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2 annexes / 2 bijlagen
PSSP 2020-2022 (Fr).pdf, PSSP 2020-2022 (Nl).pdf

 

 

 

Régie foncière - Collège A - Regie van grondbeleid - college A
 

Patrimoine Régie/Rénovation – Vente des immeubles 117 rue Beckers - Chaussée
Saint-Pierre 66 - Rue Louis Hap 46 - Rue Louis Hap 48 et Rue Louis Hap 20 –
Fixation des modalités et des conditions.

Le Conseil Communal,
 
Considérant que la Commune est propriétaire des biens suivants situés sur Etterbeek

Immeuble  situé 117 rue Beckers :

ID castrale 21363B0406/00R025
Superficie utile de 239 m²
Superficie de la parcelle de 100 m²
Au rez-de-chaussée un espace commercial (précédemment affecté à usage de
cabinet médical), 3 chambres aux étages, 1 salle de bain, 1 grenier et des
caves ;

Immeuble  situé 66 chaussée Saint-Pierre :

ID castrale 21005A0313/00P000
Superficie utile de 92 m²
Superficie de la parcelle de 90 m²
Au rez-de-chaussée séjour et  cuisine – au 1er étage 2 chambres – 1 cave – 1
grenier et 1 jardin ;

Immeuble  situé 48 rue Louis Hap  :

ID castrale 21364B0003/00E004
Superficie utile de 112 m²
Superficie de la parcelle de 64 m²
Au rez-de-chaussée séjour et cuisine – au 1er étage 1 salle de bain/WC et 1
chambre – au 2ème étage 2 chambres mansardées avec velux – 1 cave et 1 cour
en partie couverte de +/- 14 m² ;

Immeuble  situé 20 rue Louis Hap  :

ID castrale 21364B0002/00B004
Superficie utile de 134 m²
Superficie de la parcelle de 70 m²
Au rez-de-chaussée hall avec escalier, WC, cuisine, salle à manger – au 1er

étage 1 salle de bain/WC et salon – au 2ème étage 2 chambres mansardées avec
velux – 1 cave et 1 jardin de +/- 20 m² ;

Garage/atelier situé 46 rue Louis Hap :

• 

• 

• 

• 

• 

70/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



ID castrale 201364B0003/00F004
Superficie de la parcelle de 68 m²
 

Considérant que pour pouvoir être mis en location, ces immeubles devraient être
entièrement rénovés (toiture, châssis, techniques spéciales);
 
Considérant que ces rénovations permettraient de créer trois appartements 1 chambre
(350.000,00 €), une maison 1 chambre (250.000,00 €), une maison 2 chambres
(200.000,00 €) et une maison 3 chambres (250.000,00 €) pour un investissement total
estimé par le service architecture de la Régie Foncière à 1.050.000,00 € ;
 
Considérant le programme de rénovation énergétique, rénovation et construction de
logements prévu sur les 5 à 10 prochaines années (Rue Général Tombeur, sur le site
des Jardins de la Chasse, rue Felix Hap/rue Sainte-Gertrude) ;
 
Vu l’article 33 de l’Ordonnance du 17/07/2003 portant le Code bruxellois du
Logement qui dispose que l'opérateur immobilier public, à l'exclusion de la Régie
foncière régionale, ne peut en aucun cas diminuer le nombre de mètres carrés
habitables de son parc de logements locatifs tel qu'établi au 1er juillet de l'année
précédente ;
 
Considérant que la Régie Foncière a augmenté son parc de logements de +/- 1.336,30
mètres carrés habitables avec la construction de 15 logements dans le cadre du
Contrat de Quartier Durable ;
 
Considérant que la Régie Foncière propose de vendre les biens repris ci-avant (soit +/-
577,00 m² habitables) ;
 
Vu les rapports d’estimation de Bruxelles Fiscalité des 12/12/2022 et 13/12/2022,
estimant la valeur vénale de ces immeubles respectivement à :

621.000,00 € pour l’immeuble 117 rue Beckers ;
83.000,00 € pour l’immeuble 66 chaussée Saint-Pierre ;
403.000,00 € pour l’immeuble 48 rue Louis Hap ;
362.000,00 € pour l’immeuble 20 rue Louis Hap ;
75.000,00 € pour le garage/atelier 46 rue Louis Hap ;

Considérant que les recettes issues de la vente seront inscrites à l’article 221-41 du
budget 2023 de la Régie Foncière ;
 
Vu l’article 117 de la nouvelle loi communale ;
 
DECIDE :
 
1. De vendre les biens situés sur Etterbeek 117 rue Beckers  (ID castrale
21363B0406/00R025), 66 chaussée Saint-Pierre (ID castrale 21005A0313/00P000),
46 rue Louis Hap (ID castrale 201364B0003/00F004), 48 rue Louis Hap (ID
castrale 21364B0003/00E004) et 20 rue Louis Hap (ID castrale
21364B0002/00B004, aux conditions suivantes :

Vente de gré à gré avec publicité
Prix minimum basé sur les estimations de Bruxelles Fiscalité des

12/12/2022 et 13/12/2022, soit

• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 
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pour l’immeuble  situé 117 rue Beckers : 621.000,00 € ;
pour l’immeuble  situé 66 chaussée Saint-Pierre : 83.000,00 €
pour l’immeuble situé 48 rue Louis Hap : 403.000,00 €
pour l’immeuble situé 20 rue Louis Hap : 362.000,00 €
pour le garage/atelier  situé 46 rue Louis Hap : 75.000,00 €

2. De charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de l’exécution de la procédure.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Patrimonium Regie/Renovatie – Verkoop van de gebouwen gelegen
Beckersstraat 117 - Sint-Pieterssteenweg 66 - Louis Hapstraat 46 - Louis
Hapstraat 48 en Louis Hapstraat 20 – Vaststelling van de modaliteiten en
algemene voorwaarden.

De gemeenteraad,
 
overwegende dat ge gemeente eigenaar is van de volgende panden in Etterbeek;

Gebouw gelegen Beckersstraat 117:

ID kadaster 21363B0406/00R025
Nuttige oppervlakte van 239 m²
Oppervlakte van het perceel van 100 m²
Op de benedenverdieping een handelsruimte (voordien een dokterspraktijk), 3
kamers op de verdieping, 1 badkamer, 1 zolder en kelders;

Gebouw gelegen Sint-Pieterssteenweg 66:

ID kadaster 21005A0313/00P000
Nuttige oppervlakte van 92 m²
Oppervlakte van het perceel van 90 m²
Op de benedenverdieping leefruimte  keuken – op de eerste verdieping 2
kamers – 1 kelder – 1 zolder en 1 tuin;

Gebouw gelegen Louis Hapstraat 48:

ID kadaster 21364B0003/00E004
Nuttige oppervlakte van 112 m²
Oppervlakte van het perceel van 64 m²
Op de benedenverdieping leefruimte  keuken – op de eerste verdieping 1
badkamer/wc en 1 slaapkamer – op de tweede verdieping 2 dakkamers met
velux – 1 kelder en 1 binnenplaats die gedeeltelijk is overdekt van +/- 14 m²;

Gebouw gelegen Louis Hapstraat 20:

ID kadaster 21364B0002/00B004
Nuttige oppervlakte van 134 m²
Oppervlakte van het perceel van 70 m²
Op de benedenverdieping hal met trap, wc, keuken, eetkamer – op de eerste
verdieping 1 badkamer/wc en salon – op de tweede verdieping 2 dakkamers
met velux – 1 kelder en 1 tuin van +/- 20 m²;

• 
• 
• 
• 
• 

• 

• 

• 

• 
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Garage/atelier gelegen Louis Hapstraat 46:

ID kadaster 201364B0003/00F004
Oppervlakte van het perceel van 68 m²
 

overwegende dat deze gebouwen volledig zouden moeten worden gerenoveerd (dak,
ramen, speciale technieken) om verhuurd te kunnen worden;
 
overwegende dat die renovaties het mogelijk zouden maken om 3 1-
kamerappartementen (350.000,00 euro), 1 huis met 1 kamer, 1 huis met 2 kamers en 1
huis met 3 kamers te maken voor een totale investering die door de dienst
Architectuur van de Regie van Grondbeleid op 1.050.000 euro wordt geschat;
 
gelet op het programma voor energierenovatie, renovatie en woningenbouw voor de
komende 10 jaar (Generaal Tombeurstraat, Jachthofsite, Felix Hapstraat/Sint-
Gertrudisstraat);
 
gelet op artikel 33 van de ordonnantie van 17/07/2023 houdende de Brusselse
Huisvestingscode die bepaalt dat de openbare vastgoedoperator, met uitzondering van
de Gewestelijke Grondregie, in geen enkel geval het aantal vierkante meter
bewoonbare oppervlakte van zijn huurwoningenbestand, zoals vastgesteld op 1 juli
van het voorgaande jaar, mag verminderen;
 
overwegende dat de Regie van Grondbeleid haar woningenpark heeft uitgebreid met
XX bewoonbare vierkante meters met de bouw van 15 woningen in het kader van het
Duurzaam Wijkcontract;
 
overwegende dat de Regie van Grondbeleid voorstelt om de bovenstaande panden te
verkopen;
 
gelet op de schattingsverslagen van Brussel Fiscaliteit van 12/12/2022 en 13/12/2022,
waarin de verkoopwaarde van deze gebouwen wordt geschat op respectievelijk:

Voor het gebouw gelegen Beckersstraat 117: 621.000,00 euro;
Voor het gebouw gelegen Sint-Pieterssteenweg 66: 83.000,00 euro
Voor het gebouw gelegen Louis Hapstraat 48: 403.000,00 euro
Voor het gebouw gelegen Louis Hapstraat 20: 362.000,00 euro
Voor de garage/atelier gelegen Louis Hapstraat 46: 75.000,00 euro

 
overwegende dat de inkomsten uit de verkoop zullen worden ingeschreven op artikel
221-41 van de gewone begroting 2023 van de Regie van Grondbeleid;
 
gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
 
BESLIST
 
1. om de volgende panden gelegen in Etterbeek Beckersstraat 117  (ID kadaster
21363B0406/00R025), Sint-Pieterssteenweg 66 (ID kadaster  21005A0313/00P000),
Louis Hapstraat 46 (ID kadaster  201364B0003/00F004), Louis Hapstraat 48 (ID
kadaster  21364B0003/00E004) en Louis Hapstraat 20 (ID kadaster
21364B0002/00B004) te verkopen onder de volgende voorwaarden:

• 

• 
• 
• 
• 
• 
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Onderhandse verkoop met openbaarmaking
Minimumprijs gebaseerd op de schatting van Brussel Fiscaliteit op

12/12/2022: 621.000,00 euro

 
2. om het college van burgemeester en schepenen te belasten met de uitvoering van de
procedure.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 

Régie Foncière – Marchés par procédure négociée sans publicité préalable –
Fixation des conditions – Article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale –
Communication pour information.

Le Conseil Communal,
 
Attendu qu’en vertu de l’article 234 § 1 de la Nouvelle Loi Communale, le Conseil
Communal choisit la procédure de passation des marchés publics et des concessions
et en fixe les conditions ;
 
Attendu qu’en vertu de l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale, le Collège
des Bourgmestre et Echevins est habilité à exercer le pouvoir du Conseil Communal
visé au § 1 pour les marchés publics dont le montant hors T.V.A. estimé est inférieur à
140.000,00 € ;
 
Attendu que les décisions prises dans ce cadre par le Collège des Bourgmestre et
Echevins doivent être communiquées pour information au Conseil Communal lors de
sa plus prochaine séance ;
 
Attendu que les décisions suivantes ont été prises par le Collège des Bourgmestre et
Echevins ;
 

Date : 01/12/2022.
Objet : Fourniture de peinture et de petit matériel - Exercice 2023 - Approbation
des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter - Application de
l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 21.487,60 € HTVA) –  26.000,00 € (TVA 21 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.
 
Date : 01/12/2022.
Objet : Fourniture de matériel de plomberie, sanitaire et de chauffage - Exercice
2023 - Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter
- Application de l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 23.966,94 € (HTVA) –  29.000,00 € (TVA 21 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.
 
Date : 01/12/2022.

• 
• 
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Objet : Fourniture de matériel électrique et d’appareils électroménagers - Exercice
2023 - Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter
- Application de l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 23.966,94 € (HTVA) –  29.000,00 € (TVA 21 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.

 
Date : 01/12/2022.
Objet : Travaux de maintenance ordinaire de serrurerie et de menuiserie - Exercice
2023 - Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter
- Application de l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 33.000,00 € (HTVA) –  34.980,00 € (TVA 6 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.
 
Date : 01/12/2022.
Objet : Contrôle périodique des installations des ascenseurs des immeubles gérés
par le service de la Régie Foncière – Années 2023-2024 - Approbation des
conditions, du mode de passation et des firmes à consulter - Application de l’article
234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 40.000,00 € (HTVA) –  48.400,00 € (TVA 21 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.
 
Date : 15/12/2022.
Objet : Fourniture de quincaillerie, de stores et de matériel de construction -
Exercice 2023 - Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à
consulter - Application de l’article 234 § 3 de la Nouvelle Loi Communale.
Estimation de la dépense : 23.966,94 € (HTVA) –  29.000,00 € (TVA 21 %
comprise).
Article budgétaire : 614.01 du budget ordinaire 2023 de la Régie Foncière.
 

DECIDE de prendre pour information, en application de l’article 234 § 3 de la
Nouvelle Loi Communale, les décisions du Collège des Bourgmestre et Echevins des
01/12/2022 et 15/12/2022 relatives à des marchés par procédure négociée sans
publicité préalable dont le montant hors T.V.A. estimé est inférieur à 140.000,00 €.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Regie van Grondbeleid – Opdrachten bij onderhandelingsprocedure zonder
bekendmaking – Vaststelling van de voorwaarden – Artikel 234 § 3 van de
Nieuwe Gemeentewet – Mededeling ter kennisgeving.

De Gemeenteraad,
 
Overwegende dat overeenkomstig artikel 234 § 1 van de Nieuwe Gemeentewet, de
Gemeenteraad de procedure volgens dewelke de overheidsopdrachten en de
concessieovereenkomsten worden gegund kiest en de voorwaarden ervan vaststelt;
 
Overwegende dat overeenkomstig artikel 234 § 3 van de Nieuwe Gemeentewet, het
College van Burgemeester en Schepenen gemachtigd is de in de eerste paragraaf
bedoelde bevoegdheid uit te oefenen voor de overheidsopdrachten waarvan het bedrag
exclusief B.T.W. geraamd wordt op minder dan 140.000,00 €;
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Aangezien dat de beslissingen in dit kader door het College van Burgemeester en
Schepenen genomen, ter kennisgeving aan de Gemeenteraad op zijn eerstvolgende
vergadering moeten medegedeeld worden;
 
Aangezien de volgende beslissing door het College van Burgemeester en Schepenen
werd genomen.
 

Datum : 01/12/2022.
Onderwerp : Levering van verf en kleine materialen - Dienstjaar  2023 -
Goedkeuring van de voorwaarden, de gunningswijze en de firma’s die
geraadpleegd moeten worden - Toepassing van artikel 234 derde lid van de Nieuwe
Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 21.487,60 € (EXCL. BTW) –  26.000,00 € (BTW 21 %
inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.
 
Datum : 01/12/2022.
Onderwerp : Levering van loodgieterij-, sanitair en verwarmingsmateriaal -
Dienstjaar  2023 - Goedkeuring van de voorwaarden, de gunningswijze en de
firma’s die geraadpleegd moeten worden - Toepassing van artikel 234 derde lid van
de Nieuwe Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 23.966,94 € (EXCL. BTW) –  29.000,00 € (BTW 21 %
inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.
 
Datum : 01/12/2022.
Onderwerp :  Levering van elektrisch materiaal en elektrische huishoudtoestellen -
Dienstjaar  2023 - Goedkeuring van de voorwaarden, de gunningswijze en de
firma’s die geraadpleegd moeten worden - Toepassing van artikel 234 derde lid van
de Nieuwe Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 23.966,94 € (EXCL. BTW) –  29.000,00 € (BTW 21 %
inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.

 
Datum : 01/12/2022.
Onderwerp : Gewone onderhoudswerken van het slotenmakerswerk en houtwerk -
Dienstjaar  2023 - Goedkeuring van de voorwaarden, de gunningswijze en de
firma’s die geraadpleegd moeten worden - Toepassing van artikel 234 derde lid van
de Nieuwe Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 33.000,00 € (EXCL. BTW) –  34.980,00 € (BTW 6 %
inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.
 
Datum : 01/12/2022.
Onderwerp :  Periodieke inspectie van liftinstallaties van de gebouwen beheerd
door de dienst Regie van Grondbeleid – Dienstjaren  2023-2024 - Goedkeuring van
de voorwaarden, de gunningswijze en de firma’s die geraadpleegd moeten worden
- Toepassing van artikel 234 derde lid van de Nieuwe Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 40.000,00 € (EXCL. BTW) –  48.400,00 € (BTW 21 %
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inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.
 
Datum : 15/12/2022.
Onderwerp : Levering van ijzerwaren, rolgordijnen en bouwmaterialen -
Dienstjaar  2023 - Goedkeuring van de voorwaarden, de gunningswijze en de
firma’s die geraadpleegd moeten worden - Toepassing van artikel 234 derde lid van
de Nieuwe Gemeentewet.
Raming van de uitgave : 23.966,94 € (EXCL. BTW) –  29.000,00 € (BTW 21 %
inbegrepen).
Begrotingsartikel : 614.01 van de gewone begroting 2023 van de Regie van
Grondbeleid.

 
BESLIST kennis te nemen, in toepassing van artikel 234 § 3 van de Nieuwe
Gemeentewet, van de beslissingen van het College van Burgemeester en Schepenen
van 01/12/2022 en 15/12/2022 betreffende overheidsopdrachten bij
onderhandelingsprocedure zonder bekendmaking waarvan het bedrag exclusief
B.T.W. geraamd wordt op minder dan 140.000,00 €.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 

 

Patrimoine Régie - Immeuble situé 32 rue de Theux - Centre de Guidance
d'Etterbeek - Convention d'occupation précaire.

Le Conseil Communal,
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26/10/2015 décidant d’entériner les
termes de la convention d’occupation précaire conclue avec l’Asbl Centre de
Guidance d’Etterbeek pour le bâtiment situé 32 rue de Theux à 1040 Etterbeek, pour
une période de 4 ans, soit du 01/11/2015 au 31/10/2019 ;
 
Considérant que l’immeuble 32 rue de Theux avait été mis à disposition de l’Asbl
Centre de Guidance d’Etterbeek pour une période de 4 ans, du 01/11/2015 au
31/10/2019, la Régie Foncière ayant obtenu un permis provisoire d’affectation en
équipement d’intérêt collectif ;
 
Considérant qu’après 4 ans, l’immeuble devait être réaffecté à du logement ;
 
Considérant qu’il avait été envisagé de déplacer l’Asbl Centre de Guidance
d’Etterbeek dans l’immeuble 35/37 rue Fétis après le départ du Centre PMS au 506
chaussée de Wavre ;
 
Considérant que le projet de rénovation de l’immeuble 35/37 rue Fétis a été
abandonné pour des raisons budgétaires ;
 
Considérant qu’il est aujourd’hui possible de demander pour l’immeuble 32 rue de
Theux une affectation définitive en équipement d’intérêt collectif ; qu’une demande
de permis en ce sens va être introduite par le service de la Régie Foncière ;
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Considérant que la Régie Foncière propose de laisser l’Asbl Centre de Guidance
d’Etterbeek dans l’immeuble 32 rue de Theux et de conclure avec eux un bail dont il
faut encore convenir des conditions (durée, loyer, …) ;
 
Considérant que dans l’intervalle, il est proposé de prolonger la convention
d’occupation précaire, la mise à disposition ayant pris cours le 01/11/2019 pour se
terminer de plein droit le 31/12/2024 ;
 
Vu l’article 232 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
DECIDE de prolonger la convention d’occupation précaire conclue avec l’Asbl Centre
de Guidance d’Etterbeek pour le bâtiment situé 32 rue de Theux à 1040 Etterbeek, la
mise à disposition ayant pris cours le 01/11/2019 pour se terminer de plein droit le
31/12/2024  et d’approuver les termes de la convention d’occupation précaire à
conclure.
 

CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE
 
ENTRE LES SOUSSIGNES
La Commune d’Etterbeek  (Gérance : service de la Régie Foncière, avenue des
Casernes 31 bte 1 à 1040 Etterbeek), représentée par le Collège des Bourgmestre et
Echevins au nom duquel agissent Monsieur Vincent DE WOLF , Bourgmestre et
Madame Annick PETIT , Secrétaire Communale.

(ci-dessous dénommé « le propriétaire »)
ET
L’ASBL Centre de Guidance d’Etterbeek dont le siège social est établi       inscrite
à la Banque Carrefour des Entreprises sous le n°       représentée par Mme Anne
LEPINOIS, coordinatrice générale né(e) à       le       en vertu des pouvoirs qui lui
sont conférés suivant la décision du       parue au Moniteur belge du      .

(ci-dessous dénommé « l’occupant »)
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
 
Article 1 : Exposé préalable 
Le Centre de Guidance a dû quitter  au 31/10/2015 les locaux qu’il occupait 29
avenue des Casernes afin de permettre la démolition de l’aile B de la Fondation
Jourdan.
 
L’immeuble 32 rue de Theux a été mis à disposition de l’Asbl Centre de Guidance
d’Etterbeek pour une période de 4 ans, du 01/11/2015 au 31/10/2019, la Régie
Foncière ayant obtenu un permis provisoire d’affectation en équipement d’intérêt
collectif.
Après 4 ans, l’immeuble devait être réaffecté à du logement.
 
Aujourd’hui, il est possible de demander une affectation définitive en équipement
d’intérêt collectif.  Une demande de permis va être introduite par le service de la
Régie Foncière.
 
La convention d’occupation précaire est prolongée pendant le délai d’introduction et
d’obtention du permis.
 
Article 2 : Objet du contrat 
Le propriétaire accorde à l’occupant, qui accepte, un droit d’occupation précaire et
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essentiellement révocable portant sur l’immeuble situé 32 rue de Theux à 1040
Etterbeek bien connu de l’occupant qui déclare l’avoir visité
 
Pour la description des lieux se référer au plan ci-annexé.
 
Article 3 : Destination
Le bien est mis à disposition de l’occupant dans l’état où il se trouve exclusivement
pour l’exercice des activités sociales définies par ses statuts.
 
L’occupant s’engage à l’occuper en personne prudente et raisonnable, sans en
modifier la nature ou la destination.
 
Article 4 : Durée
La mise à disposition a pris cours le 01/11/2019 et se terminera de plein droit le
31/12/2024, sans qu’une tacite reconduction ne puisse être invoquée.
 
L’occupant pourra mettre fin à la convention à tout moment et sans indemnité, par
lettre recommandée, en respectant un préavis de minimum un mois, qui prend cours le
premier jour du mois qui suit l’envoi du congé.
 
Le propriétaire pourra mettre fin à la convention à tout moment et sans indemnité, par
lettre recommandée, en respectant un préavis de minimum six mois, qui prend cours
le premier jour du mois qui suit l’envoi du congé.
 
Article 5 : Condition résolutoire
Tout manquement de l’occupant à ses obligations justifiera de plein droit la résolution
de la convention.  Dans ce cas, le propriétaire pourra mettre fin à la convention
immédiatement, sans respect d’aucun préavis.
 
Article 6 : Indemnité d’occupation
L’indemnité d’occupation mensuelle est fixée à 250,00 €, payable par anticipation, et
au plus tard le dernier jour ouvrable précédant le 28 de chaque mois, au compte BE61
0910 0597 4017 de la Régie Foncière (Administration Communale d’Etterbeek).
 
Article 7 : Indexation
Cette indemnité sera adaptée annuellement selon la formule suivante :

Indemnité d’occupation x nouvel indice
Index de base

 
L’indemnité d’occupation est celle mentionnée à l’article 6.
Le nouvel indice est l’indice santé du mois qui précède celui de l’anniversaire de
l’entrée en vigueur de la convention.
L’index de base est l’indice-santé du mois qui précède celui de l’entrée en vigueur de
la convention, soit 10/2019.
 
Article 8 : Frais et charges
La consommation d’eau, de gaz, d’électricité, y compris la location et le coût des
compteurs, les frais de raccordement et les autres charges, sont à charge de l’occupant.
 
Les compteurs d’eau, de gaz et d’électricité seront ouverts à son nom.
N° compteur d’eau      
N° compteur de passage d’eau                    
 
N° compteur gaz                                            Code EAN gaz      
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N° compteur d’électricité                              Code EAN électricité      
 
Article 9 : Impôts
Tous les impôt et taxes quelconques mis ou à mettre sur les lieux par toute autorité
publique, y compris le précompte immobilier, devront être supportés par l’occupant
proportionnellement à la durée de son occupation.
 
Article 10 : Cession et sous-location
L’occupant ne pourra sous-louer le bien en tout ou en partie, ni céder ses droits sur
ceux-ci.
Le propriétaire s’y opposera sans devoir justifier sa décision.

 
Article 11 : Etat des lieux
Le bien est mis à disposition dans l’état où il se trouve, bien connu de l’occupant qui
déclare l’avoir visité et examiné dans tous ses détails.
 
Lors de la cessation du contrat, l’occupant doit rendre les lieux et la cave libres de tout
mobilier ou objets entreposés.  Il doit de plus présenter les lieux dans un bon état de
propreté, à défaut de quoi, les frais de déménagement, de nettoyage, ou même de
désinfection pourront lui être portés en charge.
 
Article 12 : Entretien - Réparations
12.1 Principe
L’occupant est tenu d’effectuer les travaux de menu entretien ainsi que les réparations
qui ne sont pas occasionnées par la vétusté ou la force majeure.
 
Le propriétaire ne fera pour sa part effectuer que les grosse réparations qu’il aura
constatées lui-même ou qui lui auront été signalées en temps utile par l’occupant et
qui ne sont imputables ni à la faute ni à la négligence de l’occupant.
 
12.2 Entretiens périodiques
L’entretien périodique des installations de chauffage est à charge de l’occupant et doit
être fait tous les deux ans.
 
Le propriétaire fera faire le contrôle et l’entretien périodique des installations de
chauffage et de production d’eau chaude, par une firme agréée, désignée
conformément à la réglementation sur les marchés publics à laquelle la Commune est
soumise.
Les frais de cet entretien seront repris dans les charges annuelles de l’occupant.
 
Le propriétaire se réserve le droit de demander à l’occupant de faire procéder lui-
même à l’entretien et au contrôle périodique de sa chaudière par un technicien agréé. 
L’occupant devra dans ce cas présenter au propriétaire l’attestation de contrôle
périodique de la chaudière délivrée par le technicien.
 
12.3 Obligations d’information par l’occupant
L’occupant informera dès que possible le propriétaire des dysfonctionnements
apparaissant dans le bien, en ce compris des travaux et réparations à charge du
propriétaire. L’occupant supportera toutes les conséquences résultant de l’absence
d’information ou d’information tardive au propriétaire sauf à démontrer que ce dernier
ne pouvait ignorer les travaux ou réparations à sa charge.
 
12.4 Réparations urgentes
Si, durant la convention, le bien a besoin de réparations urgentes et qui ne puissent
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être postposées jusqu’à son échéance, l’occupant devra les tolérer, même si elles
l’incommodent, et même s’il est privé, pendant leur durée, d'une partie de la chose.
L’occupant devra tolérer les travaux, même si ces derniers durent plus de 40 jours et
déclare renoncer à toute indemnité pour nuisance dans son occupation.
 
En aucun cas, l’occupant ne pourra (faire) exécuter de sa propre initiative des travaux
ou réparations incombant au propriétaire et ne présentant un caractère d’urgence
absolue.
 
12.5 Divers
Sont également à charge de l’occupant les réparations incombant normalement au
propriétaire, mais nécessitées du fait de l’occupant ou d’un tiers engageant sa
responsabilité.
 
Pour la collecte des déchets ménagers, l’usage de sacs du modèle requis par les
services de collecte ainsi que le respect des horaires de sortie sur la voie publique sont
obligatoires. 
Les sacs seront soigneusement fermés. 
Tout autre dépôt doit se conformer aux règlements émis par la Région de Bruxelles-
Capitale et la Commune d’Etterbeek.
 
Article 13 : Travaux, transformations, modifications
a) Tous travaux, embellissements, améliorations, transformations du bien mis à
disposition ne pourront être effectués qu'avec l'accord écrit, préalable du propriétaire. 
Sauf convention contraire, écrite et préalable, ils seront acquis sans indemnité au
propriétaire qui conservera toutefois la faculté d'exiger le rétablissement des lieux
dans leur état primitif.
 
b) Tous travaux ou aménagements imposés par les autorités compétentes en
application de législations ou règlements afin d’adapter les lieux mis à disposition ou
de les maintenir adaptés à la destination prévue et/ou à l’activité de l’occupant, en ce
compris pour des raisons de sécurité sont à la charge exclusive de celui-ci. Ces
aménagements seront acquis sans indemnité au propriétaire.
 
c) L’occupant est tenu de souscrire les assurances et de demander toutes les
autorisations administratives nécessaires (permis d’urbanisme, autorisations et examen
par les services d’incendie, etc.) à ses frais exclusifs, et d’en produire la preuve au
propriétaire, à première demande. En outre, l’occupant se conformera aux impositions
de l’acte de base et/ou du règlement d’ordre intérieur.
Si l’occupant ne satisfait pas à l’une de ces obligations et même si les travaux ont été
autorisés, le propriétaire pourra ordonner l’arrêt immédiat des travaux et exiger la
remise en état des lieux, aux frais de l’occupant.
 
d) L’occupant ne pourra utiliser la façade de l’immeuble pour y installer une antenne
extérieure ou une parabole et d’une manière plus générale, pour y fixer quoi que ce
soit.
La pose d’enseignes lumineuses ou non, de marquises et tentes solaires, panneaux
d’affichage et auvent est soumise à l’autorisation préalable de la Commune (Service
de l’Urbanisme). 
 
Article 14 : Recours
L’occupant signalera immédiatement au propriétaire tout accident dont ce dernier
pourrait être rendu responsable.  Il en fera autant pour les dégâts occasionnés au gros-
œuvre de l’immeuble ou toutes autres réparations mises par la loi ou par la convention
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à charge du propriétaire ; à défaut de le faire, l’occupant engagera sa responsabilité.
 
L’occupant s’engage à signaler au propriétaire dans les trois jours tout recours de tiers
relatif au bien mis à disposition.
 
Article 15 : Assurances
Le propriétaire a souscrit auprès de sa compagnie d’assurance une clause d’abandon
de recours en faveur de l’occupant.  Par conséquent l’occupant est exonéré de sa
responsabilité en matière de risque incendie et périls connexes tels que définis par le
contrat d’assurance.
 
En contrepartie, l’occupant s’engage à prendre en charge sa quote-part de la prime
d’assurance de l’immeuble.
 
S’il s’avère, sur la base des conclusions de l’expert de l’assurance que la
responsabilité exclusive de l’occupant est engagée dans un sinistre, l’occupant
s’engage à prendre en charge la franchise indexée prévue par le contrat d’assurance. 
Cette franchise sera portée en compte dans le relevé annuel des charges de l’occupant.
 
L’occupant s’engage formellement à prendre une assurance responsabilité civile
locative et contenu – en ce compris l’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitre – étant
entendu que la police exclut la règle proportionnelle, auprès d’une compagnie
d’assurance ayant son siège social en Belgique,
 
Les risques suivants doivent être couverts :

Incendie et périls accessoires
Tempête et grêle,
Dégâts des eaux,
Bris et fêlures de vitrage
Assurance vol

L’occupant devra produire une copie de la police d’assurance couvrant les différents
risques mentionnés ci-dessus, dans les trente jours de l’entrée en vigueur de la
convention. 
Il devra également produire la preuve du paiement annuel des primes.
L’occupant ne pourra en aucun cas invoquer une renonciation tacite du propriétaire à
cette obligation, même si cette preuve ne lui est pas réclamée.
 
Article 16 : Animaux
L’occupant ne pourra posséder d’animaux qu’avec le consentement écrit et préalable
du propriétaire et pour autant qu’ils ne constituent pas de gêne, nuisance de quelque
nature qu’elle soit.
 
Article 17 : Visites - Affichage
Pendant toute la durée de la convention, le propriétaire ou son délégué pourra visiter
les lieux moyennant rendez-vous.
 
En outre, pendant toute la durée du préavis, ainsi qu’en cas de mise en vente du bien,
l’occupant devra tolérer, jusqu’au jour de sa sortie, que des affiches soient apposées
aux endroits les plus apparents et que les amateurs puissent le visiter librement et
complètement, 2 jours par semaine (dont le samedi) et 2 heures consécutives par jour,
à déterminer de commun accord.

• 
• 
• 
• 
• 
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Article 18 : Statuts et règlement d’ordre intérieur
L’occupant s’engage à respecter le règlement d’ordre intérieur de l’immeuble et
toutes les modifications qui y seraient apportées.
 
En cas de copropriété, l’occupant s’oblige à respecter les statuts de copropriété ainsi
que toutes les modifications qui y seraient apportées et à en assurer l’exécution. 
Il s’engage également à respecter le règlement d’ordre intérieur et toutes les décisions
prises par l’assemblée générale des copropriétaires.
 
Il s’engage à occuper les lieux en personne prudente et raisonnable et notamment :

1. A tenir l’emplacement mis à disposition en excellent état de propreté.
2. A ne pas créer de nuisances sonores excessives dérangeant les autres

occupants et/ou les voisins et cela plus particulièrement entre 22 heures et 7
heures.

3. A ne rien déposer dans les parties à usage commun et éviter le salissement
anormal des communs.

L’occupant ne pourra jamais détenir dans les lieux loués aucune marchandise de
nature à répandre de mauvaises odeurs dans l’immeuble ou dans le voisinage ou
susceptible de présenter un danger quelconque. 
L’utilisation du gaz propane ou du gaz butane en bonbonnes est interdite sous peine
de résiliation de la convention.
 
Article 19 : Cession et sous-location
L’occupant ne pourra sous-louer le bien en tout ou en partie, ni céder ses droits sur
celui-ci qu'avec le consentement écrit et préalable du propriétaire.
 
Article 20 : Retards de paiement
Tout montant dû par l’occupant en vertu de la présente convention produit de plein
droit et sans mise en demeure, au profit du propriétaire, un intérêt de 5% l’an à partir
de son échéance.  L’intérêt de tout mois commencé étant dû pour le mois entier.
 
Article 21 : Election de domicile
Pour toutes les obligations découlant de la présente convention, l’occupant fait, par les
présentes, élection de domicile dans le bien, tant pour la durée de la convention que
pour ses suites, même s’il reste effectivement domicilié ailleurs.
 
L'élection de domicile n'a aucun rapport obligé avec la domiciliation réelle de
l’occupant. Elle a exclusivement pour but de permettre au propriétaire d'envoyer toute
correspondance et de signifier tous actes de procédure à l'adresse du bien mis à
disposition.
 
L’occupant communiquera en tout état de cause au propriétaire l'adresse de son
domicile légal ainsi que tout changement de celui-ci.
 
Article 22 : Conditions particulières
Aucune.
 
Fait en deux exemplaires chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
 
La présente convention est conclue sous réserve de son approbation par le Collège des
Bourgmestre et Echevins et le Conseil Communal.
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Etterbeek, le      
                                            LES SOUSSIGNES DE PREMIERE PART :
               Par Ordonnance                                                                            
       La Secrétaire Communale,                                                        Le Bourgmestre,
 
                  Annick PETIT                                                                  Vincent DE
WOLF
 
                                         LE(S) SOUSSIGNE (ES) DE SECONDE PART :

Le point est reporté.
26 votants : 26 votes positifs.

Patrimonium Regie - Gebouw gelegen 32 Theuxstraat - Begeleidingscentrum van
Etterbeek - Precaire bezettingsovereenkomst.

Het punt wordt verdaagd.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

Madame Carton de Wiart : 

Est ce que nous savons déjà où va s'installer le centre de guidance par la suite ?
 
Monsieur le Bourgmestre : 
 
C'est amusant parce que le centre de guidance remonte à mon enfance en politique,
dans la mesure où j'avais été contacté, j'étais alors conseiller du CPAS, pour trouver
un lieu d'hébergement pour le centre de guidance.
 
Et j'avais demandé à madame Schmidt, alors présidente du CPAS, de les héberger et le
premier lieu d'hébergement, c'était la maison du directeur.

Qui se rappelle encore qu'on avait une maison du directeur sur Etterbeek ? C'est pas la
préhistoire, mais c'était l'époque où, à côté de l'hôpital d'Etterbeek, il y avait l'hôpital
aigu et il y avait une obligation pour le directeur d'être "in situ", avec un logement de
fonction, qui était quitté au moment où l'hôpital aigu est parti. C'est donc là qu'ils sont
restés longtemps.

Cela pour vous dire qu'on les a aidés depuis depuis fort fort longtemps et que l'idée
c'est de continuer à le faire.
 
Maintenant vous dire où, il y a différentes possibilités, mais il n'y a pas encore de
décision claire qui a été prise. Le centre de guidance est un peu intégré. C'est un centre
qui n'est pas communal, mais qui est amené à faire des prestations parfois à notre
demande, dans le cadre de leurs activités. 
 
Alors, dans la mesure où il ne paye pas de loyer, une indémnité d'occupation de 250€
par mois, ce n'est pas un loyer, c'est purement symbolique, j'ai posé la question de
savoir pourquoi il ne percevait pas un subside des autorités subsidiantes pour leur
travail, leur permettant de payer des frais de fonctionnement, comme un loyer, et je
n'ai  jamais reçu la réponse.
 
Par contre, inversement, lorsque nous sommes amenés à demander des prestations au
centre de guidance, on constate qu'eux facturent alors leurs interventions, semble t'il,
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de manière normale par rapport à la commune, ce qui créé un certain trouble dans la
compréhension des choses.
 
Et j'avais demandé que ce soit intégré dans le texte du contrat, mais je pense pas que
ça a été intégré.

Pour ce qui est des délais, ici, le centre a dû quitter ses locaux, on a mi à disposition, il
fallait réaffecter en logement, on a prolongé.
 
Evidemment il faut comprendre que ça coûte à la régie et à la commune puisque ce
sont des des bâtiments qui ne sont pas loués, qui sont donc improductifs.

La nouvelle durée, c'est jusqu'au 31.12 24 sans tacite reconduction. On peut, nous,
mettre fin avec un délai de 6 mois et eux avec un délais d'un mois.
 
Ils ne sont pas sur le point d'être expulsés.

Est-ce que ça vous paraît pas pertinent qu'on remette le point au prochain Conseil
parce que je pourrais vous faire rapport suite à un entretien qu'on pourrait avoir avec
eux ? 
 
Moi je trouverai élégant qu'il y ait quand même une politique harmonieuse de
prestation réciproque dans le respect des entités, vertueuse des 2 côtés.
 
Donc si vous êtes d'accord, on va prendre le temps d'avoir un contact avec ces
personnes et on remettrait le point à prochain Conseil ? 
Mevrouw Carton de Wiart: 

Weten we al waar het begeleidingscentrum (“centre de guidance”) in de toekomst
gevestigd zal zijn?
 
Mijnheer de burgemeester: 
 
Het is grappig omdat het centrum teruggaat tot mijn eerste jaren in de politiek, in die
zin dat ik werd gecontacteerd, ik was toen raadslid van het OCMW, om een plaats te
vinden om het begeleidingscentrum onder te brengen.
 
En ik had aan mevrouw Schmidt, toenmalig voorzitster van het OCMW, gevraagd om
het centrum ergens onder te brengen en de eerste plaats om was de directeurswoning.

Wie herinnert zich nog dat we een directeurswoning hadden in Etterbeek? Het is geen
prehistorie, maar het was de tijd dat er naast het ziekenhuis van Etterbeek het acute
ziekenhuis was en de directeur verplicht was ter plaatse te zijn, met een dienstwoning,
die vrij kwam toen het acute ziekenhuis vertrok. Daar was het begeleidingscentrum
dus lange tijd gevestigd.

Dit is om u te vertellen dat wij het al lange tijd helpen en dat het de bedoeling is dat te
blijven doen.
 
Er zijn verschillende mogelijkheden, maar er is nog geen duidelijke beslissing
genomen. Het begeleidingscentrum is enigszins geïntegreerd. Het is geen
gemeentelijk centrum, maar het moet in het kader van zijn activiteiten soms op onze
vraag diensten verlenen. 
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27.02.2023/A/0010

Voor zover het geen huur betaalt, een gebruiksvergoeding van 250 euro per maand,
wat geen huur is, want het is puur symbolisch, heb ik gevraagd waarom het geen
subsidie van de subsidiërende overheden krijgt voor zijn werk, zodat de
werkingskosten, zoals de huur, zou kunnen betalen, en ik heb nooit een antwoord
gekregen.
 
Aan de andere kant, wanneer wij om diensten van het begeleidingscentrum vragen,
stellen wij vast dat zij hun tussenkomsten factureren, blijkbaar op een normale manier
ten opzichte van de gemeente, wat een zekere verwarring schept bij het begrijpen van
de dingen.
 
En ik had gevraagd om dit in de tekst van het contract op te nemen, maar ik denk niet
dat dit is gebeurd.

Wat de termijnen betreft, hier moest het centrum zijn pand verlaten, wij stelden het
beschikbaar, het moest worden herbestemd tot woning, wij verlengden het.
 
Het is natuurlijk belangrijk te begrijpen dat dit voor de Regie en de gemeente duur is,
omdat het gaat om gebouwen die niet worden verhuurd en dus niets opbrengen.

De nieuwe looptijd is tot 31.12.24 zonder stilzwijgende verlenging. Wij kunnen het
contract binnen zes maanden opzeggen en zij binnen een maand.
 
Zij worden er niet uitgezet.

Lijkt het u niet relevant dat we dit punt uitstellen tot de volgende zitting, omdat ik u
dan verslag kan uitbrengen na een vergadering die we met hen zouden kunnen
hebben? 
 
Ik denk dat het elegant zou zijn als er een harmonieus beleid van wederzijdse
dienstverlening zou zijn, met respect voor beide entiteiten.
 
Dus als u akkoord gaat, nemen we de tijd om met deze mensen contact op te nemen en
leggen we het punt voor aan de volgende raad? 

 

 

Régie Foncière – Convention type de bail non commercial – Approbation.

Le Conseil Communal,
 
Vu l’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation ;
 
Vu les articles 1708 à 1762bis du Code civil ;
 
Vu les articles 117 et 232 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
Considérant qu’il convient d’adapter la convention type de bail non commercial
adoptée par le Conseil communal afin de tenir compte de l’évolution de la loi et de la
jurisprudence ;
 
DECIDE d’approuver la convention type de bail non commercial reproduite ci-après
qui remplace les versions antérieures.
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BAIL NON COMMERCIAL

 
ENTRE
Le bailleur : La Commune d’Etterbeek  (Gérance : service de la Régie Foncière,
avenue des Casernes 31 bte 1 à 1040 Etterbeek), représentée par le Collège des
Bourgmestre et Echevins au nom duquel agissent Monsieur Vincent DE WOLF ,
Bourgmestre et Madame Annick PETIT , Secrétaire Communale.

(ci-dessous dénommé « le bailleur »)
ET
Le preneur :
Mr/Mme      né(e) à       le       (N° de registre national :      ) domicilié(e)(s)      
OU
La S.A./SRL/ASBL       dont le siège social est établi       inscrite à la Banque
Carrefour des Entreprises sous le n°       représentée par Mr/Mme       né(e) à       le      
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés suivant la décision du       parue au
Moniteur belge du      .

              (ci-dessous dénommé « le preneur »)
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
 
Article 1 : Objet du contrat 
Le bailleur donne à titre de bail à loyer au preneur qui accepte, le local sis au rez-de-
chaussée de l’immeuble       à 1040 Etterbeek bien connu du preneur qui déclare
l’avoir visité et s’engage à l’occuper en personne prudente et raisonnable.
 
Pour la description du local se référer au plan ci-annexé.
 
Article 2 : Destination
Les lieux sont loués dans l’état où ils se trouvent pour l’activité non-commerciale
décrite ci-après :      .
 
Le preneur ne pourra changer la destination des lieux loués qu’avec le consentement
écrit et préalable du bailleur.
 
Tous les aménagements nécessaires à l’affectation des lieux pour cet usage sont à
charge du preneur qui déclare disposer de toutes les autorisations et permis
nécessaires pour pouvoir affecter le bien à la destination prévue au bail.
En cas de non-respect par le preneur de cette obligation, il supportera seul le paiement
de tout droit ou amende réclamé par toute autorité publique.
 
Le preneur s’interdit d’exercer une activité commerciale tombant sous l’application de
la loi sur les baux commerciaux du 30/04/1951.
 
Article 3 : Durée
3.1 Durée, reconduction, fin de bail 
Le bail est consenti pour une durée de       années prenant cours le       et se terminant
le      , moyennant congé notifié au moins six mois avant l’échéance.
 
A défaut de congé notifié dans ce délai, le bail sera chaque fois reconduit aux mêmes
conditions, y compris la durée.
 
En outre, les parties auront la faculté de mettre fin au bail en cours à l’expiration de
chaque période de       ans, moyennant congé notifié au moins six mois à l’avance.
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3.2 Fin de bail anticipative
Le preneur pourra mettre fin au bail en cours à tout moment, moyennant un préavis de
trois mois et le paiement d’une indemnité forfaitaire et irréductible de résiliation égale
à 3 mois de loyer.
 
3.3 Préavis
Le préavis démarre le 1er jour du mois qui suit l’envoi du congé (la date du cachet de
la poste faisant foi).
Le renon peut être envoyé :

par courrier simple,
par courrier recommandé avec accusé de réception,
par mail (attention un courrier signé doit être joint au mail),
ou déposé contre accusé de réception.

Article 4 : Loyer
La présente location est consentie et acceptée, moyennant un loyer mensuel de       €.
 
Sauf nouvelles instructions du bailleur, le loyer est payable par anticipation, et au plus
tard le dernier jour ouvrable précédant le 28 de chaque mois, au compte BE61 0910
0597 4017 de la Régie Foncière (Administration Communale d’Etterbeek).
 
Article 5 : Indexation
Conformément à l’article 1728bis du Code civil, le loyer sera adapté de plein droit une
fois par an, à la date anniversaire de l’entrée en vigueur du bail suivant la formule
suivante :
                                         Loyer de base x indice nouveau

Index de santé de base
 
Le loyer de base est celui mentionné à l’article 4.
L’index de base est celui du mois qui précède celui de la conclusion du bail, soit,      .
L’indice nouveau est celui du mois qui précède celui de l’anniversaire de l’entrée en
vigueur du bail.
 
Article 6 : Provisions charges communes et charges privées
Le preneur versera avec le loyer, une provision mensuelle de       € destinée à couvrir
les charges communes et privées.
Une fois par an, un décompte détaillé des charges et consommations sera adressé au
preneur.
 
Si le décompte est supérieur aux provisions versées, le preneur devra s’acquitter de la
différence.
Si les provisions déjà versées par le preneur sont supérieures au décompte, le surplus
lui sera remboursé.
 
Les documents justificatifs pourront être consultés sur rendez-vous à l’administration
communale d’Etterbeek – Service de la Régie Foncière (contact :
regielocataire@etterbeek.brussels).
 
Le bailleur se réserve le droit de modifier, avec préavis d’un mois, la provision
mensuelle, en fonction de l’évolution du montant annuel des charges.
Il sera tenu compte des consommations précédentes et de l’évolution des prix.

• 
• 
• 
• 
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Article 7 : Précompte immobilier
Le précompte immobilier est à charge du preneur pour la quotité correspondante aux
lieux loués.   Le revenu cadastral non indexé attribué au bien loué s’élève à       €.
 
Le preneur versera avec le loyer, une provision mensuelle de       € à valoir sur le
précompte immobilier.
 
Si, en fin d’exercice, le précompte immobilier effectivement réclamé à la Commune
par l’administration compétente dépasserait les montants versés à titre de provision, le
surplus serait réclamé au preneur.
Dans le cas contraire, le trop-perçu lui sera remboursé.
 
Le bailleur se réserve le droit de modifier, avec préavis d’un mois, la provision
mensuelle à verser en fonction de l’évolution du montant annuel du précompte.
 
Article 8 : Garantie
Afin d’assurer la bonne et entière exécution de ses obligations, le preneur constituera,
au profit du bailleur, avant l’entrée en vigueur du bail et avant la remise des clés ,
une garantie égale à cinq mois de loyer, soit un montant de       €.
 
Elle sera constituée sous l’une des formes suivantes (biffer les mentions inutiles) :

1.  Garantie bancaire en faveur du bailleur auprès d’une institution financière
établie en Belgique, par laquelle cette dernière s’engage à verser au bailleur les
sommes dues par le preneur en vertu de l’exécution du présent contrat (arriérés de
loyer ou de charges, dégâts locatifs, etc.), sur production soit d’un accord écrit des
parties soit d’une copie d’une décision judiciaire.
La garantie est assurée par l’aval de la banque       ayant sont siège sociale à       rue
      n°      .
2. Dépôt de la garantie sur un compte individualisé et bloqué  ouvert au nom du
preneur (de préférence auprès de l’agence de la banque BELFIUS, place Jourdan).
 

La garantie sera libérée à la sortie des lieux loués et après que la bonne et entière
exécution de toutes les obligations du preneur , y compris le paiement des loyers et
des charges, aura été constatée par le bailleur, sous déduction des sommes
éventuellement dues.
 
La garantie ne pourra en aucun cas, en cours de bail, être affectée par le preneur au
paiement des loyers ou de charges.

 
Article 9 : Charges communes et charges privées de l’immeuble
9.1 Le preneur paiera la quote-part des charges communes de l’immeuble sur la base
des relevés établis par le service de la Régie Foncière.
Les charges communes locatives comprennent tous les frais de consommation et
d’entretien relatifs aux communs de l’immeuble et notamment (sans que cette
énumération soit limitative) :

la location et le relevé des compteurs communs,
les consommations d’eau, d’électricité, de gaz,
les frais d’entretien, de contrôles périodiques et d’assurance des ascenseurs,

appareils communs de chauffage, d’éclairage, et autres appareillages,
les frais liés au contrôle et à l’entretien des installations de sécurité

(détecteurs, extincteurs, alarme, caméras, etc.),

• 
• 
• 

• 
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l’entretien du jardin, des fosses septiques, des égouts et des dégraisseurs,
les frais de gestion en ce compris la rémunération versée au syndic, les

salaires, assurances et charges sociales du concierge et du personnel chargé de
l’entretien des parties communes et

toute charge découlant de la législation et des usages en matière locative.

Si le nettoyage des parties communes n’est pas effectué par le bailleur, le preneur
entretiendra, en accord avec les autres occupants de l’immeuble, le palier de son étage
et la volée d’escaliers entre celui-ci et l’étage inférieur.
Si la location porte sur le rez-de-chaussée, le preneur devra nettoyer le hall et le
trottoir ainsi que la porte d’entrée de l’immeuble (l’entretien comprend le
déneigement et le salage du trottoir).
 
Si le nettoyage est normalement effectué par les occupants de l’immeuble, le bailleur
se réserve le droit de faire nettoyer la cage d’escalier par la firme spécialisée ou le
personnel chargé du nettoyage:

s’il n’y a pas d’accord entre les occupants et que le nettoyage n’est plus
effectué

en cas de réclamation fondée d’un occupant,

Le preneur s’engage alors à payer sa quote-part dans les frais de nettoyage qui seraient
commandés par le bailleur.
 
9.2 Mode de calcul de la quote-part : la quote-part à supporter par le preneur est
déterminée par le bailleur.  Cette quote-part est fixée d’après la surface des locaux
occupés par rapport aux surfaces habitables et commerciales totales de l’immeuble.
Le nombre de millièmes attribué au local est fixé à      .
Les frais de consommation d’eau sont calculés en fonction d’un compteur de passage.
 
La formule de calcul est la suivante :
Charges totales x millièmes du local x mois d’occupation
Produit des millièmes et mois d’occupation de l’ensemble des locataires.
 
Les frais d’entretien des jardins intérieurs seront répartis exclusivement entre les
locataires des immeubles donnant sur les jardins sur la base des quotités respectives
des logements et commerces.
 
L’entretien des cours arrières communes à certains immeubles pourra, si les locataires
sont défaillants, être assuré aux frais de ceux-ci par une firme spécialisée désignée par
le bailleur.
 
9.3 Charges privées
a. Les abonnements privatifs aux distributions d’eau, d’électricité, gaz, téléphone,
radio, télévision, internet et autres, sont à charge du preneur ainsi que tous les frais y
relatifs tels que raccordements, location des compteurs, coût des consommations,
relevés, frais d’abonnement, taxes diverses, etc. 
Le bailleur ne sera pas responsable des inconvénients ou dommages qui pourraient
résulter des distributions ou installations d’eau, de gaz et d’électricité.
N° compteur d’eau      
N° compteur gaz                                                   Code EAN gaz      
N° compteur d’électricité                                   Code EAN électricité      
 
b. Si l’immeuble est pourvu d’une installation collective de chauffage ou de

• 
• 

• 

• 

• 
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distribution d’eau avec compteurs individuels/répartiteurs de chaleurs, les frais y
relatifs sont établis par le bailleur, la copropriété ou le syndic.  Le décompte est établi
suivant les compteurs et/ou répartiteurs.
N° compteur de passage d’eau      
N° compteur de passage gaz                            
N° compteur de passage d’électricité           
La provision mensuelle pour participer à ces charges est comprise dans la provision
mensuelle destinée à couvrir les charges communes. 
 
Article 10 : Etat des lieux
10.1 Le bien est loué dans l’état où il se trouve, bien connu du preneur qui déclare
l’avoir visité et examiné dans tous ses détails.
 
10.2 Les parties conviennent qu’il sera procédé, avant l’entrée du preneur , et à frais
partagés, à l’établissement d’un état des lieux établi par expert.
Le bailleur étant soumis à la loi sur les marchés publics, l’expert sera celui désigné
pour l’exercice concerné.
L’état des lieux sera annexé au présent contrat et soumis à l’enregistrement. 
 
10.3 Sauf convention contraire écrite conclue au plus tard 2 mois avant la fin du bail,
l’état des lieux de sortie sera également établi à frais partagés selon les mêmes
modalités qu’à l’entrée, après que le preneur aura entièrement libéré les lieux et au
plus tard 7 jours après le dernier jour du bail.  L’expert désigné par marché public
dressera l’état des lieux de sortie et a pour mission de constater et d’évaluer les dégâts
dont le preneur est responsable.
Les compteurs d’eau, de gaz et d’électricité devront rester ouverts jusqu’à la fin de
l’état des lieux.
 
10.4 Tant à l’entrée qu’à la sortie, la décision de l’expert liera définitivement les
parties.
 
10.5 Les dégradations causées par le preneur pendant la durée de la location et qui ne
résultent pas de l’usage normal ou de la vétusté, devront être réparées à ses frais.
Le montant des travaux à effectuer pourra être revendiqué d’office par le bailleur sur
la garantie locative versée par le preneur et le bailleur se réserve le droit de lui
réclamer le surplus éventuel.
A défaut de réparation par le preneur, le devis des travaux à réaliser sera établi par un
entrepreneur désigné à cette fin par le bailleur.
 
10.6 Lors de la cessation du contrat, le preneur doit rendre les lieux loués et la cave
libres de tout mobilier ou objets entreposés.  Il doit de plus présenter les lieux dans un
bon état de propreté, à défaut de quoi, les frais de déménagement, de nettoyage, ou
même de désinfection pourront lui être portés en charge et défalqués de la garantie
locative.
 
10.7 Un état des lieux du jardin privé/de la cour sera établi.  Le preneur a la charge de
l’entretien des plantes, haies et pelouse ou toute autre plantation.  Il peut ajouter des
plantes décoratives mais ne peut transformer le terrain en potager ou y élever des
animaux. 
 
10.8 Les clefs seront remises au preneur après la signature du présent contrat et à
condition qu’il donne la preuve qu’il a contracté une assurance et versé sa garantie
locative.
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Article 11 : Entretien - Réparations
11.1 Principes
Le preneur est tenu d’effectuer les travaux de menu entretien ainsi que les réparations
locatives qui ne sont pas occasionnées par la vétusté ou la force majeure.
Le bailleur devra pour sa part effectuer, pendant la durée du bail, toutes les réparations
qui peuvent devenir nécessaires, autres que les travaux de menu entretien et les
réparations locatives ainsi que ceux qui résultent de la faute du preneur.
 
11.2 Liste des réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du
preneur ou du bailleur
Les principales réparations d’entretien et travaux à charge respectivement du preneur
et du bailleur sont énumérés aux annexes de l’arrêté du Gouvernement de la Région
de Bruxelles-Capitale du 23.11.2017 déterminant la liste non-limitative des
réparations et travaux d’entretien impérativement à charge du preneur ou du bailleur.
 
Les parties se réfèreront notamment à ces annexes pour déterminer leurs obligations
respectives. A défaut de mention dans ces annexes, les travaux de menu entretien et
les réparations locatives à charge du preneur sont déterminés conformément à l’usage
des lieux.
 
11.3 Réparations et travaux d’entretien à l’usage commun de plusieurs unités
d’habitation
Lorsque les réparations et travaux d’entretien précités peuvent être mis à charge du
preneur et sont destinés à l’usage commun de plusieurs unités d’habitation, le bailleur
pourra, sauf si le bail prévoit un forfait pour les charges et frais communs, réclamer au
preneur le coût y afférent à titre de charges communes, conformément à la répartition
prévue à l’article 9.
 
11.4 Entretiens périodiques
L’entretien périodique des installations de chauffage est à charge du preneur et doit
être fait tous les deux ans.
 
Le bailleur fera faire le contrôle et l’entretien périodique des installations de
chauffage et de production d’eau chaude du preneur, par une firme agréée, désignée
conformément à la réglementation sur les marchés publics à laquelle la Commune est
soumise.
Les frais de cet entretien seront repris dans les charges annuelles du preneur (articles 7
et 9 du présent bail).
 
Le bailleur se réserve le droit de demander au preneur de faire procéder lui-même à
l’entretien et au contrôle périodique de sa chaudière par un technicien agréé. 
Le preneur devra dans ce cas présenter au bailleur l’attestation de contrôle
périodique de la chaudière délivrée par le technicien.
 
11.5 Obligations d’information par le preneur
Le preneur informera dès que possible le bailleur des dysfonctionnements
apparaissant dans le bien, en ce compris des travaux et réparations à charge du
bailleur. Le preneur supportera toutes les conséquences résultant de l’absence
d’information ou d’information tardive au bailleur sauf à démontrer que ce dernier ne
pouvait ignorer les travaux ou réparations à sa charge.
 
11.6 Réparations urgentes
Si, durant le bail, le bien loué a besoin de réparations urgentes et qui ne puissent être
postposées jusqu’à son échéance, le preneur devra les tolérer, même si elles
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l’incommodent, et même s’il est privé, pendant leur durée, d'une partie de la chose
louée.
Le preneur devra tolérer les travaux, même si ces derniers durent plus de 40 jours et
déclare renoncer à toute indemnité pour nuisance dans son occupation.
 
En aucun cas, le preneur ne pourra (faire) exécuter de sa propre initiative des travaux
ou réparations incombant au bailleur et ne présentant un caractère d’urgence absolue.
 
11.7 Divers
Sont également à charge du preneur les réparations incombant normalement au
bailleur, mais nécessitées du fait du preneur ou d’un tiers engageant sa responsabilité.
 
Si le preneur reste en défaut de remplir ses obligations d’entretien précisées ci-dessus,
le bailleur aura le droit de faire exécuter les travaux nécessaires aux frais du preneur,
qui sera tenu comme seul responsable des accidents provenant du mauvais usage ou
entretien du matériel visé.
 
Pour la collecte des déchets ménagers, l’usage de sacs du modèle requis par les
services de collecte ainsi que le respect des horaires de sortie sur la voie publique sont
obligatoires. 
Les sacs seront soigneusement fermés. 
Tout autre dépôt doit se conformer aux règlements émis par la Région de Bruxelles-
Capitale et la Commune d’Etterbeek.
 
Article 12 : Travaux
12.1 Modification du bien loué par le preneur
a) Tous travaux, embellissements, améliorations, transformations du bien loué ne
pourront être effectués qu'avec l'accord écrit, préalable du bailleur.  
Sauf convention contraire, écrite et préalable, ils seront acquis sans indemnité au
bailleur qui conservera toutefois la faculté d'exiger le rétablissement des lieux dans
leur état primitif.
 
b) Tous travaux ou aménagements imposés par les autorités compétentes en
application de législations ou règlements afin d’adapter les lieux loués ou de les
maintenir adaptés à la destination prévue et/ou à l’activité du preneur, en ce compris
pour des raisons de sécurité sont à la charge exclusive de celui-ci. Ces aménagements
seront acquis sans indemnité au bailleur.
 
c) Le preneur est tenu de souscrire les assurances et de demander toutes les
autorisations administratives nécessaires (permis d’urbanisme, autorisations et examen
par les services d’incendie, etc.) à ses frais exclusifs, et d’en produire la preuve au
bailleur, à première demande. En outre, le preneur se conformera aux impositions de
l’acte de base et/ou du règlement d’ordre intérieur.
Si le preneur ne satisfait pas à l’une de ces obligations et même si les travaux ont été
autorisés, le bailleur pourra ordonner l’arrêt immédiat des travaux et exiger la remise
en état des lieux, aux frais du preneur.
 
d) Le preneur ne pourra utiliser la façade de l’immeuble pour y installer une antenne
extérieure ou une parabole et d’une manière plus générale, pour y fixer quoi que ce
soit.
La pose d’enseignes lumineuses ou non, de marquises et tentes solaires, panneaux
d’affichage et auvent est soumise à l’autorisation préalable de la Commune (Service
de l’Urbanisme). 
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12.2 Travaux du bailleur destinés à améliorer la performance énergétique
Le bailleur peut, si le bail a une durée supérieure à trois ans, après avertissement du
preneur par courrier recommandé au moins un mois à l’avance, en cours de bail mais
au maximum une fois par triennat, exécuter dans le bien loué tous travaux destinés à
améliorer la performance énergétique du bien loué, aux conditions prévues par
l’article 221 du Code bruxellois du Logement.
 
Le bailleur s’engage à faire ses meilleurs efforts pour réaliser les différents
investissements simultanément, afin de limiter au maximum les désagréments causés
au preneur par les travaux.
 
En outre, les parties peuvent convenir à tout moment, de façon expresse et au plus tard
un mois avant l’exécution de travaux visés ci-dessus, que ceux-ci donneront lieu à une
augmentation du loyer en lien direct avec les économies d’énergie attendues des
travaux réalisés, l’augmentation du loyer devant être proportionnelle au coût réel des
travaux et à l’amélioration de la performance énergétique.
 
Article 13 : Recours
Le preneur ne pourra exercer de recours contre le bailleur que s’il est établi que ce
dernier, ayant été avisé de réparations qui lui incombent, n’a pas pris aussitôt que
possible toutes mesures pour y remédier.  Il en sera de même des responsabilités
découlant des articles 1386 et 1721 du Code Civil.
 
Le preneur signalera immédiatement au bailleur tout accident dont ce dernier pourrait
être rendu responsable.  Il en fera autant pour les dégâts occasionnés au gros-œuvre de
l’immeuble ou toutes autres réparations mises par la loi ou par le bail à charge du
propriétaire ; à défaut de le faire, le preneur engagera sa responsabilité.
 
Le preneur s’engage à signaler au bailleur dans les trois jours tout recours de tiers
relatif au bien loué.
 
Article 14 : Impôts
Tous les impôt et taxes généralement quelconques et notamment le précompte
immobilier mis ou à mettre sur les lieux loués, ou en raison de leur occupation, par
l’Etat, la Région, la Commune ou par toute autorité publique sont exclusivement à
charge du preneur en vertu de ce bail.
 
Article 15 : Assurances
Le bailleur a souscrit auprès de sa compagnie d’assurance une clause d’abandon de
recours en faveur du preneur.  Par conséquent le preneur est exonéré de sa
responsabilité en matière de risque incendie et périls connexes tels que définis par le
contrat d’assurance.
 
En contrepartie, le preneur s’engage à prendre en charge sa quote-part de la prime
d’assurance de l’immeuble telle que stipulé à l’article 9.2 du présent contrat de bail.
 
S’il s’avère, sur la base des conclusions de l’expert de l’assurance que la
responsabilité exclusive du preneur est engagée dans un sinistre, le preneur s’engage à
prendre en charge la franchise indexée prévue par le contrat d’assurance.  Cette
franchise sera portée en compte dans le relevé annuel des charges du preneur.
 
Le preneur s’engage formellement à prendre une assurance responsabilité civile
locative et contenu – en ce compris l’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitre – étant
entendu que la police exclut la règle proportionnelle, auprès d’une compagnie
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d’assurance ayant son siège social en Belgique,
 
Les risques suivants doivent être couverts :

Incendie et périls accessoires
Tempête et grêle,
Dégâts des eaux,
Bris et fêlures de vitrage
Assurance vol

Le preneur devra produire une copie de la police d’assurance couvrant les différents
risques mentionnés ci-dessus, dans les trente jours de l’entrée en vigueur du bail. 
Il devra également produire la preuve du paiement annuel des primes.
Le preneur ne pourra en aucun cas invoquer une renonciation tacite du bailleur à cette
obligation, même si cette preuve ne lui est pas réclamée.
 
Article 16 : Animaux
Le preneur ne pourra posséder d’animaux qu’avec le consentement écrit et préalable
du bailleur et pour autant qu’ils ne constituent pas de gêne, nuisance de quelque
nature qu’elle soit.
 
Article 17 : Expropriation
En cas d’expropriation, le bailleur en avisera le preneur qui ne pourra lui réclamer
aucune indemnité.
Le preneur ne pourra faire valoir ses droits que contre l’expropriant et ne pourra lui
réclamer aucune indemnité qui viendrait diminuer les indemnités à allouer au bailleur.
 
Article 18 : Visites - Affichage
Pendant toute la durée du bail, le bailleur ou son délégué pourra visiter les lieux
moyennant rendez-vous.
 
En outre, pendant toute la durée du préavis, ainsi qu’en cas de mise en vente du bien,
le preneur devra tolérer, jusqu’au jour de sa sortie, que des affiches soient apposées
aux endroits les plus apparents et que les amateurs puissent le visiter librement et
complètement, 2 jours par semaine (dont le samedi) et 2 heures consécutives par jour,
à déterminer de commun accord.
 
Article 19 : Statuts et règlement d’ordre intérieur
Le preneur s’engage à respecter le règlement d’ordre intérieur de l’immeuble et toutes
les modifications qui y seraient apportées.
 
En cas de copropriété, le preneur s’oblige à respecter les statuts de copropriété ainsi
que toutes les modifications qui y seraient apportées et à en assurer l’exécution. 
Il s’engage également à respecter le règlement d’ordre intérieur et toutes les décisions
prises par l’assemblée générale des copropriétaires.
 
Il s’engage à occuper les lieux en personne prudente et raisonnable et notamment :

1. A tenir l’emplacement loué constamment garni du matériel nécessaire à son
exploitation et en excellent état de propreté.

2. A ne pas créer de nuisances sonores excessives dérangeant les autres
occupants et cela plus particulièrement entre 22 heures et 7 heures.

3. A ne rien déposer dans les parties à usage commun et éviter le salissement
anormal des communs.

• 
• 
• 
• 
• 

95/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



 
Le preneur ne pourra jamais détenir dans les lieux loués aucune marchandise de nature
à répandre de mauvaises odeurs dans l’immeuble ou dans le voisinage ou susceptible
de présenter un danger quelconque. 
L’utilisation du gaz propane ou du gaz butane en bonbonnes est interdite sous peine
de résiliation du contrat.
 
Article 20 : Cession et sous-location
Le preneur ne pourra sous-louer le bien en tout ou en partie, ni céder ses droits sur
ceux-ci qu'avec le consentement écrit et préalable du bailleur.
 
Article 21 : Retards de paiement
Tout montant dû par le preneur en vertu du présent bail produit de plein droit et sans
mise en demeure, au profit du bailleur, un intérêt de 5% l’an à partir de son échéance. 
L’intérêt de tout mois commencé étant dû pour le mois entier.
 
Le non-paiement répété des loyers dus aux échéances fixées est une cause de
résiliation du bail.
 
Article 22 : Résolution aux torts du preneur
En cas de résolution judiciaire du bail à ses torts, le preneur devra supporter tous les
frais, débours et dépens quelconques provenant ou à provenir du chef de cette
résolution et payer, outre les loyers et charges venus à échéance avant son départ, une
indemnité forfaitaire et irréductible équivalente à 6 mois de loyer.
 
Article 23 : Obligations au décès du preneur - solidarité
Les obligations du présent bail sont indivisibles et solidaires à l’égard des preneurs, de
leurs héritiers ou de leurs ayants droit, à quelque titre que ce soit.
 
Article 24 : Election de domicile
Pour toutes les obligations découlant du présent bail, le preneur fait, par les présentes,
élection de domicile dans le bien loué, tant pour la durée du bail que pour ses suites,
même s’il reste effectivement domicilié ailleurs.
 
L'élection de domicile n'a aucun rapport obligé avec la domiciliation réelle du
preneur. Elle a exclusivement pour but de permettre au bailleur d'envoyer toute
correspondance et de signifier tous actes de procédure à l'adresse du bien loué.
 
Le preneur communiquera en tout état de cause au bailleur l'adresse de son domicile
légal ainsi que tout changement de celui-ci.
 
Article 25 : Enregistrement
L’enregistrement du bail et les frais y afférent sont à charge du preneur qui en
transmettra la preuve au bailleur au plus tard 15 jours avant l’expiration du délai
légal.
 
A défaut de ce faire, le bailleur procèdera lui-même à l’enregistrement du bail dont les
frais seront à payer par le preneur avec le prochain loyer.
 
Article 26 : Annexes
1. Plan du local
2. Etat des lieux d’entrée
3. Règlement d’ordre intérieur de l’immeuble et du jardin
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27.02.2023/A/0011

Article 27 : Conditions particulières
Aucune.
 
Fait en deux exemplaires chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
 
Le présent contrat est conclu sous réserve de son approbation par le Collège des
Bourgmestre et Echevins et le Conseil Communal.
 
Etterbeek, le      
                                                     LES SOUSSIGNES DE PREMIERE PART :
                  Par Ordonnance                                                                                     
         La Secrétaire Communale,                                            Le Bourgmestre,
 
                      Annick PETIT                                                       Vincent DE WOLF
 
                                                  LE(S) SOUSSIGNE (ES) DE SECONDE PART :

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

Regie van Grondbeleid - Standaard niet commerciële huurovereenkomst -
Goedkeuring.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

 
 

 

Régie Foncière – Convention type de bail pour emplacement de parking –
Approbation.

Le Conseil Communal,
 
Vu l’ordonnance du 27 juillet 2017 visant la régionalisation du bail d’habitation ;
 
Vu les articles 1708 à 1762bis du Code civil ;
 
Vu les articles 117 et 232 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
Considérant qu’il convient d’adapter la convention type de bail pour emplacement de
parking adoptée par le Conseil communal afin de tenir compte de l’évolution de la loi
et de la jurisprudence ;
 
DECIDE d’approuver la convention type de bail pour emplacement de parking
reproduite ci-après qui remplace les versions antérieures.
 

BAIL POUR EMPLACEMENT DE PARKING
 
ENTRE
Le bailleur : La Commune d’Etterbeek  (Gérance : service de la Régie Foncière,
avenue des Casernes 31 bte 1 à 1040 Etterbeek), représentée par le Collège des
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Bourgmestre et Echevins au nom duquel agissent Monsieur Vincent DE WOLF ,
Bourgmestre et Madame Annick PETIT , Secrétaire Communale.

(ci-dessous dénommé « le bailleur »)
ET
Le preneur :
Mr/Mme      né(e) à       le       (N° de registre national :      ) domicilié(e)(s)      
OU
La S.A./SRL/ASBL       dont le siège social est établi       inscrite à la Banque
Carrefour des Entreprises sous le n°       représentée par Mr/Mme       né(e) à       le      
en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés suivant la décision du       parue au
Moniteur belge du      .

              (ci-dessous dénommé « le preneur »)
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT :
 
Article 1 : Objet du contrat 
Le bailleur donne à titre de bail à loyer au preneur, qui accepte, l’emplacement de
parking n°       situé       à 1040 Etterbeek, bien connu du preneur qui déclare l’avoir
visité.
 
Article 2 : Durée
2.1. Le bail est consenti pour une durée indéterminée prenant cours le      . 
 
2.2 Chacune des parties pourra y mettre fin à tout moment moyennant un préavis d’un
mois.
 
2.3 Le préavis démarre le 1er jour du mois qui suit l’envoi du congé (la date du cachet
de la poste faisant foi).
Le renon peut être envoyé :

par courrier simple,
par courrier recommandé avec accusé de réception,
par mail (attention un courrier signé doit être joint au mail),
ou déposé contre accusé de réception.

 
Article 3 : Loyer
La présente location est consentie et acceptée, moyennant un loyer mensuel de       €.
 
Sauf nouvelles instructions du bailleur, le loyer est payable au plus tard pour le 10 du
mois en cours, au compte IBAN numéro BE61 0910 0597 4017 de la Régie Foncière
(Administration Communale d’Etterbeek).
 
Article 4 : Indexation
Conformément à l’article 1728bis du Code civil, le loyer sera adapté de plein droit une
fois par an, à la date anniversaire de l’entrée en vigueur du bail suivant la formule
suivante :
                                           Loyer de base x indice nouveau

Indice de base
 
Le loyer de base est celui mentionné à l’article 3.
L’index de base est celui du mois qui précède celui de la conclusion du bail, soit,      .
L’indice nouveau est celui du mois qui précède celui de l’anniversaire de l’entrée

• 
• 
• 
• 
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en vigueur du bail.
 
Article 5 : Garantie
5.1 A titre de garantie de bonne et entière exécution de ses obligations, le preneur
versera au profit du bailleur, avant l’entrée en vigueur du bail et avant la remise
des clés (badges/télécommande), une somme de       € correspondant à trois mois de
loyer.
En aucun cas , la garantie ne pourra être affectée par le preneur au paiement des
loyers.

 
5.2 La garantie ne produira pas d’intérêts.

 
5.3 La garantie ne sera restituée au preneur qu’après l’expiration du présent bail, après
que la bonne et entière exécution de toutes ses obligations aura été constatée par le
bailleur et sous déduction des sommes éventuellement dues.
 
Article 6 : Charges communes
Les charges communes sont comprises dans le loyer.
 
Article 7 : Recours
7.1 Le bailleur décline toute responsabilité en cas de dégradations ou accidents
pouvant survenir aux véhicules dans l’enceinte du parking.
 
7.2 Le preneur ne peut laisser aucun objet de valeur dans son véhicule. 
La responsabilité du bailleur ne pourra en outre en aucun cas être engagée en cas de
vol ou dégradations d’objets (de valeurs) qui auraient été laissés par le preneur dans le
véhicule.
 
7.3 Le preneur devra tolérer les travaux, même si ces derniers durent plus de 40 jours
et déclare renoncer à toute indemnité pour nuisance dans son occupation.
 
7.4 Aucune indemnité ne sera due par le bailleur en cas de changement ou
d’interdiction d’affectation du parking imposée par l’autorité compétente.
 
Article 8 : Assurance
Pendant toute la durée du bail, le preneur s’engage formellement à assurer sa
responsabilité civile - en ce compris l’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitres -
auprès d’une compagnie ayant son siège social en Belgique. 
Il devra en outre produire la police, justifier sur simple demande du bailleur le
paiement de la prime et ne pourra résilier cette assurance sans en informer le bailleur.
 
Article 9 : Destination
9.1 Les lieux sont loués à l’usage de parking pour voiture personnelle tout carburant, à
l’exception du LPG. Le preneur ne pourra changer la destination, sous-louer en tout
en partie, ni céder ses droits sur ceux-ci.
Il occupera les lieux en personne prudente et raisonnable.
 
9.2 Le véhicule visé par le présent contrat de location est de marque       type       et
son immatriculation est la suivante      .
Le preneur assure au bailleur que son véhicule est valablement immatriculé et assuré. 
Il s’engage à communiquer, immédiatement et par écrit, toute modification du type, de
la marque ou de l’immatriculation de son véhicule, ainsi que de toute modification de
sa compagnie d’assurance.
Aucun véhicule en défaut d’assurance ou d’immatriculation ne peut être placé sur
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l’emplacement loué.
 
9.3 Le preneur s’engage à ne laisser accès aux emplacements de parkings, et à son
emplacement en particulier, à aucun autre véhicule que celui dont les données figurent
au présent contrat et ce, même à titre transitoire.
Il est strictement interdit de laver et d’aspirer son véhicule sur l’emplacement de
parking donné en location.  Il est de même strictement interdit d’effectuer tout travail
(réparation, entretien, …) sur le véhicule.
 
Article 10 : Règlement d’ordre intérieur
Le preneur s’engage à respecter les règlements de copropriété et d’ordre intérieur,
ainsi que toutes les modifications qui y seraient apportées et à en assurer l’exécution.
Le preneur s’engage à ne rien déposer dans les parties communes.
 
Article 11 : Retards de paiement
Tout montant dû par le preneur en vertu du présent bail produit de plein droit et sans
mise en demeure, au profit du bailleur, un intérêt de 5% l’an à partir de son échéance. 
L’intérêt de tout mois commencé étant dû pour le mois entier.
Le non-paiement répété des loyers dus aux échéances fixées est une cause de
résiliation du bail.
 
Article 12 : Résolution aux torts du preneur
En cas de résolution judiciaire du bail à ses torts, le preneur devra supporter tous les
frais, débours et dépens quelconques provenant ou à provenir du chef de cette
résolution et payer, outre les loyers et charges venus à échéance avant son départ, une
indemnité forfaitaire et irréductible équivalente à 3 mois de loyer.
 
Article 13 : Obligations au décès du preneur - solidarité
Le présent contrat prend fin de plein droit au décès du locataire survivant.  La
résiliation du présent bail est opposable de plein droit à tout membre du ménage du
locataire (sous réserve des dispositions de l’article 215 § 2 du Code Civil).
Les obligations du présent bail sont indivisibles et solidaires à l’égard des preneurs, de
leurs héritiers ou de leurs ayants droit, à quelque titre que ce soit.
 
Article 14 : Enregistrement
L’enregistrement du bail et les frais y afférent sont à charge du preneur qui supportera
seul tous droits et amendes auxquels le présent bail donnerait ouverture.
 
Article 15 : Annexes
Aucune.
 
Article 16 : Conditions particulières
Aucune.
 
Fait en deux exemplaires chaque partie reconnaissant avoir reçu le sien.
 
Etterbeek, le      
                                                     LES SOUSSIGNES DE PREMIERE PART :
                  Par Ordonnance                                                                                     
         La Secrétaire Communale,                                            Le Bourgmestre,
 
                      Annick PETIT                                                       Vincent DE WOLF
                                                  LE(S) SOUSSIGNE (ES) DE SECONDE PART :
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27.02.2023/A/0012

Le Conseil approuve le projet de délibération.
Votes sur l'amendement : à l'unanimité.
Votes sur le texte amendé :
26 votants : 26 votes positifs.

Regie van Grondbeleid - Standaard huurovereenkomst voor parkeerplaats -
Goedkeuring.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
Stemming op het amendement : unaniem.
Stemming op de geamendeerde tekst :
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

AMENDEMENT PAR LE COLLEGE:
Dans l’article 9 – paragraphe 9.1 : Suppression de "et des véhicules électriques"
9.1 Les lieux sont loués à l’usage de parking pour voiture personnelle tout carburant, à
l’exception du LPG et des véhicules électriques. Le preneur ne pourra changer la
destination, sous-louer en tout en partie, ni céder ses droits sur ceux-ci.
Il occupera les lieux en personne prudente et raisonnable.
 
 
AMENDEMENT DOOR HET COLLEGE:
In artikel 9 – Paragraaf 9.1: Schrappen van “et des véhicules électriques”
In het Frans: 9.1 Les lieux sont loués à l’usage de parking pour voiture personnelle
tout carburant, à l’exception du LPG et des véhicules électriques. Le preneur ne
pourra changer la destination, sous-louer en tout en partie, ni céder ses droits sur ceux-
ci.
Il occupera les lieux en personne prudente et raisonnable.

 

 

 

Guichet Unique du Logement - Woonloket
 

ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek – Comptes 2021 - Rapport
d’activité 2020 - Budget 2022 – Prise d’acte.

Le Conseil Communal,
 
Vu le règlement relatif au contrôle de l’octroi de subventions adopté par le Conseil
communal en date du 18/09/2017 ;
 
Vu les comptes 2021 et le budget 2022 en annexe, approuvés par l’Assemblée
Générale du 27/06/2022 ;
 
Attendu que le Conseil communal a inscrit au budget 2021 un subside de 60.000,00 €
en faveur de l’ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek
 
Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale ;
 
DECIDE de prendre acte des comptes 2021 arrêtés au 31/12/2021 et du budget 2022
de l’ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek tels qu’ils sont repris en annexe,
en vue d’octroyer la subvention.
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27.02.2023/A/0013

Le Conseil approuve le projet de délibération.
26 votants : 26 votes positifs.

VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek – Rekeningen 2021 –
Activiteitenverslag 2020 - Begroting 2022 – Akteneming.

De Gemeenteraad,
 
Gelet op het reglement betreffende het toezicht op het toekennen van subsidies
goedgekeurd door de Gemeenteraad op 18/09/2017;
 
Gelet op de rekeningen 2021 en de begroting 2022, in bijlage, goedgekeurd door de
Algemene Vergadering van 27/06/2022;
 
Overwegende dat de Gemeenteraad, in de begroting 2021 een subsidie van 60.000,00
€ heeft ingeschreven voor de VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek;
 
Gelet op artikel 117 van de Nieuwe gemeentewet;
 
BESLUIT akte te nemen van de rekeningen 2021 afgesloten op 31/12/2021 en de
begroting 2022 van de VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek, zoals deze bij
deze beraadslaging bijgevoegd zijn, in het vooruitzicht de subsidie vrij te geven.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

3 annexes / 3 bijlagen
Rapport annuel 2020.pdf, Tableau budget prévisionnel AIS 2022 FR.xls, AIS Bilan
interne 2021 vs 2020.pdf

 

 

ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek – Comptes 2020 - Rapport
d’activité 2019 - Budget 2021 – Prise d’acte.

Le Conseil Communal,
 
Vu le règlement relatif au contrôle de l’octroi de subventions adopté par le Conseil
communal en date du 18/09/2017 ;
 
Vu les comptes 2020 et le budget 2021 en annexe, approuvés par l’Assemblée
Générale du 18/10/2021 ;
 
Attendu que le Conseil communal a inscrit au budget 2021 un subside de 60.000,00 €
en faveur de l’ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek
 
Vu l’article 117 de la Nouvelle loi communale ;
 
DECIDE de prendre acte des comptes 2020 arrêtés au 31/12/2020 et du budget 2021
de l’ASBL Agence Immobilière Sociale d’Etterbeek tels qu’ils sont repris en annexe,
en vue d’octroyer la subvention.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
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27.02.2023/A/0014

26 votants : 26 votes positifs.

VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek – Rekeningen 2020 –
Activiteitenverslag 2019 - Begroting 2021 – Akteneming.

De Gemeenteraad,
 
Gelet op het reglement betreffende het toezicht op het toekennen van subsidies
goedgekeurd door de Gemeenteraad op 18/09/2017;
 
Gelet op de rekeningen 2020 en de begroting 2021, in bijlage, goedgekeurd door de
Algemene Vergadering van 18/10/2021;
 
Overwegende dat de Gemeenteraad, in de begroting 2021 een subsidie van 60.000,00
€ heeft ingeschreven voor de VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek;
 
Gelet op artikel 117 van de Nieuwe gemeentewet;
 
BESLUIT akte te nemen van de rekeningen 2020 afgesloten op 31/12/2020 en de
begroting 2021 van de VZW Sociaal Verhuurkantoor van Etterbeek, zoals deze bij
deze beraadslaging bijgevoegd zijn, in het vooruitzicht de subsidie vrij te geven.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
26 stemmers : 26 positieve stemmen.

3 annexes / 3 bijlagen
Rapport annuel 2019.pdf, AIS Bilan interne 2021 vs 2020.pdf, Budget 2021.pdf

 

Elien Sohier quitte la séance / verlaat de zitting. 
 

 

Finances - Financiën
 

Budget communal 2023 - Services ordinaire et extraordinaire et Note
d'Orientation Politique

 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 21 votes positifs, 4 abstentions.
Abstentions : André du Bus, Gisèle Mandaila, Louise-Marie Bataille, Françoise
Carton de Wiart.

Gemeentelijke begroting 2023 - Gewone en buitengewone diensten en Politieke
Oriëntatienota

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 21 positieve stemmen, 4 onthoudingen.
Onthoudingen : André du Bus, Gisèle Mandaila, Louise-Marie Bataille, Françoise
Carton de Wiart.
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Monsieur Van Bockstal : 
 
Tout d'abord? on remercie déjà toutes les personnes présentes mercredi dernier lors de
notre commission pour débattre sur le fond et sur les détails du budget, donc merci
pour l'engagement. 
 
Je tiens aussi, cette fois-ci, à remercier quand même tous mes collègues ici présents au
niveau du collège, pour tous les efforts qu'ils ont donnés, le temps qu'ils ont pris
pour bien évaluer et réévaluer ce budget suite à la crise sanitaire des ces dernières
années, les crises économiques, la guerre.
 
Madame Joway dans sa compétence, au niveau des travaux, surtout au niveau du
budget extraordinaire, a fait des efforts importants. 
 
Madame Njomgang, au niveau de l'enseignement qui est quand même un poste
important de la commune, a amené une réflexion pour savoir ce qu'on va faire comme
économie d'énergie.

Monsieur Es, au niveau des commerçants, engagé pour continuer d'aider les gens tout
en ayant un raisonnement financier. 

Monsieur Lenaers, dont l'engagement se traduit à travers d'importants investissements
au niveau du cimetière, mais aussi au niveau de la démographie et la population où les
systèmes informatiques d'accueil ont été remplacés avec comme objectif d'être plus
éfficaces.

Monsieur Sheikh Hassan, engagé au niveau de la cohésion sociale qui a continué à
défendre toutes les associations.
 
Monsieur Vanden Boer, qui a vécu son premier budget au niveau de la transition
écologique.
 
Monsieur le Président du CPAS avec qui, après de multiples réunions, nous avons
abouti à un bon budget.
 
Madame la Secrétaire, avec toute la tribu des services qu'on doit sincèrement féliciter. 

Un budget, ce n'est pas un budget qui est établi par l'équipe des Finances, mais par
tous les services où la communication est la clé.
 
Et enfin, remercier Monsieur le Bourgmestre, d'avoir investi le temps nécessaire et
pas uniquement pour regarder où en était le budget. 
 
Pour ce budget, il ne faut pas oublier qu'on sort de deux années de crises.  Ne pas
oublier l'inflation en 2022 aux alentours de 10%, qui a effectivement entrainé
beaucoup de dépenses, beaucoup de charges au niveau du personnel qui ont augmenté
et a fait exploser notre budget suite aux différentes crises simultanées. 
 
Je remercie maintenant aussi Monsieur Madrane et l'inspecteur régional pour son
implication dans l'analyse et les propositions faites dans ce budget. 
 
Avec tous ces éléments, on arrive à  un boni sur notre budget de 517 000 €.
 
En résumé, l'IPP qui a augmenté jusqu'à 15,8 millions d'euros, qu'on avait déjà prévu
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au budget 2022 à hauteur de 12,5 millions.
 
Le PRI qui a quand même aussi augmenté, malgré le maintien des centimes
additionnels, de 26 millions à plus que 28 millions. 
 
L'effort consenti par le Collège et les services dans l'opération confort zéro où
Monsieur le Bourgmestre aime bien dire que c'est une taxation équitable pour tous.
 
Et n'oublions pas la taxe du coliving, votée par cette assemblée en décembre dernier
qui finalement dans le calcul va résulter avec un effet positif de plus de 400 000 €.

Dans les recettes le plus importantes, au niveau de la dotation générale des communes
dans les grandes lignes, on arrive maintenant à 16,5 millions d'euros. 
 
Pour information, c'est toujours un débat ici on au sein de cette assemblée, le
dividende SIBELGA aligné sur la région. On a demandé d'appliquer simplement la
circulaire pour uniquement augmenter les dividendes de 2%.
 
Dans les dépenses de la commune, qui s'élèvent donc presque à 130 millions d'euros,
un chiffre qui explose. 
 
Vous avez les dépenses de personnel, qui permettent de maintenir une qualité de
travail dans les services.
 
On a maintenu 2 taux d'indexation de 2% dans ce budget - malgré la circulaire qui ne
nous en impose qu'une de 2% - en accord avec l'inspection, pour rester prudent dans la
gestion du budget où la dépense pour le personnel est la plus importante mais aussi la
plus chaleureuse et que l'on souhaite maintenir. 

Une 2ème mesure qui est la dépense de fonctionnement, où je rappelle les efforts de
tous, qu'on a limitée à 70%, exceptées les subventions fermes. Un énorme travail a été
effectué pour diminuer ces frais de fonctionnment.
 
Au niveau des dépenses de bâtiment, une progression de près de 20%.

Dans les dépenses de transfert, on passe d'une dotation de 13,6 millions en 2022 à
15,9 millions en 2023 vu tous les défis, toutes les informations, tous les engagements
et toute la gestion qu'il y a derrière pour faire face à toutes les crises.
 
Une progression du niveau du revenu d'intégration et les dépenses du personnel à
hauteur de 10 %, toujours due à ces crises sanitaires, économiques et d'accueil ; des
demandes d'aides sociales complémentaires auxquelles vous devez faire face. Encore
merci pour votre gestion.

Augmentation de 13% pour les dépenses de transfert de la zone de police, une dépense
qui passe maintenant à 12, 5 millions.

Pour ce qui est des dettes, les grands remboursements s'èlevent à près de 7 millions
d'euros.
 
Pour conclure, avant de prendre le café, le budget extraordinaire, la dépense à financer
est de 6,250 millions.
 
Une autre décision importante du collège, c'était d'avoir une zéro budgétisation au
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niveau de l'acquisition du mobilier communal, hormis évidemment les nouveaux
équipements des classes d'école.
 
Les travaux à eux seuls représentent déjà 4,1 millions pour une rénovation des
trottoirs, l'aménagement du Square Forte dei Marni, les écoles, la rénovation du
chauffage, la chaudière de l'ISFCE et finalement aussi 1,3 million prévu pour
l'aménagement de la chapelle sur le site des jardins de la chasse.
 
600 000 € en plus pour l'informatique pour faire face comme, d'autres communes, au
fishing et au hacking du site notamment au sein du service au citoyen.

Je remercie tout le monde une dernière fois encore.

Monsieur Le Bourgmestre :
 
Je m'excuse au nom du Collège, qu'on soit aussi tard avec le budget, ce n'est pas un
choix. 
 
Nous avons tenté de voter le budget en décembre, comme on y a réussi depuis de
nombreuses années, plusieurs fois, mais les circonstances ne l'ont pas permis.
Essentiellement en raison de la fluctuation des informations chiffrées qui nous ont été
communiquées par les autorités supérieures. 
 
On a fait rapport à plusieurs reprises au Collège.
 
De grosses fluctuations par rapport aux chiffres du CPAS, les conséquences du
COVID, les ukrainiens, les difficultés multiples, l'inflation galopante, les informations
contradictoires à plusieurs reprises quant au saut d'index ou non ; 1 Index 2 Index 3
Index, 4 Index. 
 
Vous devez quand même savoir qu'un index communal, c'est plusieurs centaines de
milliers d'euros.  Et donc évidemment, si on a 1 index ou 4 index, ce n'est pas la
même chose.

Par rapport à tous les budgets que j'ai été amené à vivre, c'était le budget le plus
difficile à manager. Chaque fois qu'on croyait y être, on n'y était plus. Les services ont
aussi dû rencontrer différentes difficultés au sein du personnel.
 
To make long story short, on peut quand même se rendre compte qu'on est la seule
commune à Bruxelles, je dis bien la seule commune à Bruxelles, à ne pas avoir
augmenté le précompte immobilier communal pendant 30 ans, à avoir baissé à 4
reprises et normalement encore une 5ème fois l'année prochaine, le taux de l'IPP, et à
présenter encore en plus budget en boni cette année-ci, après des efforts
considérables. 
 
Mais voilà, sans vouloir faire de notre nez, pour parler un peu bruxellois, ça tient de la
prouesse parce que comme a dit l'échevin, les conséquences du COVID,
l'appauvrissement de la population, les aides que le CPAS a dû accorder de plus en
plus, notamment aux revenus faibles ou moyens, notamment aux commerçants, les
problèmes passerelles, les faillites etc... les montants qu'on verse au CPAS;  n'ont pas
arrêté d'augmenter exponentiellement d'une année à l'autre.  Et on parle en millions. 
 
Les augmentations du personnel, c'est la même chose, indépendamment même de
l'indexation, donc les difficultés se sont amoncelées. 
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C'est un budget qui est réaliste, un budget qui, oui,on a pris des décisions que moi
j'avais prises au tout début de ma carrière politique, en faisant une année budgétaire
zéro sur le mobilier, sur les achats ; et pas avec une exception pour les classes
scolaires mais uniquement pour le paradis des enfants, pas pour faire plaisir aux
parents des enfants, mais parce que, vous savez que là, à cause de l'immersion, on a
construit un grand nombre de classes supplémentaires et on a rénové la moitié de
l'école. Alors le faire sans pouvoir livrer des meubles adaptés aux nouveaux
bâtiments,c'était évidemment assez idiot, donc là on a une cohérence.
 
A travers tout ça, tous nos efforts sociaux, que ce soit au CPAS, que ce soit le 3ème
âge, que ce soit pour les plus démunis, que ce soit avec l'aide sociale, la cohésion
sociale, nos efforts au niveau des écoles, la réussite de ce projet-ci, la plus grande
crèche communale du pays, bientôt les travaux dans l'ancienne chapelle qui va être
transformée en maison de la participation, les grands travaux qui sont en cours ici
derrière, en amenant une montagne de briques et  de béton broyés. Donc les choses
avancent. 
 
La réussite, on l'espère, du projet de l'ancien hôtel communal, où on a eu des réunions
avec la Région pour définir le projet comme étant un projet de logements sociaux,
logements moyens, polyclinique publique. Donc on s'est, en plus, privé de revenus
supérieurs de loyers ou de vente, puisqu'on veut favoriser le maintien de la classe
moyenne sur Etterbeek. 
 
La rénovation, la création d'une nouvelle polyclinique aussi, pour aider les plus
démunis à se protéger au niveau de leur santé. 

On sait qu'il y a pas mal de gens aujourd'hui qui ne vont plus voir le médecin, les
médecins généralistes ; qui vont aux urgences quand ils ont un problème, qu'ils y vont
trop tard, etc. 
 
La volonté de créer, c'est en cours, un centre de jour pour maintenir aussi les efforts
par rapport à la population âgée.
 
Voilà, je ne vais pas être plus long. Tous les efforts dans l'ensemble du respect de la
note de politique générale. La lutte contre le coliving effréné sans limitation de
réglementation. Je pense que c'est un budget qui a entraîné beaucoup de
souffrance, beaucoup de transpiration.

Je remercie aussi l'ensemble des membres du Collège parce qu'on a eu dur, que ça a
été difficile, qu'on s'est vus à plusieurs reprises ; qu'on a demandé à chacun de faire
des efforts, qu'on a réduit, pour l'ensemble des postes des membres du collège, de 30%
leurs dépenses de fonctionnement.
 
Dans certains pourcentages, parfois arbitrés, mais globaux pour y arriver au niveau
des chiffres. 
 
Mais je pense, Monsieur l'échevin, qu'on peut dire, avec les services communaux que
je remercie et qui sont en force aujourd'hui, c'est sûr que le receveur et sa première
adjointe ont bien transpiré dans le budget. 
 
Je crois que ce n'est pas encore fini d'ailleurs. Bedankt voor u werk. Merci pour le
travail, comme a dit l'échevin.
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Le secrétariat communal, mais Madame Petit me dit qu'elle a des cheveux gris mais je
ne les vois toujours pas, mais s'il y en a, je pense que le budget de cette année-ci y est
y pour beaucoup.

C'est un effort qui est collectif. Je crois qu'on peut dire honnêtement qu'on n'a pas
tordu les chiffres, qu'on n'a pas menti, qu'on n'a pas amélioré les recettes ou diminué
faussement les dépenses.  Non, on a fait un exercice qui est un exercice sincère. 
 
On a travaillé aussi avec l'agent d'inspection de la région qui nous contrôle. On va
sortir aussi cette année-ci, de l'année 2024, de la tutelle budgétaire renforcée. Quand
je suis arrivé, la commune était en faillite. On ne savait même plus signer un bon de
commande sans la signature des fonctionnaires du fond de pension, comme on les
appellait à l'époque. On sort de ça l'année prochaine. Je crois que ça aussi, c'est une
réussite.
 
Mais nous sommes dans des temps qui sont beaucoup plus durs que par le passé. La
population est en difficulté. On voit arriver au CPAS des personnes qui n'y venaient
jamais dans le passé. On va continuer nos efforts tout en faisant ce qu'il faut du point-
de-vue de la planète, du développement durable, des travaux qui doivent se faire.
 
C'est compliqué, mais je pense qu'on peut être fier de de ce travail collectif et de ce
budget, même si on sort de cette période en étant assez fatigués parce que ça a été très
surprenant et compliqué à réussir. 
 
On s'est rendu compte aussi qu'on doit faire un travail pour améliorer les procédures
de contrôle budgétaire, une meilleure communication entre les services, une meilleure
précision dans les informations, dans les réponses.
 
Commencer plus tôt aussi., avoir des techniques de contrôle budgétaire. On a eu une
volonté de transparence avec l'inspecteur du fond et je crois que c'est bien, on va
essayer d'améliorer ça encore, de garder l'effort et de le revoir assez rapidement.  Je
vais m'engager à le rencontrer aussi de façon à travailler main dans la main et à ne pas
devoir faire charrette, comme on peut dire en termes d'architecture, en fin d'année
pour réussir le budget.

Madame la Présidente, j'ai essayé d'un peu traduire ce qu'on a pu vivre et j'espère
avoir été suffisamment clair.

Madame La Présidente : 
 
Merci beaucoup, qui souhaite prendre la parole ?

Monsieur du Bus :
 
Merci Madame la Présidente, 
Merci Monsieur Le Bourgmestre,

Merci Monsieur l'échevin, pour vos explications, je voulais savoir comment procède t-
on maintenant ?
 
Monsieur le Bourgmestre :
 
On vote oui au budget.
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Monsieur du Bus :
 
Mais évidemment, comment n'y ai-je pas pensé plus tôt ?
 
Rires 
 
Mais avant ça, il y a le budget d'une part, et la NOP d'autre part. C'est toujours un
exercice difficile, pour nous, et on a on a bien entendu vos explications.
 
Monsieur le Bourgmestre :
 
Si je peux vous interrompre, on vient d'une situation où le conseil avait voté la NOP
de début de législature où on avait fait un effort considérable, toutes et tous, anciens et
nouveaux échevins etc. 
 
Nous étions fièrs de ce vote.

Ici, comme je vous dis, notre accouchement a été difficile, c'est la vérité. Chaque fois
qu'on a cru avoir un budget, comme je l'ai dit, on ne l'avait plus. Et donc, la NOP n'est
pas d'une qualité identique à ce que nous avons fait dans le passé parce que tout
simplement, on n'a pas eu le temps matériel de la faire et il faut dire aussi qu'on
arrive, petit à petit, à la fin de la législature.
 
On va essayer de réaliser ce qu'on avait promis de faire et, pour nous, la NOP
d'aujourd'hui est fort un copier/coller de la NOP d'hier avec quelques petites touches
successives complémentaires. On est dans le cadre du plan triennal qui était convenu,
mais vous n'êtes pas face à une NOP qui est brillante, qui est luxuriante, qui est de
grande qualité, non. L'essentiel de l'effort, on l'a fait pour réussir à boucler le budget, à
faire démentir Madame Bataille, qui m'avait dit que j'avais fait un "effet de manche"
en disant qu'on baisserait les impôts et qui s'était rendue compte en novembre 2022
qu'on y arriverait pas. Mais on y arrive. Ceci a été possible avec le maintien des acquis
sociaux, le maintien des politiques convenues. 
 
L'essentiel donc, c'est plus une réalisation de ce qui était prévu que des adaptations
aux nouvelles du présent et du futur. Je le dis clairement parce qu'on a tout
simplement, humainement, physiquement et matériellement, pas su faire mieux. 
 
Monsieur du Bus:
 
Merci pour votre explication, Monsieur Le Bourgmestre.
 
Ceci étant, nous autres, on a travaillé à la fois sur le budget et à la fois sur la NOP. Et
je l'ai déjà dit à plusieurs reprises, ce n'est vraiment pas facile de travailler...

C'est laborieux d'essayer de comprendre en quoi la NOP peut se - c'est toujours ce que
je regarde - mettre en concordance avec le budget, ça reste un exercice
particulièrement difficile.

Nous le regrettons, et c'est pas la première fois que je le dis, parce que j'ai repris mes
notes des années précédentes, je vois que c'est un sujet qui revient à chaque fois et
nous estimons que la commune devrait à un moment donné pouvoir matcher ces 2
discours, ce discours des chiffres et ce discours des lettres.

J'arrête là, avant de laisser la parole à ma collègue Louise-Marie Bataille qui vous
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donnera quelques éléments de poste importants, et son analyse débouche sur une
réflexion beaucoup plus questionnante que le caractère rassurant qu'on a entendu,
parce qu'elle a été reprendre certains postes dont on peut se questionner sur la
pertinence des chiffres qui sont avancés.
 
Mais avant cela, je voulais remercier, au nom de notre groupe, le personnel
communal, le personnel de la comptabilité, des finances pour le travail qui a été fait et
on a bien entendu les difficultés auxquelles vous avez été confrontés et on respecte ça,
de façon éminente. 

On voulait aussi en profiter pour remercier l'ensemble du personnel communal pour la
qualité des services qui sont donnés à la population, parce que c'est une réalité et je
crois qu'on sous-estime, de nos bancs, très souvent la qualité de l'engagement d'une
partie importante du personnel et c'est l'occasion de le dire. 
 
Alors de mon côté, j'ai quelques petites questions techniques sur le document du
budget parce que je n'ai pas pu me libérer pour la Commission puisque j'avais pris
d'autres engagements, étant donné que le Conseil était prévu une semaine plus tôt ou
15 jours plus tôt.
 
Madame Bataille :
 
Madame la Présidente, Chers collègues, tout d'abord, je tiens à remercier Monsieur le
Receveur et ses services pour le travail accompli, les documents reçus et les
explications fournies en commission finances la semaine passée.

Le budget de 13 millions présente un boni de 500 000 €, mais nous pensons que des
dépenses ont été sous-estimées, et ce, d'une façon contre-intuitive et contraire à tout ce
que l'on entend par ailleurs. Au niveau des pensions, au compte 2021, la charge
dépasse les 6 millions et au budget 2023, elle est budgétée à moins de 5 millions, soit
une sous-estimation d'un million.
 
Pourquoi avoir inscrit une donnée venant d'Ethias plutôt que de se référer aux comptes
2021 indexés, alors qu'on sait que les dépenses de pension ne vont nulle part en
diminuant ?
 
2e sous-estimation, le déficit des hôpitaux. Au compte 2021, on atteint 1,2 million et
au budget 2023, on ne prévoit que 480000€, soit une sous-estimation de 720 000 €. Et
la sous-estimation est d'autant plus curieuse, que nous avons eu droit à une
commission spéciale sur le caractère catastrophique de la situation hospitalière d'Iris
Sud.  Idem dito, pourquoi ne pas s'être référé aux comptes 2021 ?
 
La même chose pour les mises en valeur, les créances irrécouvrables où entre les
comptes 2021 et l'estimation du budget 2023, il y a une sous-estimation de 370 000 €,
ce qui nous amène à une sous-estimation totale de plus de 2 millions d'euros.
 
En commission finances, nous avons reçu des explications techniques, et j'en remercie
sincèrement Monsieur le Receveur, mais sur le plan politique, je ne comprends pas
pourquoi on nous dit que, dans bon nombre de cas, on se réfère aux comptes indexés,
et pourquoi ne pas l'avoir fait pour les pensions, le déficit des hôpitaux et les non-
valeurs ?
 
Il en résulte que le budget n'est pas en boni de 500 000 € mais en est déficit d'un 1,5
million.

110/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



 
Mais ce qui nous semble être la plus mauvaise nouvelle pour les etterbeekois, c'est que
la dette explose avec l'emprunt de 15 millions qui est là pour combler le retard des
recettes de l'opération Jardin de la chasse et le réaménagement de l'ancienne maison
communale. Et donc l'endettement passe de 33 millions en 2021 à 45 millions en
2023, soit un solde à rembourser, par habitant, qui passe de 587€ par habitant à 850€
en 2023, soit une croissance de 50% en 2 ans.  Et donc, ça ne nous semble pas tout à
fait en cohérence avec la note d'orientation politique dans laquelle vous faites état de
saine gestion et de maîtrise de la dette. 
 
Monsieur le Bourgmestre :

Je vous remercie pour tous ces compliments, Madame.
 
Monsieur du Bus : 
 
Je termine les questions sur le budget.
 
C'est uniquement technique, je voyais dans les recettes de prestations pour les loyers,
les locations, donc en recettes, qui passaient de 4.2 millions à 6,3 millions. Je me
demandais si c'était les recettes liées aux locaux de la police, du CPAS. Je vois des
recttes de locations qui augmentent de 50%.

Pour le point 42 sur l'analyse des dépenses dans le budget 2023, total des dépenses
2021, 2022, 2023, 108 millions, 117 millions, 129 millions. Ce total des dépenses est
ramené, en déduisant les traitements du personnel à la charge des communautés de 18
millions, ce qui est valable pour 2021, 2022 mais pas pour 2023.  Je suppose qu'il
s'agit d'une erreur puisqu' on est dans un  total des dépenses à 90 millions, 98 millions
et 129 millions. J'imagine qu'on a oublié de déduire les dépenses du personnel
enseignant à charge des communautés.
  
Dans les points dépenses de fonctionnement 761 161 01 02 page 1/7. La politique de
la jeunesse. Qu'est-ce qui se passe au niveau de cette politique de la jeunesse? 
 
On voit qu' on passe à 296 000 € alors qu'il était budgété 408 000 €. C'est quand même
une différence qui est importante. J'imagine que c'est une projection sur l'animation
des vacances.
 
À la page 3 /7 040 363 07. Nettoyage de la voie publique. Je ne comprends pas
pourquoi on passe de 141 800 €, ce qui était le plan 2023 à 41 800 €. Qu'est-ce qui
explique que cette diminution à ce point drastique ?
 
Pour l'affichage, oui, ça, j'ai compris, on m'a donné des explications puisque la
question avait été posée en commission. C'est une récupération des recettes
d'affichage des années précédentes.
 
Page 15- 27, la ligne 104 124 02 04 hôtel communal, catering 50 000 € qui est
budgété alors que c'est "0" auparavant.
 
Page 16, 27 politique d'essai etc. Je suppose que toutes ces diminutions sont liées aux
diminutions des frais de fonctionnement que vous avez évoquées.

Page 17/27 pour la crèche Aimé Dupont. Je ne comprends pas comment on passe,
pour les repas, d'un budget qui était budgété à 122400€ à 42400€ pour le buget 2023
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et puis ça repart pour le plan 2024, à 124 000 €.
 
Ligne 84 41 124 23. 3e âge. À mon avis, ces diminutions sont liées aux diminutions
que vous avez évoquées tout à l'heure.
 
Page 18 27, je vois que la crèche Aimé Dupont fait l'objet d'une dépense quand
même, donc 84 42 125 06  travaux de 190 000 €, alors qu'il était budgété 266 000 €. 
Je suppose que 190 000 € font référence à un investissement particulier.
 
C'est tout pour mes questions plus techniques sur le budget.
 
Madame la Présidente : 
 
On continue sur l'ensemble des questions comme ça, on pourra y répondre en même
temps.
 
Madame Mandaila :
 
Merci Madame la Présidente.
 
Les budgets et les documents pivots de toute l'activité communale, et pour DEFI, son
élaboration, sa présentation en commission puis au Conseil communal, est une
priorité. Et comme vous le savez, la dernière fois, nous n'avons pas pu voter la NOP
parce qu'il y manquaient les budgets. Aujourd'hui nous l'avons reçu à temps et pour
cela, le groupe DEFI voudrait remercier tous les services que ça soit les chasseurs de
subvention, que ça soit les huissiers, le service des finances et le secrétariat communal
ainsi que tous les services, car cette année, nous l'avons reçu à temps, ce qui nous a
permis d'en prendre connaissance de manière plus sereine et d'en épingler quelques
points sur lesquels portera notre intervention.
 
Je vais laisser la parole à Madame, ma collègue, Françoise Carton de Wiart, qui va
vous donner les tendances faites par notre groupe et je reviendrai sur la NOP par
après.

Madame Carton de Wiart :
 
Merci. Quelles sont les tendances de ce budget 2022, de notre point-de-vue,
évidemment ?
 
Tout à fait objectivement, pour le service ordinaire, nous avons un budget qui bondit
de 13 millions supplémentaires en recettes et en dépenses, donc à environ 130
millions, alors qu'on était à 117 millions en 2022 avec effectivement un boni prévu de
517 000 € sans aucun prélèvement.
 
Mais nous devons toujours rappeler que le budget reste une image très théorique de la
situation, puisque ce boni n'est atteint que si toutes les recettes sont perçues et toutes
les dépenses effectuées et que l'heure de vérité reste celle du compte et du bilan.
 
Quelques recettes sont pourtant à remarquer, notamment celles des centimes
additionnels au précompte immobilier, 28 millions cette année contre 24,5 millions au
budget de 2022 et 23,5 millions au compte 2021, alors que le taux reste stable à 2966. 
 
C'est effectivement le résultat d'une opération de réévaluation cadastrale qui est menée
en collaboration discrète avec le SPF Finances et Bruxelles Fiscalité. C'est une
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opération que nous soutenons, car elle correspond à une fiscalité plus juste. Elle est
déjà appliquée, d'ailleurs, dans d'autres communes avec succès, et c'est donc cela qui
permet la diminution du taux de la taxe additionnelle à l'impôt des personnes
physiques, qui passe de 6,7% à 6,3%.
 
C'est un résultat qui correspond avec encore plus de panache à la demande de DEFI
depuis des années. On ne peut que se dire: "pourvu que ça dure".
 
Mais les nuages noires des crises de l'inflation, des multiples indexations salvatrices
quand il s'agit d'en bénéficier, mais moins agréables quand il faut les subir, par
exemple sur le foncier, c'est noirs nuages, sont proches et restons lucides.
 
Plusieurs recettes nous semblent surestimées, notamment celles des taxes sur
l'affichage de 115 300 €, alors que le compte 21 rapporte 9 422 €. Et la nouvelle taxe
sur le coliving, elle nous paraît vraiment surestimée à 440 800 €.
 
Donc, c'est aussi avec lucidité que nous allons essayer d'examiner les dépenses.

Évidemment, les dépenses du personnel 69,3 millions pour 2023 contre 61,2 millions
au budget en 2022.La proportion du coût du personnel dans le budget reste stable,
autour de 53%.
 
Nous nous félicitons des 2 Index prévus, parce que ce sont des dépenses parfaitement
légitimes dans la mesure où les personnes qui travaillent pour la commune en sont le
capital le plus précieux. Et cela d'autant plus que certaines dépenses extraordinaires
qui pourraient améliorer le confort au travail, sont gelées.
 
Comme nos collègues, nous resterons attentives à la problématique du financement
des pensions qui reste un énorme défi pour les communes. C'est peut-être l'affectation
du personnel qui pose parfois question. Nous nous demandons si certains services ne
manquent pas cruellement d'un coup de pouce alors que d'autres pourraient peut-être
se restreindre un peu. Un cas de coup de pouce par exemple, le service des travaux,
qui a une charge énorme et son personnel est au service de la commune, mais aussi de
toutes les régies, des asbl para-communales. 
 
Et nous avons vécu un petit problème, mais c'est peut être un indicateur aussi d'une
difficulté du nombre de personnes qui peuvent travailler pour les travaux, c'est les
longs travaux du centre culturel, qui a été fermé beaucoup trop longtemps et qui est
maintenant heureusement réouvert. Même topo avec la maison de la mobilité active
qui est fermée sans être pour cela tout à fait inactive.
 
Au service extraordinaire, et le budget extraordinaire est pour moi le moins clair dans
sa présentation, ce qui nous conforte dans la nécessité d'un coup de pouce en
personnel. La charge des investissements est donc de 13,2 millions mais j'ai cru
remarquer un mali cumulé de 19,8 millions.
 
Enfin, dans les dépenses, il y a beaucoup de vélos, de motos pour le service de la
propreté, 407 500 € alors ça peut surprendre, mais peut-être s'agit-il d'acheter des
motos crottes, chères à Jacques Chirac qui les avaient introduites à Paris en son
temps. 
 
Si c'est ça qu'on veut acheter, en combien d'exemplaires ? A quoi vont servir ces 407
500 € dans un article où il est question de vélo ou de moto pour le service et la
propreté ?
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Pour les dépenses de transfert, pour les Jardins de la Chasse, c'est la première année
que la commune doit payer, entre guillemets, ses loyers à la régie communale
autonome et pour permettre à celle-ci de rembourser les emprunts. Notons que la
contribution spécifique de la commune à la régie communale autonome est de 5,5
millions. C'est une contribution nécessaire pour la piscine pour à peu près 1,4 million. 
Et ceci n'est pas une critique parce que la piscine coûte cher, mais elle nous paraît tout
à fait nécessaire.
 
Contribution nécessaire pour les parkings 197 400 € et nécessaire bien sûr pour ce
bâtiment magnifique que nous occupons aujourd'hui.Pour les Jardins de la Chasse, 3,6
millions.

Nous resterons attentives au fonctionnement de cette régie et à l'engagement de la
commune à son égard parce que les risques existent. Un risque TVA peut-être pas
énorme au sujet de la piscine, mais aussi un vide locatif dans la mesure où il n'y a pas
et il n'y aura sans doute pas de funérarium et la recherche que nous espérons très
active dans le nouveau projet prendra évidemment du temps. Il y a de l'incertitude,
mais nous maintenons notre soutien au projet global qui doit encore tenir compte des
nouveaux logements sur le site des Jardins de la Chasse et , sauf erreur de ma part, du
projet sur le site de l'ancienne maison communale.
 
La hausse des dépenses de transfert vers le CPAS 16,6 millions contre 12,8 millions
au compte 2021 et vers la police 12,7 millions contre 10,7 millions au compte 2021.
Malgré toutes les aides d'autorités supérieures, ces dépenses traduisent la lutte pour la
dignité sociale et la sécurité menée dans notre commune en première ligne.
 
Quant au fond de réserve de provisions, les fonds de réserve restent stables. Nous
partageons l'inquiétude de nos collègues au sujet des risques relatifs au financement
du déficit des hôpitaux et souhaitons qu'une solution intervienne à propos du
contentieux sur les antennes et les pylônes de téléphonie mobile.
 
Pour le fond de refinancement, Etterbeek figure toujours sur la liste des communes
dépendantes du fond régional de refinancement des trésoreries communales, c'est-à-
dire des communes sous tutelle financière, c'est-à-dire des communes en difficulté
malgré le boni.
 
Alors, est-ce que c'est la vocation d'Etterbeek pour l'éternité ?  Nous espérons bien sûr
que non, et nous sommes heureux d'apprendre qu'en 2024, on sort de la tutelle
renforcée mais c'est toujours dans la tutelle.
 
Je vous remercie de votre attention et je repasse la parole à Gisèle Mandaila pour les
commentaires sur la note d'orientation politique.

Monsieur Le Bourgmestre : 
 
Madame la Présidente, pour la clarté de nos débats, ce serait bien qu'on réponde aux
questions précises posées par le groupe des engagés et le groupe DEFI.
 
Il y a quand même des questions sur des surévaluations éventuelles, sur les sous-
évaluations éventuelles. J'ai beaucoup aimé les remerciements et félicitations du
Collège donc je crois que le Collège a envie de se retirer et vous laisser avec les
fonctionnaires, puisque c'est eux qui ont tout fait, que vous avez félicités et que nous,
on a regardé passer le train.
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En tout cas, dans un premier temps, je crois que ce serait bien qu'on réponde aux
questions plus techniques qui ont été posées et puis après, qu'on passe aux
déclarations générales des groupes et puis après on verra s'il est utile qu'on vous
réponde en fonction des débats.

Monsieur Demol :

Monsieur du Bus, donc, par rapport à vos questions, j'espère avoir tout noté, mais
d'abord au niveau des recettes de prestations. L'évolution de 4,2 millions à 6,3
millions, ce n'est pas une augmentation parce qu'au budget 2022, la colonne que vous
voyez, c'est le budget initial 2022.
 
Donc les 6,3 millions, cela concerne le leasing immobilier entre la régie autonome et
la commune. Le montant de 6,3 millions c'est déjà le montant qui était inscrit en
2022. Vous vous souvenez que le leasing immobilier, c'était la redevance que la régie
autonome verse à la commune.

Au niveau des dépenses de fonctionnement, c'est effectivement les stages sportifs et
d'épanouissements où on a adapté la dépense au plus juste, en fonction des années
précédentes et avec évidemment l'appui du service Jeunesse.

Monsieur le Bourgmestre :
 
Au niveau des stages, si vous le permettez, pendant de nombreuses années, on a
fonctionné par marché public avec des tiers. Et depuis l'année dernière, on a repris les
stages, on les gère nous-mêmes à l'interne dans la commune. Alors les difficultés qu'on
a eues l'année dernière - je m'excuse, c'est moi qui réponds, pas les services - avec le
COVID, on n'a plus pu utiliser la plupart des salles qu'on utilisait dans nos propres
infrastructures. On a dû louer et demander de l'aide à d'autres infrastructures où on a
dû payer pour occuper. Cela a entraîné des variations importantes dans les coûts et
dans les rentrées.
 
Monsieur Demol :
 
En ce qui concerne la page 3. 7 donc le le nettoyage de la voie publique. Le montant
qui était inscrit de 41 800 €, c'est le montant qui est estimé pour la taxe de nettoyage. 
On a adapté au plus juste le montant estimé par rapport à l'année précédente. Il faut
aussi savoir qu'on fait actuellement la part belle aux sanctions administratives en ce
qui concerne le nettoyage plutôt que l'aspect répressif de la taxe. Vous savez que pour
pour tout ce qui est salissure, vous avez comme arsenal les sanctions administratives
pour combattre ce fléau.  La taxe, c'est juste la taxe relative au nettoyage de la
salissure, et donc pour ça il faut évidemment enrôler les redevables qui commettent ce
genre d'infractions. On a donc adapté le montant à la réalité.
 
Alors les 50 000 €, il s'agit en fait d'un poste que nous avons rajouté pour tout ce qui
est consommation, donc tout ce qui est catering pour l'organisation de toutes les
réunions dans toutes les salles de l'administration, prévues en interne et avec les
externes.

Pour la la crèche Aimé Dupont, ce sont les repas qui sont payés pour les enfants et là,
c'est la même remarque: on adapte les crédits budgétaires à la réalité. Depuis peu, la
capacité a changé à la crèche Dupont et on avait en son temps peut-être un peu
surestimé les dépenses relatives aux repas, qu'on a adaptées à la réalité.
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Le dernier point, donc page 18, pour les travaux par tiers réalisés à la crèche Aimée
Dupont. Le montant de 190 000 € comprend notamment le contrat d'entretien. 
Comme vous le savez, on a doublé la capacité, on a une crèche évidemment flambant
neuve. C'est une adaptation par rapport au contrat d'entretien pour tout ce qui est
ventilation, chauffage et air conditionné. C'est le contrat qui est, je crois de mémoire,
de plus ou moins 150 000 €.
 
Merci.
 
Monsieur le Bourgmestre :
 
Madame Carton indique que la taxe sur le coliving avait manifestement été
surévaluée. 
 
On va tenter de vous rassurer parce qu'Etterbeek est la commune la plus touchée par le
coliving, vu sa localisation à côté de l'Europe. Si vous allez sur le site internet, et que
vous faites la recherche que nous avons faite avec d'ailleurs l'aide d'une chercheuse
universitaire qu'on a reçue en nos bureaux, et aussi au parlement bruxellois dans la
commission logement (j'étais dans les 2).  Je sais bien que le cumul n'est plus tout à
fait en odeur de sainteté, mais pourtant parfois, ça offre des avantages.
 
On a fait un travail extrêmement précis, dans la mesure où, si vous allez sur internet et
que vous regardez quelles sont les entreprises de coliving et que vous regardez où sont
leurs chambres, vous verrez que l'ensemble des chambres identifiées peuvent être
retrouvées sur Etterbeek avec grande précision, la localisation et le nombre. On a fait
ce travail sous contrôle de l'inspection régionale. A l'euro près, on a calculé le nombre
de chambres avec le taux de la taxe prévue par chambre. On n'a pas du tout tapé au
plafond un chiffre. On a fait une multiplication avec le nombre de chambres, le
nombre de bâtiments et le chiffre de la taxe. Cela a été contrôlé par un gouvernement
dans lequel vous êtes représenté, et, en tous cas, ma formation politique pas.
 
Monsieur Van Bockstal : 
 
Madame Carton, au nom du Collège, je remercie mes collègues qui ont fait le boulot
pour analyser et investir du temps et je remercie tous les conseillers qui prennent le
temps pour la clarification de ce budget. Merci pour votre travail.
 
Pour ce qui est de la fiscalité, vous dites, il y a une fiscalité qu'on n'a pas transférée
dans des vases. Je crois que si on a fait une évolution, et Monsieur le Bourgmestre
peut confirmer l'évolution, je crois qu'il y avait 38 000 habitants quand vous étiez là et
aujourd'hui, on est à 48 000 habitants. 
 
Si vous dites qu'on a effectivement transposé une flamme du PRI vers l'IPP pour
transposer les montants  pour en être quittes au niveau de la fiscalité, je crois comme
monsieur le Bourgmestre vient de dire, et au niveau du confort 0 et au niveau de la
taxe coliving et au niveau de l'évolution du IPP en vue de l'évolution de la population,
on a quand même de bons calculs à vous fournir.

L'incertitude sur les hopitaux, de l'antenne pylône, vous avez entièrement raison.
Comme vous le savez, au niveau de la région, il y a apparemment des discussions des
instances qui sont supérieures à la commune, pour négocier les contrats au niveau de
la 5G et au niveau des autres éléments, dont on espère pouvoir recupérer beaucoup de
contentieux au niveau communal.
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Pour les questions de Monsieur du Bus et Madame Bataille:
Madame Bataille, vous avez toujours votre crainte au niveau des pensions. Je vous
remercie pour vos confirmations et votre analyse, dans votre compétence, dans ce
dossier. Mais on vous a répondu. On doit répéter que la commune était une des
premières communes qui a souscrit au 2ème pilier quant aux différents engagements
pour le personnel dans un investissement. Ethias et la région ont félicité la commune
d'Etterbeek pour avoir une vision stable.
 
On vous a clarifié, en commission, avec toutes les personnes compétentes présentes
que "oui on a des calculs, oui il y a des actualisations au niveau d'Ethias qui se font "
et aujourd'hui, les montants qu'on reçoit sont inscrits. Et pour 2023, le travail va être
fourni.

Au niveau du déficit hôpitaux, je crois qu'on va se répéter parce qu'en commission, on
vous a clarifié le compte sur le montant de 300 000 € dont vous avez parlé.  C'était le
montant supplémentaire extraordinaire, de 3 fois 300 000 € où les communes devaient
intervenir.  On vous a clairement dit que les 700 000 € passent en modification
budgétaire, et ce n'est que l'argent de la région qu'on reçoit, qu'on reverse aux
hôpitaux. Les  700 000 € dont vous parlez en mali de la commune, je peux l'entendre,
mais je ne peux pas l'accepter.
 
Pour ce qui est des dettes qui explosent au niveau des Jardins de la Chasse et que nous
serions occupés à faire un calcul sur des investissements mobiliers sur la tête d'un
habitant, si vous passez ici derrière, vous pourrez voir qu'effectivement les anciens
hôpitaux sont presque tous rasés. Toute la construction va se faire. Ici derrière il y a
120 appartements, le cahier des charges pour l'ancienne maison communale est fait. 
 
On doit communiquer, on doit avancer, mais techniquement, tout est prêt pour
avancer. Pour les 120 logements qui vont être construits, sur notre propre territoire
Madame ! Donc ces ventes, font rentrer sur la tête de l'habitant. Ce n'est évidemment
pas une dette de 33 millions que vous voyez inscrite aujourd'hui qui va être retournée
sur l'habitant, au contraire !

Le projet Jardins de la Chasse, Monsieur le Bourgmestre l'avait déjà démontré et
justifié, une fois l'opération finie, ils sont en retard de 3, 4 ans je suis entièrement
d'accord mais au niveau du plan financier et de la gestion financière, il n'y a que du
bénéfice qui retombera sur la tête de l'habitant.

Donc si vous dites, dans votre communication, que la commune va avoir un mali de
1.5 million, je ne sais pas faire le même calcul.

Madame La Présidente : 
 
On fait le tour pour les notes d'orientation politique.

Mandame Vandersande : 
 
Monsieur le Bourgmestre, Mesdames, Messieurs, les Échevins, Mesdames, Messieurs
les conseillères et conseillers communaux.

L'an dernier, je terminais mon intervention sur le budget 2022 avec ces mots : "
l'équité budgétaire et fiscale que le Collège avait trouvé permettait que nos
concitoyens puissent maintenir leur pouvoir d'achat".  Aujourd'hui, à la lecture du
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budget 2023, je ne peux que me réjouir que cette dynamique soit renforcée.
 
Je tiens tout d'abord à rappeler qu'il y a plus de 30 ans, la commune était en faillite. 
Dès votre prise de fonction, Monsieur le Bourgmestre, vous avez entamé le
redressement des finances communales. Vous avez mis en place, avec l'appui des
Collèges successifs, une politique rigoureuse et ambitieuse des finances publiques
sans réduire les services à la population mais en rationalisant au maximum les
dépenses. Vous n'avez jamais opté pour une augmentation d'impôts. D'ailleurs, dans le
journal de l'Écho du 8 janvier dernier, ceci fut plus que souligné, je reprends les termes
de ce dernier: "Seule la commune d'Etterbeek parvient véritablement à réduire la
pression fiscale, avec une diminution de l'ipp sans augmenter le PRI, mais aussi en
pratiquant une équité fiscale avec une réactualisation des revenus cadastraux, qui était
devenue obsolète suite aux travaux de réaménagement".

Rappelons qu'il y a 20 ans, l'IPP était à 8%. Aujourd'hui, il sera à 6,3. L'an dernier, il
était à 6,7 et je sais que la volonté du Bourgmestre et du Collège et que l'an prochain,
il soit à 6.
 
Comme je l'ai dit, il y a l'équité fiscale avec un réajustement du PRI pour les
habitations anciennes qui ont connu des transformations liées à une augmentation du
confort d'habitabilité. Mais une nouvelle taxe va également frapper les propriétaires de
biens qui transforment leur bâtiment en coliving, en mettant en location des chambres
individuelles privatives et dont on se pose évidemment la question technique d'une
suroccupation des immeubles et des dangers en cas d'incendie.
 
Je souligne aussi que le budget s'assure d'une hausse de la dotation au CPAS qui
traduit notre constante préoccupation sociale des plus fragilisées. Avec les crises
répétées que nous avons connues et que nous connaissons, une partie de la population
vit des moments difficiles et devient plus précaire. Nous nous devons d'être plus
solidaires par le biais, entre autres, des initiatives et des actions menées par notre
CPAS que je remercie pour toute l'implication et toute l'humanité dont son président,
Monsieur Van Praet et ses équipes, font preuve.
 
Notre budget voit également une augmentation de la dotation complémentaire à la
zone de police. Pour répondre à ces augmentations de dotation qui impactent notre
budget, le Collège a choisi de réduire les budgets de dépenses de fonctionnement à
hauteur de 70%. Ces efforts ne sont pas faits au détriment des citoyens, mais se
traduiront notamment par une limitation d'achat de mobilier et un étalement des
engagements.
 
Chacune et chacun d'entre nous, nous le vivons dans nos familles, est confronté à la
crise du pouvoir d'achat. Cela nous préoccupe toutes et tous. Il est important de ne pas
alourdir la barque fiscale et donc la charge qui réduit notre pouvoir d'achat.

Je tiens également à souligner le travail de l'échevin des finances et du budget qui,
depuis le début de cette législature, fait un travail remarquable dans un contexte
économique bouleversé, et ce, encore récemment, par la crise de l'énergie et
l'inflation. Malgré tout, il arrive à nous présenter un budget avec un bonus de 517 000
€. C'est signe d'une saine gestion. 
 
Ce budget manifeste aussi l'engagement pris en 2019 de la part du Collège, de mettre
en place un budget carbone avec une série d'initiatives qui vont se concrétiser en 2023.
Monsieur le Bourgmestre, vous qui êtes en charge de la régie foncière, je lis avec
plaisir que plus de 10 millions d'euros vont être consentis pour améliorer l'efficacité
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énergétique des bâtiments, afin qu'au terme de la législature, plus de 80 bâtiments
auront été rénovés.
 
Mais je ne voudrais pas m'arrêter au bâtiment de logement. Je voudrais aussi souligner
et rappeler que vous êtes, Monsieur le Bourgmestre, à l'origine de la plus grande
crèche du pays et que lors de sa création, vous avez voulu que ce bâtiment soit passif.
De même, vous avez voulu un bâtiment à basse énergie pour notre hôtel communal et
surtout, vous êtes à l'origine d'une rénovation complète de notre plus grand complexe
scolaire qu'est le Paradis des Enfants et, d'ici quelque temps, vous inaugurez une
seconde aile passive qui accueillera les futurs classes maternelles et primaires. J'espère
que d'autres PO s'en inspireront.

Monsieur le Bourgmestre, vous nous expliquez que dans de nombreux dossiers,
Etterbeek a été régulièrement citée comme une pilote. Une fois de plus, notre
commune est pionnière en mettant en place une plateforme de crowdfunding
permettant aux citoyens d'investir dans des projets concrets liés à la transition
énergétique, comme l'isolation des bâtiments, le placement de panneaux
photovoltaïques.
 
Nous le savons, vous le dites souvent et vous l'avez démontré par votre action, c'est à
partir de la commune que nous pouvons travailler pédagogiquement, à modifier les
habitudes des citoyens. Ces décisions préparent l'avenir et pour y parvenir, c'est
notamment à travers la participation citoyenne, l'organisation de très nombreuses
réunions publiques, d'échanges et de dialogues avec nos concitoyens que nous
atteindrons ces objectifs ambitieux. Cette méthode a fait largement ses preuves, pour
ne citer que la réussite de ces concertations qui ont abouti à la nouvelle place du
rinsdelle, du réaménagement du parc Bernheim. La participation citoyenne que vous
avez mise en place et que vous gérez sera un atout indéniable dans le projet de
reconversion du site actuel d'ING.

Avec les crises récentes, le Collège a également une attention particulière pour nos
commerces et entreprises. Je me réjouis que l'action auprès de nos forces économiques
vives soit renforcée. De nouvelles politiques sont lancées avec la mise en place de la
toute nouvelle application supermarkett, mais aussi des campagnes d'affichage de lutte
contre les cellules commerciales vides.  La somme de ces actions consolidera l'attrait
des différents quartiers commerçants et incitera de nouveaux entrepreneurs à
s'installer.
 
Monsieur le Bourgmestre, Mesdames, Messieurs, les échevins, je conclus en saluant
les choix budgétaires, ils allient une équité fiscale, un engagement de solidarité, une
priorisation des engagements au bénéfice du bien-être de chaque citoyenne et chaque
citoyen, sans accentuer les effets de la crise mais bien en privilégiant une qualité du
cadre de vie de notre commune dans le dialogue et le respect de toutes et tous. 
 
Merci.

Madame Mandaila :
 
Merci Madame la Présidente.
 
Madame la Présidente, Monsieur le Bourgmestre, Mesdames et Messieurs les
échevins, chers collègues, Il est toujours difficile lorsque l'on doit présenter un
document ou une note, de remercier tout le monde. Et parfois oui, il est vrai, on
oublie. Au nom du groupe Défi, nous voudrions remercier les collègues. Nous
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attendions ces plans pour pouvoir vous remercier. On remercie le collège pour le
travail qui a été fait et pour nous avoir donné le document à temps. Désolé de ne pas
l'avoir dit au début, mais ce n'était pas volontaire. On salue lorsque les choses sont
bien faites et on reconnaît nos torts lorsque nous ne faisons pas bien les choses.
 
Par rapport à la note de politique générale, comme nous l'avions dit la dernière fois,
nous n'avons pas pu la voter. Et cette fois-ci, nous nous réjouissons de pouvoir le faire
parce que nous avons pu en prendre connaissance de manière plus sereine et avons pu
épingler quelques points sur lesquels portera notre intervention.

En matière de propriété publique, pendant longtemps, la propreté fut le point noir
dans la politique communale et le groupe Défi n'a pas manqué de le rappeler. Nous
nous réjouissons de constater que la politique de propreté publique sera considérée
comme une priorité de la législature, que des budgets et des ressources humaines y
seront alloués, que des réponses mises en place seront des solutions plurielles
intégrant les volets préventifs, réactifs et répressifs.  Le défi de la propriété étant
multiple, cela nécessite, en effet, des réponses multiples et l'implication des différents
acteurs. À cet effet, nous voudrions savoir où en est on avec les remplacements
progressifs des corbeilles publiques jaunes ? Quelle est l'évaluation de la politique
"zéro déchet" et combien d'opérations "détaguage" ont été faites en 2022 ?

En matière de petite enfance, la précarité révèle le plus souvent un visage féminin.
70% des personnes précarisées sont des femmes et, dans la majorité des cas, ce sont
les familles monoparentales dont les chefs de famille sont des mères. Elles sont
souvent contraintes de travailler à temps partiel, faute de places dans les garderies ce
qui les maintient dans la précarité et parfois dans la pauvreté.  Défi salue donc la
construction d'une nouvelle crèche car cela contribue à lutter contre la précarité des
femmes.
 
En matière de logement, Etterbeek est une commune chère et peu accessible aux
jeunes ménages, avec un prix moyen en 2022 de 676 000 € pour une maison et 315
000 € pour un appartement. Les prix de l'immobilier continuent de s'envoler. Victime
de son succès en raison sûrement du bien-vivre qui y règne. 
 
Si l'on salue la volonté du Collège de poursuivre les efforts pour renforcer l'offre des
logements à finalité sociale, le groupe Défi pense qu'il serait également bon de se
pencher davantage sur l'offre des logements moyens accessibles aux jeunes et jeunes
ménages afin de lutter contre l'exode de la classe moyenne et, de ce fait, favoriser une
mixité socio-économique. Nous nous réjouissons également du lancement du projet
dédié au relogement et à l'accompagnement des femmes victimes de violences
conjugales et ou intrafamiliales, et de la création de nouveaux logements de transits. 
Comme vous le savez, Monsieur le Bourgmestre et chers membres du collège, la
question des violences faites aux femmes ou la question de l'égalité entre les femmes
et les hommes est une question qui me touche particulièrement. A ce stade, pourriez-
vous nous dire combien de logements de transits sont prévus?  Où et quand cela sera-t-
il mis en œuvre ?

En matière de santé et bien être, une série d'actions est mise en place ou sera
poursuivie. Nous saluons la pérennisation de la collecte de protections périodiques
pour les redistribuer aux femmes précarisées. Le groupe Défi avait demandé que les
serviettes périodiques soient également disponibles dans les établissements scolaires
d'Etterbeek. Est-ce que des points de collecte sont également disponibles dans les
écoles ou éventuellement prévus dans les écoles ? Sachant que Bruxelles travaille sur
l'ensemble du territoire bruxellois, quelle est la part de la collecte réservée aux
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etterbeekoises ?
À la suite de l'atelier "Protection hygiénique lavable", une prime a été lancée pour les
personnes souhaitant acheter ces types de serviettes. Pourriez-vous nous dire où en
est-on avec cette prime ? Combien de personnes ont fait appel à elle en 2022 et
comment les femmes sont-elles informées de son existence ? Il apparaît que très peu
d'etterbeekoises sont au courant de son existence, alors que c'est l'action qui contribue
à lutter contre la précarité menstruelle. Défi propose qu'une action de communication
d'envergure soit faite le 28 mai, lors de la Journée internationale contre la précarité
menstruelle.
 
En matière d'égalité des chances, bien que les avancées aient été réalisées dans ces
domaines, force est de constater que les inégalités ont la peau dure. Malheureusement,
on assiste à des prises de paroles et des messages racistes de plus en plus
décomplexés, de la part de certains hommes politiques, qui alimentent la haine entre
les citoyens.  Pour le groupe Défi, la sensibilisation reste un des éléments essentiels
pour tenter de réduire ces inégalités et discriminations. Depuis un certain temps, les
associations de lutte contre le racisme sont saisies pour des faits de racisme de la part
des enseignants dans pas mal d'établissements de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Il
est prévu dans la note d'orientation politique et des animations seront organisées dans
les écoles primaires et secondaires, ce qui est une bonne chose. Toutefois, pour notre
groupe, il serait également bon de sensibiliser les corps enseignants car lorsque les
propos et comportements racistes viennent des enseignants, cela a des conséquences
plus lourdes sur la vie des élèves que si ça venait de leurs collègues.
 
Pour ce qui est des violences faites aux femmes, les problèmes restent importants. On
a compté 22 cas de féminicide en 2022, et 121 entre 2017 et 2022, c'est beaucoup
trop. D'ailleurs, la journée du 8 mars qui arrive à grands pas est là pour nous rappeler
qu'il reste encore du chemin à faire et nous saluons les différentes actions qui sont
mises en place à Etterbeek, et particulièrement l'action chaussures rouges. Toutefois,
nous voudrions savoir s'il est prévu une action spécifique le 8 mars à Etterbeek ?
En 2019, le comité d'Istanbul a été mis en place. Il avait été question de la
présentation des rapports intermédiaires, qu'en est-il ?
 
Autre point, la note d'orientation politique prévoit également des formations sur la
question du genre, et plus particulièrement des rapports femmes-hommes dans le
cadre des relations de travail à proposer aux employés communaux. À l'instar de ces
formations, ne serait-il pas aussi utile de mettre en place des formations en rapport
avec la diversité ethnique, sachant que les préjugés et les stéréotypes racistes ont la
peau dure et sont parfois considérés comme normaux, ou des petites blagues ou
blagounettes sans incidence et donc banalisés ? 
 
Et pourtant, on vient de voir qu'il y a un procès en cours à Anvers par rapport aux
policiers qui ont tenu des propos racistes à l'égard de leurs collègues d'origine
étrangère, et ça paraissait tout à fait normal pour eux.
Pour avoir élaboré plusieurs plans diversité moi-même, pour différentes structures, je
sais que ceux-ci sont souvent élaborés par rapport au public extérieur et rarement sur
les rapports en interne dans le cadre des relations de travail.
 
En matière de participation citoyenne, différentes actions ont vu le jour et nous
saluons la dynamique qui s'est mise en place, mais restons dans la thématique de
l'égalité des chances. Nous voudrions savoir combien de femmes ont participé, par
exemple, au projet "osez" en 2022, et comment les femmes sont mises au courant des
l'existence de ces ateliers ?
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Concernant les marches exploratoires, est-ce qu'une cartographie des zones
"insécures" a été établie à la suite des marches exploratoires et, au-delà de l'insécurité,
quels sont les autres points relevés par les femmes qui posent problème?  Des noms
des femmes pour nos voiries, enfin ! Une demande du groupe Défi à travers les
différentes législatures. Vous comprenez que nous ne pouvons que nous réjouir que
l'on pense à genrer l'espace public lors de la création des nouvelles voiries et à
remédier ainsi à une injustice. On sera attentives à ce que la diversité y soit aussi
représentée.

En matière de cohésion sociale et de participation citoyenne, à l'heure où les discours
racistes, comme je le disais, se décomplexifient, il est important que la commune, lieu
de proximité par excellence, lutte davantage contre les stéréotypes et les préjugés
racistes et permette à chaque etterbeekois, quelle que soit son origine, de se sentir à
l'aise dans l'espace public. Nous saluons donc tout le travail de déconstruction des
stéréotypes lié à l'histoire coloniale belge, initié à la commune. Cela va des jeux de
pistes, des visites guidées ou les projets IREP, en passant par la commission mixte
"décolonialisation de l'espace public". 
 
Enfin, le groupe Défi salue les projets des centres de jour. Toutefois, il ne faudrait pas
oublier les besoins en espace de l'Académie de musique et procéder à des partages
équitables.
 
Pour le budget, au-delà de ce qui a été développé par ma collègue Françoise Carton de
Wiart, le groupe Défi continuera à être attentif à la poursuite des efforts pour que les
budgets soient totalement genrés. Et pour toutes les raisons évoquées par ma collègue
dans son intervention lors du budget, vous l'aurez compris, le groupe Défi s'abstiendra
par rapport au budget. 
 
Je vous remercie.

Monsieur du Bus :

A propos de la NOP, je voudrais simplement rappeler que nous l'avons votée au début
de législature cette NOP, parce que nous nous y retrouvions. Tant les accents dans tous
les domaines que les accents qui répondaient aux besoins de la commune et auxquels
notre groupe politique adhérait. Et donc, c'est la raison pour laquelle j'ai ici une série
de questions, simplement sur l'état d'avancement de certains postes dont on ne peut
pas deviner où ils en sont, à la lecture du document qui nous a été remis.
 
On commence par la propreté, je dois vous dire qu'on apprécie, c'est une réalité, les
efforts depuis 6 mois, des équipes au niveau communal. On entend ça aussi dans
certains quartiers, on voit qu'il y a une réelle amélioration depuis la mise en oeuvre de
ce nouveau plan. Mais nous voulions savoir ce qu'il en est du réseau des ambassadeurs
de la propreté. Comment cette réalité évolue telle ? Combien de personnes cela
concerne, et quelles en sont les objectifs et les résultats ?  Il est aussi question de
l'adhésion à l'association des villes pour la propreté urbaine. Je voudrais savoir quelles
sont les villes modèles, les villes de référence à partir desquelles, peut-être, des idées
ont été prises puisque l'objectif d'un réseau de villes de ce type-là, c'est de partager les
bonnes expériences ?
 
En matière de jeunesse, je ne reprends qu'une seule chose, parce que je vois que je l'ai
déja dite à plusieurs reprises les années précédentes: qu'en est-il de la création de ce
conseil représentatif de la jeunesse ? On dirait que c'est le monstre du Loch Ness, il
revient à chaque fois, mais à chaque fois on me dit "oui on on va le mettre sur pied"
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ou bien "il est sur pied", et je ne suis pas informé. 
 
Pour la communication. Il est question d'améliorer le site communal dont on lit qu'il
doit bénéficier d'une série de changements et d'adaptation. A notre égard, le site
fonctionne mais quels sont les changements et adaptations qui doivent être apportés et
combien de personnes sont-elles affectées à la gestion du site ?
 
En matière de sécurité, il est question de l'enquête fédérale portant sur le moniteur de
sécurité 2022. On lit que l'enquête conditionnera les priorités du collège pour les 3
années à venir. Quand bénéficierez-vous des résultats ou bien peut-être, vous
bénéficiez déja des résultats de cette enquête fédérale ? Et quelles sont les grandes
lignes ?
 
À propos du rôle d'ambassadeur que jouent les gardiens de la paix, le texte prévoit
qu'il s'agit d'en préciser les moyens et les résultats. Est-ce que la chose est possible,
est-ce un voeu pieu ou bien c'est une coquille dans le texte ? 
 
On est aussi content de lire qu'une opération "Back to School" serait initiée en 2019.
A mon avis, ça c'est une phrase qui s'est perdue.
 
En matière de logement, quel est le succès de la prime visant à renforcer l'accès au
logement vide au-dessus des commerces ?  On en parle également depuis très
longtemps, et quels sont les résultats ? C'est un sujet, je sais, qui vous tient fort à cœur.
Je sais que c'est une réalité qui touche beaucoup de bâtiments commerciaux. La
question est de savoir quels sont les résultats par rapport à cette prime ?
 
Quid de l'étude académique visant à lutter contre l'exode de la classe moyenne? Cette
étude est-elle réalisée ? Si c'est le cas, est-il possible d'en bénéficier ? Vous vous
inspirez déjà des résultats de cette étude ?
 
Les possibilités de relogement précaire, de combien de logements disponibles la
commune dispose-t-elle ?
 
En termes de participation, ma question ne vous étonnera pas, quels sont les conseils
consultatifs qui seront relancés ?  Il est question plus loin, dans le texte, du conseil
consultatif de la transition écologique, du conseil consultatif de la mobilité, du conseil
consultatif des aînés. J'ai eu l'occasion de parler avec l'échevine Martin Far à ce
propos, qui avait l'intention évidemment de relancer ce conseil consultatif. On est au
mois de février 2023, qu'en est-il ?
 
La maison de la participation sera donc mise en place. Est-ce que ça sera pour cette
année ? 
 
Pour la coordination des grands projets. Ce chapitre, coordination des grands projets,
commence par un paragraphe sur la nécessité de renforcer les processus de
participation qui précéderont, je cite, les choix de la commune à propos des grands
projets. Toute la liste de ces grands projets, dont celui de la réaffectation du site de
l'ancienne l'ancienne hôtel communal.  Je plaide une fois de plus ici pour qu'une
initiative de concertation soit prise avec la population du quartier, qui n'est pas
toujours informée du projet d'aménagement. Il est question de logements, de
polyclinique etc , mais la plupart des gens du quartier souhaitent en savoir davantage,
et ça correspond avec la volonté du collège de favoriser la participation citoyenne.
 
Il est question des actions de sensibilisation de la population au patrimoine. Qu'en est-
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il concrètement ?
 
On souligne, en termes d'état civil et population, la mise en place du guichet rapide. À
quand la mise en œuvre du budget carbone ? C'est une lecture budgétaire qui est
importante.
 
Alors, la démocratie participative et le budget participatif. Il est question de la
création d'un panel citoyen avec des détails très précis sur le mode de fonctionnement
de ce panel citoyen. Je voulais savoir si le collège a un sujet particulier à confier pour
la création d'un tel panel ?
 
Pour le tourisme, où en est la création d'un parcours BD ? Je sais qu'il y a des BD qui
existent et qui reprennent quelques rues d'Etterbeek.
 
En matière de culture, je vois qu' il y a tout un paragraphe de la culture qui s'adresse
aux écoles, aux classes. Je voulais savoir s'il y a des projets qui répondent aux
vocables: " une école, un artiste" et "la culture a de la classe"?
 
Vous savez qu'en termes de soutien aux artistes, le parcours des artistes est fortement
apprécié par tout le monde, par les artistes et par la population. Je sais qu'il y a des
artistes, des artisans, qui sont à la recherche d'espaces d'expression, d'ateliers de
création. Est ce qu'il y a des formules que la commune peut mettre à disposition à cet
égard ?
 
En matière de sport ? Je ne ne vois rien sur toute la promotion de l'activité physique
adaptée qui est une démarche qui s'adresse précisément à tous les habitants et donc à
chacun, peu importe son âge et sa condition physique, son éventuel handicap.  Je
voulais savoir si ce n'était pas possible de renforcer ou de prendre une initiative liant
précisément les acteurs de l'activité physique adaptée à la mutuelle, qui propose des
choses très intéressantes en la matière?

L'action sociale et seniors, nous savons que Contact plus est fortement apprécié mais
Contact plus semble parfois débordé face à l'ensemble des demandes. La preuve en
est, la mise à disposition d'un 3ème véhicule qui sera fort apprécié. On voulait savoir
de quelle manière Contact plus peut répondre davantage et répondre encore mieux aux
attentes qui sont formulées par la population, alors que son budget n'augmente pas de
façon significative ?
 
En termes de mobilité, on n'a pas compris pourquoi il y a plusieurs fois l'initiative
d'installer 6 box vélo sur fonds propres, ça revient sur différents paragraphes. C'est
peut-être une question de mise en page.

En termes d'espace public, qu'en est-il de la définition d'un programme d'isolation de
l'ensemble des bâtiments communaux ? Existe-t-il un cadastre en la matière ou bien
faut-il attendre le coordinateur chargé de la mise en œuvre du plan d'action climat
pour établir le cadastre des bâtiments communaux qui doivent être isolés et qui
doivent faire l'objet d'investissements systématiques en la matière ?  On en profite
pour poser la question de savoir si le coordinateur chargé de la mise en œuvre du plan
d'action climat est engagé ?
 
Je terminerai avec la santé et l'égalité des genres. En termes de santé, je vois qu'il est
question de l'observatoire du social et de la santé. Je ne comprends pas pourquoi on
met en parallèle l'observatoire du social de la santé et la création d'un guide des
acteurs de la santé. À mon avis, l'observatoire du social de la santé est surtout utilisé
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pour traiter l'ensemble des données sociodémographiques qui permettent de définir
des projets locaux et de promotion de la santé.
 
Et enfin, pour l'égalité des genres et de la diversité. C'est vrai que les questions
d'égalité et de respect des droits sont au cœur de beaucoup d'initiatives. Nous voyons
qu'il est question de renforcer et de parler des principes d'intersectionnalité qui font
l'objet, je cite: "d'une politique d'envergure et de sensibilisation jusqu'à 18 ans". Est-
ce que je me trompe, ou il y a un débat entre les principes d'intersectionnalité et les
principes d'universalisme ? Surtout en termes de féminisme ?  Et je voulais savoir si le
Collège a pris acte ou a défini son choix sur l'intersectionnalité plutôt que sur une
approche universaliste ? J'essaie de comprendre ce qui a dicté vos choix en la matière. 
 
Je vous remercie pour votre attention.

Monsieur Biauce : 

Merci Madame la Présidente.

Tout d'abord, merci à Franck Van Bockstal, au Receveur et aux équipes qui ont
contribué à la libération de ce budget et à l'organisation de la commission finances de
jeudi.  Le processus de conception d'un budget, quelle que soit l'organisation, est un
des seuls moments où l'on parle des priorités de l'action publique. Dans les temps que
nous traversons actuellement, ce processus mérite toute notre attention et notre
énergie. C'est donc un exercice technique, mais aussi hautement politique. Merci donc
à l'ensemble du Collège pour cet exercice, le budget 2023 fait un effort de maîtrise des
coûts. 
 
Néanmoins, la note d'orientation politique démontre la volonté de la majorité d'œuvrer
pour une commune plus juste, une commune plus verte, la gestion des ressources
humaines communales doit rester une priorité. La note d'orientation politique souligne
l'importance des processus de recrutement, de promotion, de suivi des formations et
des évaluations. Le développement au niveau des compétences individuelles et des
plans de carrière doit être mis en place pour pérenniser les services à la population et
pour que notre administration reste concurrentielle sur le marché de l'emploi. La
révision du cadre du personnel telle que prévue dans la note d'orientation politique,
devra l'être dans le but de soutenir les priorités stratégiques de notre action au service
de la population.
 
La note d'orientation politique met en exergue la volonté de notre administration de
s'engager dans le projet de Smart Cities. Nous nous en félicitons. La digitalisation des
processus est devenue un incontournable des organisations humaines. Nous
constatons, avec satisfaction, que la commune a l'intention de participer au
programme régional "WePulse". Là aussi, l'accent sera mis sur la partie ressources
humaines et offrir un outil de gestion et soft skills. Dans le but de proposer aux
membres du personnel des évolutions futures et des formations notamment, le
programme WePulse participe à la digitalisation des services publics locaux et vise
l'amélioration des services aux entreprises et aux citoyens. La région bruxelloise a
dégagé plus de 60 millions d'euros pour soutenir cette initiative.

Dans le domaine de la petite enfance et de la jeunesse, nous retenons le projet de
construction d'une nouvelle crèche sur le site de l'hôtel communal pour accueillir
notamment les enfants qui fréquentent aujourd'hui la crèche Sainte-Geneviève.
 
La poursuite du soutien à la maison des jeunes nous paraît essentielle.
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Nous voulons également mettre en avant l'appel à projets "vivre-ensemble" du service
de la cohésion sociale. Le but de cette initiative est de soutenir des projets collectifs
menés par plusieurs associations de cohésion sociale.
 
Nous devons également continuer à mettre en œuvre le plan "commune hospitalière".
Il devient urgent, dans le contexte migratoire actuel, d'opérationnaliser les 29 objectifs
définis.

La création d'une agence immobilière commerciale permettant d'augmenter la
diversification des commerces et de lutter contre les cellules commerciales vides nous
paraît être un bon outil pour aider ceux et celles qui entreprennent et qui, pour rappel,
créent de nombreux emplois dans nos quartiers. 
 
En termes de prévention et de sécurité, nous notons la finalisation des travaux du
groupe de travail Istanbul pour un plan de lutte contre les violences faites aux femmes
ainsi que la pérennisation de la police à vélo et à cheval. 
 
Ces initiatives renforcent la confiance des citoyens dans leurs forces de police et
créent un cadre convivial dans l'espace public. La transition écologique se renforce.
Les boxes et arceaux à vélos se sont multipliés dans nos quartiers et la demande reste
toujours aussi forte.
 
Etterbeek réalisera en 2023 le volet stratégique et opérationnel de son plan climat et
commencera à mettre en place les premières actions avant d'atteindre ses objectifs
climatiques. 

Les conseils de quartier sont d'ores et déjà une réussite et les énergies déployées au
sein de ces conseils sont la preuve, à notre sens, que nos concitoyens aspirent à être
partie prenante à la décision politique.
 
Malgré les crises internationales et les soubresauts de l'économie globale, nous
gardons le cap, celui d'une ville plus juste et plus verte. 

Je vous remercie.

Monsieur Rigaux: 

Beaucoup de choses ont déjà été dites et je vais tenter de pas me répéter vu l'heure,
mais s'il y a une une chose qui peut encore être répétée, c'est vous remercier. Les
services communaux, les fonctionnaires avec en tête Monsieur le Receveur à savoir
Monsieur Demol, ainsi que le Collège des Bourgmestre et Echevins, avec en tête
Frank Van Bockstal qui a notamment réalisé cette réunion jeudi pour laquelle je
m'excuse, n'étant pas présent.

Il y a eu un travail conséquent qui a été réalisé, on le remarque à l'ampleur de la note
de politique générale, à l'ampleur du budget et on peut aussi spécifier que ces
documents ont été réalisés en même temps, ce qui a permis d'avoir une lecture
harmonieuse de l'impulsion que veut donner le Collège des Bourgmestre et Echevins.
C'est un budget que nous soutenons avec satisfaction, qui maintient le cap malgré la
situation financière qui est difficile. La crise COVID, la crise énergétique, la crise
ukrainienne. Toutes des crises qui n'ont fait qu'augmenter le budget, mais on
maintient le cap, on marque même un boni.
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C'est un budget qui demeure, et qui est plus que jamais, social, qui tente d'aider le plus
précarisé, qui essaie de maintenir hors de l'eau le tissu économique et qui continue de
mener une politique socioculturelle ambitieuse.  C'est pour toutes ces raisons qu' on
tient à marquer notre soutien et qu'on tient encore à remercier toutes les équipes qui se
sont investies dans la confection du budget de l'année de politique générale.

Monsieur le Bourgmestre :

Madame la Présidente, je n'ai pas vocation à répondre à l'ensemble des questions. Je
crois d'ailleurs qu'on n'arrivera pas à répondre à tout aujourd'hui. Selon la tradition, on
va veiller à écrire évidemment point par point. J'ai noté par exemple pour Pieterjan,
pour qui c'est la première fois qu'il doit réaliser cet exercice, qu'il notait, pieusement
ou non. Donc moi j'avais noté en tous cas des primes hygiéniques lavables,
l'événement du 8 mars, Istanbul le plan diversité, je pense que tout cela mérite peut-
être une réponse écrite.
 
Par rapport à la propreté, je répondrai pas globalement, surtout parce qu'il y a aussi
des questions qui ont été posées sur des chiffres que je connais pas par cœur, mais on
va évidemment vous répondre par écrit. La propreté a été évoquée tant par Madame
Mandaila que par Monsieur du Bus. La question a été posée de savoir où en sont les
remplacements des poubelles jaunes, plus précisément, le placement des poubelles
jaunes. Puisque les poubelles jaunes remplacent les anciennes poubelles. A cet égard-
là vous avez, je parle de mémoire, un montant de 75 000 € au budget chaque année
pour l'achat de ces poubelles jaunes, qui ont été bien conçues, bien étudiées, qui sont
en aciers, qui contiennent un cendrier et qui ont été très fortement réduites au niveau
de leur espace pour y mettre des déchets de façon telles qu'on ne puisse en aucun cas
plus y placer des sacs poubelles ou d'autres déchets de ce type.
On constate qu'elles sont quand même bien employées et évidemment très visibles,
c'était le but, même si je me suis fait insulter par certains services régionaux comme
quoi cela défigurait l'espace public. C'est un choix, de faire en sorte que les poubelles
soient visibles, donc rassurez vous, chaque année il y a plusieurs dizaines de poubelles
jaunes qui sont placées selon un planning qui a été adopté, et on a un budget, qui est le
même chaque année, pour cela. 
 
On va vous écrire avec la diffusion quartier par quartier, ça évidemment par cœur, je
sais pas vous dire, mais le renseignement que je vous donne est précis.
 
Je suis plus surpris par votre demande en matière de logement moyen. Je dois vous
dire que c'est votre voisin, à côté de Madame Bataille, qui était le premier à batailler
sur ce sujet en m'interpellant d'ailleurs il y a longtemps sur la création de logements
moyens sur cet espace-ci. Cela a été l'origine des bâtiments passifs, créés à Libellula
jusqu'ici à côté. 36 logements, qui sont tous des logements moyens. 
 
Je rappelle quand même que quand on fait des logements moyens, on se prive de 30%
de recettes et par les temps qui courent, ce n'est pas si évident et je vous le dis, votre
interpellation me surprend parce qu'on ne sait créer du logement moyen que sur des
logements à construire et qu'on l'a fait de manière importante.  On l'a fait ici dès le
moment où on a pu, parce qu'on va faire rentrer un peu de sous quand même par la rue
Beckers, qu'on a vendu à prix libre, on a tout de suite suite switché sur Libellula.
Vous savez que dans le projet de l'hôtel communal, c'est 10% de social et 9% de
moyens. Donc je ne sais pas ce qu'on peut faire de plus, si ce n'est qu'on a aussi signé
le contrat avec Madame Benamou pour la socialisation des logements publics,
notamment à la régie foncière. Je pense que si on a un endroit où on a un bon bulletin,
honnêtement, c'est quand même dans dans ce cadre-là.
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Sur les violences faites aux femmes, merci pour ce que vous avez dit, Madame
Mandaila. Je pense que c'est Monsieur Van Praet qui pourra ainsi sortir de son
ordinateur et qui pourra vous répondre, avec la maison que nous avons ouverte
spécifiquement à une adresse secrète pour protéger les violences faites aux femmes. 
Ça peut parfois être aux hommes, mais soyons de bon compte, c'est quand même
essentiellement aux femmes. J'ai dis ça avec respect et sans aucun sourire, bien
entendu, ayant joué personnellement un rôle important dans la création de cette
maison. Monsieur Van Praet répondra également pour la maison de transit, avec le
nombre de logements. 

Alors pour Monsieur du Bus, le Conseil consultatif des aînés et des handicapés
convoqué pour le 15.03 de cette année. Je commence par  - Ma petite maman disait
toujours : "commence par ce qui est plus facile" - ce n'est pas ce que j'ai fait puisque
je vais d'abord commencer par le plus difficile à savoir le Conseil de la jeunesse,
parce que là, on est effectivement en défaut. Vous avez donc encore une occasion
l'année prochaine, de revenir là-dessus. J'espère qu'entretemps, on aura finalement
réussi, mais étant de naturel optimiste, je le crois.
 
Alors vous m'avez fait, Monsieur du Bus, une violence majeure parce que, je crois que
ça fait 10 ans que j'embête d'abord Monsieur Debaty, et puis Madame Petit, avec
l'étude sur l'exode de la classe moyenne d'Etterbeek, les suivis du collège en sont
témoins et bien, vous avez raison.
Je veux dire ce point a été mis au collège le 22 juin 22. On a vérifié, mais quand vous
demandez au service de faire des choses qui sortent des sentiers battus et qu'on n'a pas
trop de personnel pour le faire et que l'agent au marchés publics, qui était en charge
est finalement parti, qu'il n'est pas remplacé, qu'il faut pouvoir faire preuve d'idéation
par rapport à ça, beaucoup de choses ont été faites. On a contacté la VUB, on a
rencontré des profs d'université, on a rédigé un embryon de cahier des charges, on n'a
pas rien fait mais vous dire que ça a été lancé et que l'étude est en cours,
malheureusement ça me fait mal, mais non. C'était mon idée et jusqu'à présent, ça n'a
pas été fait. Est-ce qu'on abandonne, la réponse est non.
 
On a, pour autant que ce Monsieur me le permette, engagé celui qui a le surnom
adorable de "couteau suisse", qui est donc, je ne vais pas le dire, principal adjoint,
mais elle était une double béquille pour soutenir Madame Petit qui était la double
béquille de Monsieur Debaty.  Maintenant, on a trouvé Raphaël pour faire ça. Je pense
qu'il va le faire avec beaucoup de talent, donc je profite de cette réunion publique pour
lui dire -je ne sais pas si dans votre planning c'est écrit - mais essayez d'exhumer les
embryons de ce qui avait été fait et attelez-vous, parmi les autres tâches, à cette tâche-
là parce qu'elle est importante. C'est une tâche plus intellectuelle au niveau du cahier
des charges, mais c'est un bel enjeu. On a, Monsieur du Bus, travaillé sur le terrain par
rapport à ça.
 
En ce qui concerne le logement, notamment en ce qui concerne aussi le logement
moyen, mais aussi au niveau des AIS.  On a nous-mêmes, contre l'avis de Madame
Frémault à l'époque, augmenté les plafonds de remboursement d'intervention pour les
logements dans les zones de logements plutôt favorisés où on ne peut pas travailler
avec les subsides de la région. Cela nous a fait augmenter de 50% notre nombre de
logements en AIS. C'est ma vocation de faire de la vraie mixité en logements et de ne
pas faire des quartiers, avec les pauvres d'un côté, les riches de l'autre mais au
contraire, de mettre aussi des logements dans les quartiers les plus aisés dans le haut
de la commune et nous l'avons fait. Je crois que ça mérite quand même aussi d'être
dit. 
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On va vous écrire pour les ambassadeurs de rue, parce que les chiffres, je ne les ai pas,
mais nous avons un certain nombre d'hommes et de femmes très dévoués qui
continuent leur travail, que je réunis 4 fois par an, qui sont vraiment des ambassadeurs
de rue, qui, l'idée de départ, était des conseillers de rue. Combien de personnes ?
Quelles fréquences? Les résultats, on va vous écrire.
 
Il y a un truc qui va vous plaire, je pense, suite au forum de la propreté que j'avais
organisé à la demande du Collège, dans cette salle, à plusieurs reprises. Un habitant
était venu me trouver, très intéressé par la démarche intellectuelle de la propreté, pas
pour se faire un noeud papillon avec la propreté, mais on a quand même, et c'est à
Madame Gueuten que le mérite en revient au départ et à Monsieur De Myttenaere
maintenant, essayé de concevoir un vrai plan de propreté qui soit un plan en 3 volets
avec le volet du nettoiement, et une professionnalisation du nettoiement, et une étude
sur le nettoiement. 
Sachez, par exemple, qu'on a obtenu, et on est très fiers de ça, et le mérite revient aux
fonctionnaires qui ont rédigé les dossiers, mais peut-être aussi à ceux qui ont poussé à
ce que ça se fasse et qui en ont eu l'idée, 2 fois 100000€ de subsides de la région pour
un projet, d'une part de revalorisation du personnel de la propreté, avec une formation,
une valorisation et aussi pouvoir prévoir non plus que pour les administratifs mais
aussi pour eux des voyages d'une journée avec un tout un travail d'ensemble, de
valorisation de leur travail, d'écoute par rapport à eux.
 
Je pense que vous serez sensible à ça. 
 
Je vais vous parler de ce Monsieur, qui est venu me voir, de l'université de Solvay.
Nous avons introduit auprès d'INNOVIRIS une demande de subsides de 350 000 €
pour mettre à notre disposition 2 personnes, dans le cadre de l'association des villes en
propreté dans le cadre d'une étude de l'ULB Solvay, pour mettre en miroir les attentes
des habitants, les projets qui sont les nôtres, les actions qui sont menées et le résultat
qu'on peut donc quantifier scientifiquement avec des conséquences.
Donc ça, c'est aussi quelque chose qui est unique en Belgique, à ma connaissance, qui
est donc lié à cette rencontre qu'on a faite avec les différents quartiers en propreté.
 
Les primes au-dessus des commerces, les résultats sont faibles, je pense.
 
Pour le coordinateur climat, c'est une dame qui était engagée, qui va prendre fonction
dans quelques jours, le travail a été fait.
 
C'était le mot "team building" que je cherchais pour les balayeurs de rues. Je trouve ça
très important parce que quand moi j'étais des gamins, mon père me disait "Vivi,
travaille bien sinon tu seras balayeur de rue", et c'est terrible. C'est terrible quand on
réfléchit parce qu'il y a des gens qui sont balayeurs de rues et ce travail mérite d'être
valorisé, il est important.
Sachez que moi j'ai été au Rinsdelle, là où il y a les paveurs, il y a les jardiniers, mais
aussi, surtout tout le personnel dans la propreté. Et on a changé la tête de pont qui
gouverne l'ensemble des personnes qui travaillent à la propreté et qui sont au
Rinsdelle.
Je pense qu'on l'a fait avec respect, avec intelligence, avec les hiérarchies qui étaient
associées, avec des prises de parole qui étaient honnêtes et c'est quelqu'un qui est issu
du corps de la propreté, qui maintenant dirige l'ensemble.
Monsieur Aziz me disait encore au Collège aujourd'hui, combien les gens sont
heureux.
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Je ne vais pas faire des mélodrames mais moi j'ai pris la parole très sincèrement, avec
le pour et le contre, pourquoi on avait désigné telle personne ?  Je l'ai annoncé aux
hommes avant de l'annoncer au Collège en leur disant, on va vous dire à vous d'abord,
mais c'est ça que je proposerai au collège. On a demandé "pourquoi ?" Eh bien, j'étais
poum paf comme on dit à Bruxelles, parce que j'ai eu des rencontres difficiles, c'est du
personnel qui n'est pas simple, qui est borderline, qui est parfois soumis à des
assuétudes, qui a des grosses difficultés financières, qui vit souvent en dehors de
Bruxelles, qui doit se taper les augmentations de carburant, les augmentations
d'énergie, etc.  Quand on a eu fini  - et les fonctionnaires et dirigeants étaient présents
et ont pris la parole, et votre serviteur aussi - il y a un silence, et puis un gros
applaudissement et puis un silence et un gros applaudissement. Tant les citoyens qui
rendent hommage aux hommes de la propreté que la valorisation que nous pouvons
donner comme patron communal, c'est important. Parce que ça reste toujours dans
l'imagerie populaire "Ramasse, c'est ton travail", et je crois qu'on doit faire exactement
l'inverse.
 
L'enquête fédérale, je connais évidemment, mais j'ai pas la réponse précise et
pertinente pour vous éclairer. 
 
Voilà, j'ai fait ce que j'ai pu à cette heure-ci.  Je demande avec respect à Madame
Taittinger et à Monsieur Biauce - j'espère avec le soutien de la présidente - si on ne
pourrait pas raisonnablement voir leurs 2 points en prenant le temps, lors d'un conseil
normal, parce qu'ici non seulement on a fait le Collège, le Conseil budgétaire, une
série de points en plus du budget, ainsi que la prise de parole des conseillers.
 
Madame la Présidente :
 
Merci à Monsieur Biauce et à Madame Taittinger qui ont donné leur accord pour
reporter les points. 
 
Madame Njomgang :
 
En ce qui concerne les questions au niveau de la culture, vous avez demandé si on
répondait à l'appel à projets sur la culture de la classe. On le fait déjà depuis plusieurs
années via notre centre culturel via le secteur jeune public.
Au niveau du projet "une école, un artiste, un écrivain", parce que vous avez oublié un
écrivain; ça, c'est un projet qui fait partie du parcours d'éducation culturelle, artistique
dans le cadre du pacte d'excellence. On a déjà eu des réunions, cette année, et deux de
nos écoles ont démarré au niveau primaire dans ce cadre-là et nous, nous intervenons
comme partenaire relais.

Le centre culturel et les académies, l'académie de musique et l'académie Constantin
Meunier, compétences du Bourgmestre, sont partenaires dans ce projet avec les écoles
pour mettre en relation un artiste avec une école ou un écrivain avec une école. 
 
Concernant le sport, merci pour le conseil, mais nous pensons que les chèques sport
aident aussi à faire du sport de manière adaptée, à faire le choix du sport qu'on
aimerait faire. Il est vrai que l'on peut faire encore mieux. 
 
Merci.

Monsieur Van Praet :
 
Je vais faire court mais quand même renseigner quelques informations dans le
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domaine de l'action sociale, étant donné que la note de politique générale a tenté
d'illustrer que la commune et le CPAS menaient une action complémentaire, et donc
c'est bien logique que l'un renvoie à l'autre.
 
Alors, il y a eu des questions tout d'abord sur les maisons de transit qui sont déployées
sur notre territoire. Je vous rappellerai tout d'abord que nous avons depuis maintenant
une quinzaine d'années, une seule et unique maison de transit qui était équipée de 5
logements, qui est une maison qui permet essentiellement d'être une réponse en termes
d'expulsion locative lorsqu'il faut reloger en urgence des personnes, bien souvent des
familles, sur le territoire communal.
La majorité en place et le bureau permanent actuel ont eu l'ambition de démultiplier le
nombre de logements de transit sur le territoire d'Etterbeek. C'est ainsi que, en février
dernier donc, il y a vraiment quelques jours, a été inaugurée une maison de transit
située rue de Motte, qui peut accueillir 5 jeunes en acquisition d'autonomie. Des
jeunes qui sont à la rue, expulsés souvent de chez eux ou alors avec de grandes
difficultés familiales, parentales, âgés entre 18 et 24 ans. C'est la nouvelle maison de
transit qui a ouvert ces dernières semaines.
 
Elle ne sera pas la seule, et les projets du CPAS comportent encore 2 nouvelles
maisons de transit:
Une située rue de Theux, pour laquelle un permis a été délivré, et nous sommes en
cours de lancement d'approbation des conditions pour réaliser les travaux. On espère
donc commencer ces travaux en septembre. Elle permettra également d'accueillir des
jeunes en situation de précarité.
Et enfin, la rue Antoine Gauthier où là, nous lançons le projet. Les études de
Géomètre viennent de s'achever et ce sera une maison de transit qui pourra accueillir
également à peu près 5 ou 6 personnes de type plutôt sans-abri, dans la prolongation
du dispositif hivernal que cet immeuble accueille aujourd'hui. Ça, ce sont pour les
immeubles qui sont la propriété du centre. 
 
Monsieur le Bourgmestre l'a évoqué, la maison de transit qui est spécialisée dans
l'accueil des victimes de violences intrafamiliales, pour répondre aux questions de
Madame Mandaila, sur le territoire d'Etterbeek mais à une adresse tenue secrète, dans
le cadre d'un partenariat entre la commune, l'agence immobilière sociale et le CPAS,
qui permet d'accueillir également 5 femmes, avec ou sans enfants.  Les lieux sont
adaptables et cette maison ne désemplit pas depuis son ouverture en 2020.
 
Bien évidemment, à côté de cela, s'organise une collaboration avec la zone de police
et avec les acteurs psychosociaux également. Le CPAS est également, dans ce
domaine-là, un bailleur social facilitateur étant donné qu'une grande maison d'urgence
gérée par une association bien connue " Le centre pour les préventions et les violences
intrafamiliales " - également en adresse secrète - est mise en location par le CPAS à
cette structure à un prix modique, si je puis dire. Ce n'est pas très loin d'Etterbeek,
mais c'est en-dehors de nos frontières. Mais la collaboration existe dans ce cadre-là
aussi.
 
Vous avez évoqué, également, Monsieur du Bus, mais je laisserai mon collègue
éventuellement aborder ces éléments-là, la mise en œuvre sur le territoire local du
plan social santé et du plan social santé intégré au niveau local. Une collaboration
s'instaure entre la commune et le CPAS. On a eu des réunions récemment.
 
Et enfin, pour répondre encore aux questions de Madame Mandaila sur la lutte contre
la précarité, notamment la précarité menstruelle, vous verrez dans les prochaines
semaines que le CPAS en partenariat certainement, je l'espère, avec l'échevine de
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l'enseignement, porteront un projet de lutte contre la précarité menstruelle et nous
pensons que les écoles sont un lieu adéquat pour déployer un tel projet, mais nous le
ferons en parfaite intelligence avec l'échevine. Il y aura également les associations, les
maisons médicales, les pharmacies, mais vous verrez certainement ça dans la vie
etterbeekoise dans les prochaines semaines. 

Monsieur Vanden Boer :
 
Merci pour toutes les questions. Je répondrai par écrit pour être plus clair et ne pas
oublier les détails. 
 
Monsieur Sheikh Hassan :  
  
Pour les panels, ça dépend des sujets en tant que tels. Pour l'instant, il n'y a pas de
sujets étant susceptibles de faire l'objet d'un panel citoyen. Si, à un moment, le collège
décide que oui, on le mettra en place dans la mesure où, effectivement, il a été défini
de manière assez précise dans la NOP.
 
Par rapport au tourisme et la BD, je sais que je suis dépositaire de la compétence du
tourisme, mais en tant que tourisme stricto sensu, on peut difficilement faire des
choses dans la mesure où il n'y a pas de fonctionnaires actuellement en place pour
exécuter cette décision. Et vu que je suis échevin, je ne peux pas exécuter moi-même
une décision, c'est au fonctionnaire de le faire. C'est un peu compliqué en ce moment,
mais que ce soit au niveau de la culture ou de la culture néerlandophone, si les
services veulent s'en emparer, ils peuvent tout à fait le faire.

Pour la dernière question, qui est un peu adressée à tout le Collège, je ne peux pas
m'empêcher de réagir. On a tendance parfois à opposer universalisme et
intersectionnalité et c'est un peu un piège et un antagonisme qui n'existe pas.
Intersectionnalité ce n'est pas tant une question d'identité qu'une question aussi parfois
de prise en compte de la réalité et du vécu dont peuvent souffrir une série de
personnes, de par le fait qu'elles ont différents marqueurs qui rendent difficile le
quotidien. Il ne s'agit pas de dire qu'on va opposer homme blanc à femme noire par
exemple, mais nul doute qu'une femme noire va avoir une réalité qui est différente de
celle d'un homme blanc, des réalités sociales et des discriminations. Et donc
l'intersectionnalité permet de rendre compte de cela, mais on n'oublie pas non plus les
valeurs d'universalisme. Parfois on a tendance à proposer les 2 mais pas forcément
dans l'opposition.

Merci.

Madame Joway : 
 
C'est bien 6 boxes vélo, pas 12, pas 18.

Pour le cadastre des bâtiments communaux qui doivent être isolés, je vous apporterai
une réponse écrite. Il faut évidemment que je consulte le chef de service et puis
l'arrivée de la coordinatrice climat et d'un nouvel ingénieur récemment engagés au
service travaux pour le soulager, me permettra de répondre de manière plus précise à
votre question. Je m'engage donc à vous apporter une réponse précise, validée par le
service et par le Collège.

Monsieur du Bus :
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Je voulais remercier le Collège pour ces différentes réponses aux questions que j'ai
relayées. Je dois dire que je le souligne parce que nous y sommes très sensibles aussi,
le Bourgmestre l'a rappelé, il a dit que, à propos des AIS, il était sensible à la mixité
dans la commune, nous le sommes aussi. C'est un élément très important de cohésion
sociale, de réussir la mixité, c'est pour tous les démocrates un enjeu fondamental.
Aujourd'hui plus que jamais, et nous avons l'impression de fait, qu'à Etterbeek, c'est
une réalité qui est bien prise en compte.

Madame la Présidente :
 
Procéder au vote par groupe.
2 abstentions.

Merci à tous.
 
 
De heer Van Bockstal: 
 
Allereerst willen wij iedereen bedanken die afgelopen woensdag aanwezig was op
onze commissie om te debatteren over de inhoud en de details van de begroting.
Bedankt voor de inzet. 
 
Daarnaast wil ik ook al mijn collega's van het college hier aanwezig bedanken voor de
inspanningen die zij hebben geleverd, de tijd die zij hebben genomen om deze
begroting te evalueren en opnieuw te evalueren in het licht van de gezondheidscrisis
van de voorbije jaren, de economische crisis en de oorlog.
 
Mevrouw Joway, als schepen bevoegd voor Openbare Werken, heeft enorme
inspanningen geleverd, vooral op het vlak van de buitengewone begroting. 
 
Mevrouw Njomgang, bevoegd voor Onderwijs, wat toch een belangrijke post is voor
de gemeente, heeft nagedacht over wat we kunnen doen om energie te besparen.

De heer Es, voor de handelaars, heeft zich ertoe verbonden de mensen te blijven
helpen en tegelijkertijd na te denken over het financiële plaatje. 

De heer Lenaers, wiens engagement tot uiting komt in belangrijke investeringen in de
begraafplaats, maar ook in demografie en bevolking, waar de geautomatiseerde
onthaalsystemen zijn vervangen met het oog op meer efficiëntie.

De heer Sheikh Hassan, die zich inzet voor de sociale cohesie en die alle verenigingen
is blijven verdedigen.
 
De heer Vanden Boer, die zijn eerste begroting op het niveau van de ecologische
transitie heeft meegemaakt.
 
De voorzitter van het OCMW, met wie we na vele vergaderingen tot een goede
begroting zijn gekomen.
 
Mevrouw de secretaris, met alle diensten die wij van harte moeten feliciteren. 

Een begroting wordt niet opgesteld door het team Financiën, maar door alle diensten
waarbij communicatie de sleutel is.
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En tot slot wil ik de burgemeester bedanken dat hij de nodige tijd heeft geïnvesteerd
en niet alleen naar de begroting kijkt. 
 
Voor deze begroting mogen we niet vergeten dat we twee jaar crisis achter de rug
hebben.  We mogen niet vergeten dat de inflatie in 2022 ongeveer 10% bedroeg, wat
heeft geleid tot veel uitgaven, veel personeelskosten die zijn gestegen en waardoor
onze begroting als gevolg van de verschillende gelijktijdige crises is geëxplodeerd. 
 
Ik dank ook de heer Madrane en de inspecteur van het Gewest voor zijn betrokkenheid
bij de analyse en de voorstellen in deze begroting. 
 
Met al deze elementen komen we uit op een overschot op onze begroting van 517.000
euro.
 
Samengevat is de personenbelasting gestegen tot 15,8 miljoen euro, wat we in 2022 al
begroot hadden op 12,5 miljoen euro.
 
Ook de onroerende voorheffing, die ondanks het behoud van de opcentiemen is
gestegen van 26 miljoen naar ruim 28 miljoen. 
 
De inspanning van het college en de diensten in de “nul comfort”-operatie, waarbij de
burgemeester graag zegt dat het een eerlijke belasting voor iedereen is.
 
En niet te vergeten de belasting op coliving, die afgelopen december door deze
vergadering is goedgekeurd en die uiteindelijk een positief effect heeft van meer dan
400.000 euro.

In de belangrijkste inkomsten, op het niveau van de algemene dotatie aan de
gemeenten in de grote lijnen, komen we nu op 16,5 miljoen euro. 
 
Ter informatie, dit is nog een debat hier in deze vergadering, het SIBELGA-dividend
afgestemd op het Gewest. Wij hebben gevraagd om gewoon de omzendbrief toe te
passen om de dividenden slechts met 2% te verhogen.
 
In de uitgaven van de gemeente, die bijna 130 miljoen euro bedragen, een cijfer dat
explodeert. 
 
Er zijn de personeelsuitgaven, waarmee we de kwaliteit van het werk in de diensten
kunnen handhaven.
 
Wij hebben in deze begroting twee indexeringen van 2% aangehouden - ondanks de
omzendbrief die slechts één van 2% oplegt - in overleg met de inspectie, om
voorzichtig te blijven in het beheer van de begroting waar de uitgaven voor het
personeel de grootste maar ook de warmste zijn en die wij willen behouden. 

Een tweede maatregel zijn de werkingskosten, waarbij ik herinner aan de
inspanningen van allen, die tot 70% zijn beperkt, met uitzondering van de vaste
subsidies. Er is veel werk verzet om deze werkingskosten te verlagen.
 
Wat de uitgaven voor gebouwen betreft, een stijging van bijna 20%.

Bij de overdrachtsuitgaven gaan we van een toewijzing van 13,6 miljoen in 2022 naar
15,9 miljoen in 2023 gezien alle uitdagingen, alle informatie, alle verbintenissen en
het volledige beheer dat erachter zit om alle crises het hoofd te bieden.
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Een stijging van het niveau van het leefloon en de personeelsuitgaven tot 10%, nog
steeds als gevolg van deze gezondheids-, economische en opvangcrisissen; aanvragen
om extra maatschappelijke steun waarmee u wordt geconfronteerd. Nogmaals dank
voor uw beheer.

Een stijging met 13% van de transferkosten van de politiezone, een uitgave die nu
gestegen is tot 12,5 miljoen.

Wat de schulden betreft, bedragen de grote aflossingen bijna 7 miljoen euro.
 
Tot slot, voor we koffie gaan drinken, de buitengewone begroting, de te financieren
uitgaven bedragen 6,250 miljoen.
 
Een andere belangrijke beslissing van het college is dat er geen budget is voor de
aankoop van gemeentelijk meubilair, behalve natuurlijk voor de nieuwe uitrusting van
de schoollokalen.
 
De openbare werken alleen al vertegenwoordigen 4,1 miljoen voor de renovatie van
de voetpaden, de aanleg van het Forte dei Marmiplein, de scholen, de renovatie van
het verwarmingssysteem, de verwarmingsketel van het ISFCE en tenslotte ook 1,3
miljoen voor de inrichting van de kapel op de Jachthofsite.
 
600.000 € meer voor IT om fishing en hacken van de site aan te kunnen, zoals in
andere gemeenten, vooral bij de diensten voor de burger.

Ik wil iedereen nog een laatste keer bedanken.

Mijnheer de burgemeester:
 
Ik verontschuldig mij namens het college dat wij zo laat zijn met de begroting, het is
geen keuze. 
 
We hebben geprobeerd om in december over de begroting te stemmen, zoals we al
vele jaren doen, verschillende keren, maar de omstandigheden lieten het niet toe. Dat
kwam vooral door de wisselende cijfers die wij van de hogere overheden ontvingen. 
 
Wij hebben het college hierover verschillende keren op de hoogte gebracht.
 
Grote schommelingen ten opzichte van de cijfers van het OCMW, de gevolgen van de
COVID, de Oekraïners, de vele moeilijkheden, de galopperende inflatie, de
tegenstrijdige informatie bij verschillende gelegenheden over het al dan niet
verspringen van de indexen; 1 Index 2 Index 3 Index, 4 Index. 
 
U moet weten dat een gemeentelijke index enkele honderdduizenden euro's kost.  Dus
1 index of 4 indexen, dat is niet hetzelfde natuurlijk.

Vergeleken met alle begrotingen waar ik mee te maken heb gehad, was dit de
moeilijkste begroting om te beheren. Telkens als we dachten dat we er waren, waren
we er niet. De diensten hadden ook te maken met verschillende problemen onder het
personeel.
 
Om een lang verhaal kort te maken, we zijn de enige gemeente in Brussel, en ik
bedoel ook echt de enige gemeente in Brussel, die de gemeentelijke onroerende
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voorheffing al 30 jaar niet heeft verhoogd, die het PB-tarief vier keer heeft verlaagd
en dat volgend jaar voor de vijfde keer zou moeten doen, en die na aanzienlijke
inspanningen dit jaar toch een begrotingsoverschot kan voorleggen. 
 
Maar, zonder te willen opscheppen, dit is een hele prestatie omdat, zoals de schepen
zei, de gevolgen van de COVID, de verarming van de bevolking, de steun die het
OCMW steeds meer heeft moeten verlenen, vooral aan lage of gemiddelde inkomens,
vooral aan handelaars, de overbruggingsproblemen, faillissementen, enz. de bedragen
die aan het OCMW worden betaald van jaar tot jaar exponentieel zijn gestegen.  En
dan hebben we het over miljoenen. 
 
De stijgende personeelskosten, dat is hetzelfde, zelfs los van de indexering, dus de
moeilijkheden stapelen zich op. 
 
Het is een realistische begroting, een begroting die, ja, we hebben beslissingen
genomen die ik helemaal aan het begin van mijn politieke carrière heb genomen, door
een nulbegroting te maken voor meubilair, voor aankopen; en niet met een
uitzondering voor schoolklassen, maar alleen voor Paradis des Enfants, niet om de
ouders van de kinderen een plezier te doen, maar omdat, u weet dat we daar, vanwege
de immersie, een groot aantal extra klaslokalen hebben gebouwd en de helft van de
school hebben gerenoveerd. Dus om dat te doen zonder aan de nieuwe gebouwen
aangepast meubilair te kunnen leveren, was natuurlijk nogal dom, dus dat is een
samenhangende beslissing.
 
Door dit alles, al onze sociale inspanningen, of het nu gaat om het OCMW, de
ouderen, de meest kansarmen, of om sociale hulp, sociale cohesie, onze inspanningen
op het vlak van de scholen, het succes van dit project, de grootste gemeentelijke
crèche van het land, binnenkort de werkzaamheden in de oude kapel die zal worden
omgevormd tot participatiehuis, de grote werken die hier achter aan de gang zijn, een
hele hoop bakstenen en beton. Het gaat dus vooruit. 
 
Het succes, hopen we, van het project voor het voormalige gemeentehuis, waar we
vergaderingen hadden met het Gewest om het project te definiëren als een project van
sociale huisvesting, middelgrote woningen, openbare polikliniek. Wij hebben ons dus
bovendien hogere inkomsten uit huur of verkoop ontzegd, aangezien wij het behoud
van de middenklasse in Etterbeek willen bevorderen. 
 
De renovatie, de bouw van een nieuwe polikliniek ook, om de minst gegoeden te
helpen zich te beschermen op het vlak van hun gezondheid. 

Wij weten dat er vandaag heel wat mensen zijn die niet meer naar de dokter, de
huisartsen gaan; die naar de spoedgevallen gaan wanneer ze een probleem hebben, dat
ze te laat gaan, enz. 
 
De bedoeling is om een dagcentrum op te richten om de inspanningen ten aanzien van
de oudere bevolking te behouden.
 
Dat is het, ik ga niet verder. Alle inspanningen om de algemene beleidsnota te
respecteren. Het tegengaan van coliving zonder enige regelbeperking. Ik denk dat dit
een begroting is die veel pijn, veel zweet heeft veroorzaakt.
 

Ik wil ook alle leden van het college bedanken, want we hebben het moeilijk gehad,
het was moeilijk, we hebben elkaar verschillende keren gezien, we hebben iedereen
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gevraagd een inspanning te leveren, we hebben de werkingskosten van alle posten van
de leden van het college met 30% verminderd.
 
In bepaalde percentages, soms gearbitreerd, maar globaal om tot de cijfers te komen. 
 
Maar ik denk, mijnheer de schepen, dat we kunnen zeggen, met de gemeentediensten
die ik dank en die vandaag talrijk aanwezig zijn, dat het zeker is dat de ontvanger en
zijn eerste adjunct goed hebben gezweet met deze begroting. 
 
Ik geloof dat het nog niet voorbij is trouwens. Bedankt voor u werk. Bedankt voor het
werk, zoals de schepen zegt.

De gemeentesecretaris, mevrouw Petit, vertelt me dat ze grijze haren heeft, maar ik zie
ze nog steeds niet, maar als ze er zijn, denk ik dat de begroting van dit jaar er veel mee
te maken heeft.

Het is een collectieve inspanning. Ik denk dat we eerlijk kunnen zeggen dat we de
cijfers niet hebben verdraaid, dat we niet hebben gelogen, dat we de inkomsten niet
hebben verbeterd en de uitgaven niet valselijk hebben verlaagd.  Nee, we hebben een
oprechte oefening gedaan. 
 
We hebben ook samengewerkt met de inspecteur van het Gewest, die ons controleert.
We verlaten ook dit jaar het verscherpt begrotingstoezicht, vanaf 2024. Toen ik
aankwam, was de gemeente failliet. We konden niet eens een aankooporder tekenen
zonder de handtekening van de ambtenaren van het pensioenfonds, zoals ze toen
genoemd werden. Dat laten we volgend jaar achter ons. Dat is ook een mooie
verwezenlijking.
 
Maar de tijden zijn op dit moment veel moeilijker dan in het verleden. De bevolking
heeft het moeilijk. We zien mensen naar het OCMW komen die vroeger nooit
kwamen. We gaan door met onze inspanningen en doen wat nodig is vanuit het
oogpunt van de planeet, van duurzame ontwikkeling, van werkzaamheden die gedaan
moeten worden.
 
Het is moeilijk, maar ik denk dat we trots kunnen zijn op dit collectieve werk en deze
begroting, ook al verlaten we deze periode nogal vermoeid omdat het zeer verrassend
en ingewikkeld was om te bereiken. 
 
We hebben ons ook gerealiseerd dat we moeten werken aan betere procedures voor
begrotingscontrole, betere communicatie tussen de diensten, meer precisie in de
informatie en in de antwoorden.
 
Wij moeten ook vroeger beginnen, technieken hebben voor begrotingscontrole. Wij
hebben met de inspecteur voor inhoudelijke aangelegenheden naar transparantie
gestreefd en ik denk dat dit een goede zaak is.  Ik zal ook met hem afspreken, zodat
we hand in hand kunnen werken en niet aan het eind van het jaar met een deadline
zitten om de begroting te doen slagen.

Mevrouw de voorzitster, ik heb geprobeerd om over te brengen wat wij hebben
beleefd en ik hoop dat het duidelijk genoeg is.

Mevrouw de voorzitster: 
 
Bedankt, wie wil het woord nemen?
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De heer du Bus:
 
Bedankt, mevrouw de voorzitster. 
Bedankt, mijnheer de burgemeester.

Bedankt mijnheer de schepen voor uw toelichting. Ik zou willen weten hoe we nu
verder gaan?
 
Mijnheer de burgemeester:
 
We keuren de begroting goed.
 
De heer du Bus:
 
Maar natuurlijk, waarom heb ik daar niet eerder aan gedacht.
 
Gelach 
 
Maar voordat het zover is: er is enerzijds de begroting en anderzijds de politieke
oriëntatienota. Het is voor ons altijd een moeilijke oefening en uiteraard hebben wij
uw uitleg gehoord.
 
Mijnheer de burgemeester:
 
Als ik u mag onderbreken, wij komen uit een situatie waarin de raad aan het begin
van de legislatuur de politieke oriëntatienota had goedgekeurd. Wij hadden toen,
allemaal, oude en nieuwe schepenen, een aanzienlijke inspanning geleverd. 
 
Wij waren trots op die stemming.

Zoals ik heb gezegd, was het dit keer moeilijk. Dat is de waarheid. Elke keer als we
dachten dat we een begroting hadden, zoals ik zei, hadden we die niet. En dus is de
politieke oriëntatienota niet van dezelfde kwaliteit als wat we in het verleden hebben
gedaan, omdat we simpelweg niet de tijd hadden. Bovendien moet het gezegd worden
dat we geleidelijk aan het einde van de legislatuur komen.
 
We gaan proberen te bereiken wat we beloofd hebben te doen en voor ons is de nota
van vandaag in hoge mate een copy/paste van de nota van gisteren met een paar
opeenvolgende aanvullende accenten. Wij blijven binnen het kader van het
driejarenplan dat is afgesproken, maar u hebt geen briljante, weelderige en
kwaliteitsvolle nota voor u liggen, nee. We hebben vooral inspanningen geleverd om
de begroting in evenwicht te krijgen, om aan mevrouw Bataille te bewijzen dat het
niet zomaar praatjes waren toen ik zei dat we de belastingen zouden verlagen en die in
november 2022 besefte dat we het niet zouden redden. Maar we komen er wel. Dit is
mogelijk geweest met het behoud van sociale verworvenheden, het behoud van
overeengekomen beleid. 
 
Het belangrijkste is dus om te bereiken wat gepland was en niet om ons aan te passen
aan de actualiteit en de toekomst. Ik zeg dit duidelijk omdat wij eenvoudig weg,
menselijk, fysiek en materieel, niet beter hebben kunnen doen. 
 
De heer du Bus:
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Bedankt voor uw uitleg, mijnheer de burgemeester.
 
Dat gezegd zijnde, de rest van ons heeft gewerkt aan zowel de begroting als de
politieke oriëntatienota. En ik heb het al vaak gezegd, het is echt niet gemakkelijk
werken...

Het is moeilijk om te begrijpen hoe de nota - dat is waar ik altijd naar kijk - aansluit
op de begroting, het is een zeer moeilijke oefening.

Wij betreuren dit, en het is niet de eerste keer dat ik het zeg, want ik heb mijn
aantekeningen van voorgaande jaren nog eens doorgenomen, ik zie dat het een
onderwerp is dat elke keer weer naar voren komt en wij vinden dat de gemeente op
een gegeven moment deze twee elementen, de cijfers en de letters, op elkaar moet
afstemmen.

Ik stop hier, voordat ik het woord geef aan mijn collega Louise-Marie Bataille die u
enkele belangrijke elementen zal meegeven. Haar analyse leidt tot een beschouwing
die veel meer vragen oproept dan het geruststellende karakter dat we hebben gehoord,
omdat zij bepaalde posten aanhaalt waarbij we de relevantie van de cijfers die naar
voren worden gebracht in twijfel kunnen trekken.
 
Maar eerst wil ik, namens onze fractie, het gemeentepersoneel, het boekhoudkundig
en financieel personeel bedanken voor het werk dat is verricht en wij hebben gehoord
met welke moeilijkheden u te maken hebt gehad en wij respecteren dat. 

We wilden ook van de gelegenheid gebruik maken om al het gemeentepersoneel te
bedanken voor de kwaliteit van de diensten die aan de bevolking worden verleend,
want het is een realiteit en ik denk dat we vanaf onze banken heel vaak de kwaliteit
van de inzet van een belangrijk deel van het personeel onderschatten en dit is de
gelegenheid om het te zeggen. 
 
Ik heb een paar technische vragen over het begrotingsdocument omdat ik de
commissie niet kon bijwonen omdat ik andere verplichtingen had, aangezien de raad
een week of twee eerder was gepland.
 
Mevrouw Bataille:
 
Mevrouw de Voorzitter, beste collega's, allereerst wil ik de ontvanger en zijn diensten
bedanken voor het werk dat zij hebben verricht, de documenten die wij hebben
ontvangen en de uitleg die zij vorige week in de commissie Financiën hebben
gegeven.

De begroting van 13 miljoen heeft een overschot van 500.000 euro, maar volgens ons
zijn sommige uitgaven onderschat op een manier die ingaat tegen onze intuïtie en
tegen alles wat we elders horen. Wat de pensioenen betreft, bedragen de uitgaven in
de rekening 2021 meer dan 6 miljoen en in de begroting 2023 zijn ze begroot op
minder dan 5 miljoen, dus een onderschatting van een miljoen.
 
Waarom hebt u een cijfer van Ethias opgenomen in plaats van u te baseren op de
geïndexeerde rekeningen van 2021, terwijl we weten dat de pensioenuitgaven nergens
naartoe gaan?
 
De tweede onderschatting betreft het ziekenhuistekort. In de rekening 2021 bedraagt
dat 1,2 miljoen en in de begroting 2023 wordt het slechts op 480.000 euro geraamd,
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dus een onderschatting van 720.000 euro. En de onderschatting is des te
merkwaardiger omdat we een speciale commissie hadden voor de catastrofale situatie
van de Ziekenhuizen Iris Zuid.  Idem dito, waarom baseert u zich niet op de
rekeningen van 2021?
 
Hetzelfde geldt voor de waarderingen, de oninbare vorderingen waar tussen de
rekeningen 2021 en de begrotingsraming 2023 een onderschatting is van 370.000
euro, wat ons brengt op een totale onderschatting van meer dan 2 miljoen euro.
 
In de commissie Financiën hebben we technische uitleg gekregen, waarvoor ik de
ontvanger oprecht dank, maar politiek gezien begrijp ik niet waarom men ons zegt,
dat we ons in veel gevallen baseren op de geïndexeerde rekeningen en waarom we dat
niet hebben gedaan voor de pensioenen, het ziekenhuistekort en de oninbare schuld?
 
Het gevolg is dat de begroting geen overschot heeft van 500.000 euro, maar een tekort
van 1,5 miljoen euro.
 
Maar wat ons het ergste nieuws lijkt voor de inwoners van Etterbeek is dat de schuld
explodeert met de lening van 15 miljoen die er is om de vertraging in de inkomsten
van de operatie Jachthof en de herinrichting van het oude gemeentehuis op te vangen.
En zo stijgt de schuld van 33 miljoen in 2021 naar 45 miljoen in 2023, wat betekent
dat het terug te betalen saldo, per inwoner, stijgt van 587 euro per inwoner naar 850
euro in 2023, dus een groei van 50% in 2 jaar.  Dit lijkt ons dus niet helemaal in
overeenstemming met de beleidsnota waarin u stelt dat u de schuld goed beheert en
onder controle heeft. 
 
Mijnheer de burgemeester:

Bedankt voor deze complimenten, mevrouw.
 
De heer du Bus: 
 
Ik maak de vragen over de begroting af.
 
Het is enkel technisch, ik zag in de ontvangsten van prestaties voor huur, verhuur, dus
in ontvangsten, die van 4,2 miljoen naar 6,3 miljoen gingen. Ik vroeg me af of dit de
ontvangsten waren in verband met de lokalen van de politie en het OCMW. Ik zie de
huurinkomsten met 50% stijgen.

Voor punt 42 over de analyse van de uitgaven in de begroting 2023, totale uitgaven
2021, 2022, 2023, 108 miljoen, 117 miljoen, 129 miljoen. Deze totale uitgaven
worden verminderd door de door de gemeenten te betalen salarissen van het personeel
met 18 miljoen af te trekken, wat wel geldt voor 2021, 2022 maar niet voor 2023.  Ik
veronderstel dat dit een fout is omdat de totale uitgaven 90 miljoen, 98 miljoen en 129
miljoen bedragen. Ik veronderstel dat men vergeten is de uitgaven van het
onderwijzend personeel, ten laste van de gemeenschappen, af te trekken.
  
In de posten voor werkingsuitgaven 761 161 01 02 pagina 1/7. Jeugbeleid. Wat
gebeurt er met dit jeugdbeleid? 
 
We zien dat het is teruggebracht tot 296.000 euro, terwijl het was begroot op 408.000
euro. Dit is een aanzienlijk verschil. Ik veronderstel dat het een projectie is op de
animatie van de vakanties.
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Op pagina 3 /7 040 363 07. Reiniging van de openbare weg. Ik begrijp niet waarom
we van 141.800 €, wat het plan voor 2023 was, naar 41.800 € gaan. Wat verklaart
deze drastische verlaging?
 
Voor de aanplakking, ja, dat begreep ik, ik kreeg uitleg aangezien de vraag in de
commissie was gesteld. Het is een invordering van de inkomsten uit aanplakking van
voorgaande jaren.
 
Pagina 15- 27, regel 104 124 02 04 gemeentehuis, catering 50.000 euro dat is begroot
terwijl het voorheen "0" was.
 
Pagina 16, 27 testbeleid enz. Ik neem aan dat al deze dalingen verband houden met de
door u genoemde dalingen van de werkingskosten.

Pagina 17/27 voor de crèche Aimé Dupont. Ik begrijp niet hoe we van een budget van
122.400 euro naar 42.400 euro gaan voor de begroting van 2023 en vervolgens gaat
het terug naar 124.000 euro voor het plan van 2024.
 
Regel 84 41 124 23. Derde leeftijd. Volgens mij hangen deze dalingen samen met de
dalingen die u eerder noemde.
 
Op bladzijde 18 27 zie ik dat voor de crèche Aimé Dupont een uitgave 84 42 125 06
werken van 190.000 euro wordt gedaan, terwijl die begroot was op 266.000 euro.  Ik
veronderstel dat 190.000 euro verwijst naar een bepaalde investering.
 
Dat waren alle technische vragen die ik had over de begroting.
 
Mevrouw de voorzitster: 
 
We gaan verder met de andere vragen. Zo kunnen we ze tegelijkertijd beantwoorden.
 
Mevrouw Mandaila:
 
Bedankt, mevrouw de voorzitster.
 
De begroting en de belangrijkste documenten van alle gemeentelijke activiteiten, en
voor DEFI, de voorbereiding ervan, de presentatie aan de commissie en vervolgens
aan de gemeenteraad, zijn een prioriteit. En zoals u weet konden we de vorige keer
niet stemmen over de politieke oriëntatienota omdat de begrotingen ontbraken.
Vandaag hebben we alles op tijd ontvangen en daarvoor wil de fractie DEFI alle
diensten bedanken, zowel de subsidiejagers als de bodes, de dienst Financiën en het
gemeentesecretariaat, want dit jaar hebben we de documenten op tijd ontvangen,
waardoor we ze op een meer serene manier hebben kunnen lezen en enkele punten
hebben kunnen aanwijzen waarop onze tussenkomst zich zal toespitsen.
 
Ik geef het woord aan mijn collega, mevrouw Françoise Carton de Wiart, die u de
tendensen van onze fractie zal meedelen en ik kom later terug op de nota.

Mevrouw Carton de Wiart:
 
Bedankt. Wat zijn de tendensen van deze begroting 2022, vanuit ons oogpunt,
natuurlijk.
 
Heel objectief gezien hebben we voor de gewone dienst een begroting die een sprong
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maakt van 13 miljoen extra aan inkomsten en uitgaven, dus tot ongeveer 130 miljoen,
terwijl we in 2022 op 117 miljoen zaten met effectief een gepland overschot van
517.000 euro zonder heffing.
 
Maar we moeten altijd onthouden dat de begroting een zeer theoretisch beeld van de
situatie blijft, omdat dit overschot alleen wordt bereikt als alle inkomsten worden
geïnd en alle uitgaven worden gedaan, en dat het moment van de waarheid dat van de
rekening en de balans blijft.
 
Toch moeten enkele inkomsten worden opgemerkt, met name die van de opcentiemen
op de onroerende voorheffing, 28 miljoen dit jaar tegen 24,5 miljoen in de begroting
2022 en 23,5 miljoen in de rekening 2021, terwijl het tarief stabiel blijft op 2966. 
 
Dit is effectief het resultaat van een operatie waarbij de kadastrale inkomens opnieuw
werden geëvalueerd, in discrete samenwerking met de FOD Financiën en Brussels
Fiscaliteit. Dit is een operatie die wij steunen, omdat ze beantwoordt aan een billijker
belastingheffing. Ze werd al met succes toegepast in andere gemeenten, en het is dus
dankzij deze operatie dat het tarief van de aanvullende belasting op de
personenbelasting kan worden verlaagd van 6,7% naar 6,3%.
 
Dit is een resultaat dat nog meer beantwoordt aan de jarenlange eis van DEFI. We
kunnen alleen maar zeggen: voor zolang het duurt.
 
Maar de donkere wolken van de inflatiecrisis, van de meervoudige indexeringen die
gunstig zijn wanneer men ervan profiteert, maar minder aangenaam wanneer men ze
moet ondergaan, bijvoorbeeld op de vastgoedmarkt, deze donkere wolken, zijn
dichtbij en laten we helder blijven.
 
Verschillende ontvangsten lijken ons overschat, met name die van de belastingen op
aanplakking van 115.300 euro, terwijl rekening 21 9.422 euro oplevert. En de nieuwe
belasting op coliving lijkt ons echt overschat: 440.800 euro.
 
Het is dus ook met helderheid dat we gaan proberen de uitgaven te onderzoeken.

Uiteraard zullen de personeelskosten in 2023 69,3 miljoen bedragen, tegenover 61,2
miljoen in de begroting voor 2022, en het aandeel van de personeelskosten in de
begroting blijft stabiel op ongeveer 53%.
 
Wij zijn blij met de 2 geplande indexen, want dit zijn volkomen legitieme uitgaven
voor zover de mensen die voor de gemeente werken haar kostbaarste kapitaal zijn. En
dit geldt des te meer omdat sommige buitengewone uitgaven die het comfort op het
werk zouden kunnen verbeteren, zijn bevroren.
 
Net als onze collega's blijven wij aandacht besteden aan het probleem van de
financiering van de pensioenen, dat voor de gemeenten een enorme uitdaging blijft.
Het is misschien de toewijzing van personeel die soms vragen oproept. Wij vragen
ons af of sommige diensten niet een duwtje in de rug nodig hebben, terwijl andere
zich misschien wat zouden kunnen beperken. De dienst Openbare Werken
bijvoorbeeld heeft een enorme werklast en zijn personeel staat ten dienste van de
gemeente, maar ook van alle gemeentebedrijven, paragemeentelijke vzw's. 
 
En we hebben een klein probleem ondervonden, maar het is misschien ook een
indicatie van een moeilijkheid in het aantal mensen dat voor de dienst Openbare
Werken kan werken, het zijn de lange werkzaamheden aan het cultureel centrum, dat
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veel te lang gesloten was en dat nu gelukkig weer geopend is. Hetzelfde geldt voor het
Huis van de Actieve Mobiliteit, dat gesloten is, maar niet geheel inactief is.
 
In de buitengewone dienst, en de buitengewone begroting is voor mij het minst
duidelijk in haar presentatie, worden wij bevestigd in de noodzaak om het personeel te
versterken. De investeringskosten bedragen dus 13,2 miljoen, maar ik meende een
gecumuleerd tekort van 19,8 miljoen op te merken.
 
Tot slot, bij de uitgaven zijn er veel fietsen en motorfietsen voor de dienst Netheid,
407.500 euro, dus het komt misschien als een verrassing, maar misschien gaat het
erom de motoocrottes te kopen waar Jacques Chirac dol op was en die hij in zijn tijd
in Parijs introduceerde. 
 
Als we dat willen kopen, hoeveel dan? Waarvoor gaan die 407.500 euro gebruikt
worden in een artikel dat spreekt over fietsen of motoren voor de dienst Netheid?

Voor de overdrachtsuitgaven, voor het Jachthof, is dit het eerste jaar dat de gemeente,
tussen aanhalingstekens, haar huur moet betalen aan het autonoom gemeentebedrijf en
dit laatste in staat moet stellen de leningen terug te betalen. Er zij op gewezen dat de
specifieke bijdrage van de gemeente aan het autonoom gemeentebedrijf 5,5 miljoen
bedraagt. Dit is een bijdrage die nodig is voor het zwembad voor ongeveer 1,4
miljoen.  En dit is geen kritiek omdat het zwembad duur is, maar het lijkt ons zeker
nodig.
 
Noodzakelijke bijdrage voor de parkeerplaatsen 197.400 euro en uiteraard
noodzakelijk voor dit prachtige gebouw dat wij nu gebruiken. Voor het Jachthof 3,6
miljoen.

Wij blijven alert met betrekking tot de werking van dit autonoom gemeentebedrijf en
tot de betrokkenheid van de gemeente daarbij, want er bestaan risico's. Een btw-risico,
misschien niet enorm, betreffende het zwembad, maar ook huurleegstand voor zover
er geen funerarium is en waarschijnlijk ook niet zal komen en de zoektocht die, naar
wij hopen, zeer actief zal worden gevoerd naar een nieuw project, zal uiteraard tijd
vergen. Er is onzekerheid, maar wij blijven het totaalproject steunen, dat nog rekening
moet houden met de nieuwe woningen op de Jachthofsite en, als ik mij niet vergis, het
project op de site van het voormalige gemeentehuis.
 
De stijging van de overdrachtskosten naar het OCMW 16,6 miljoen tegenover 12,8
miljoen in de rekening 2021 en naar de politie 12,7 miljoen tegenover 10,7 miljoen in
de rekening 2021. Ondanks alle steun van de hogere overheden weerspiegelen deze
uitgaven de strijd voor sociale waardigheid en veiligheid in onze gemeente in de
frontlinie.
 
Wat betreft het reservefonds voor provisies blijven de reservefondsen stabiel. Wij
delen de bezorgdheid van onze collega's over de risico's van de financiering van het
ziekenhuistekort en hopen dat een oplossing wordt gevonden voor het geschil over de
zendmasten en antennes voor mobiele telefonie.
 
Wat het herfinancieringsfonds betreft, staat Etterbeek nog steeds op de lijst van
gemeenten die afhankelijk zijn van het gewestelijk herfinancieringsfonds voor
gemeentekredieten, d.w.z. gemeenten die onder financieel toezicht staan, d.w.z.
gemeenten die ondanks het overschot in moeilijkheden verkeren.
 
Is dit dan het lot van Etterbeek voor de eeuwigheid?  Wij hopen natuurlijk van niet, en
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wij zijn blij te vernemen dat wij in 2024 het versterkte toezicht zullen verlaten.
 
Ik dank u voor uw aandacht en ik geef het woord aan Gisèle Mandaila voor de
opmerkingen in verband met de beleidsnota.

Mijnheer de burgemeester: 
 
Mevrouw de voorzitster, voor de duidelijkheid in onze debatten zou het goed zijn als
we de specifieke vragen van de fracties Engagés en DEFI beantwoorden.
 
Er zijn vragen over mogelijke over- en onderschattingen.  Ik vond de dankbetuigingen
en felicitaties van het college erg fijn. Ik denk dat het college zich wil terugtrekken en
u bij de ambtenaren wil laten, want zij zijn degenen die alles hebben gedaan, die u
hebt gefeliciteerd en wij hebben de trein voorbij zien rijden.
 
In ieder geval denk ik dat het eerst goed zou zijn als we de meer technische vragen die
zijn gesteld zouden beantwoorden en daarna zullen we overgaan tot de algemene
verklaringen van de fracties en dan zullen we zien of het nuttig is om u te antwoorden
in functie van de debatten.

De heer Demol:

Mijnheer du Bus, dus met betrekking tot uw vragen, ik hoop dat ik alles genoteerd
heb, maar allereerst op het niveau van de inkomsten uit diensten. De evolutie van 4,2
miljoen naar 6,3 miljoen is geen verhoging want in de begroting 2022, is de kolom
die u ziet de initiële begroting 2022.
 
De 6,3 miljoen heeft dus betrekking op de onroerende leasing tussen het autonoom
bedrijf en de gemeente. Het bedrag van 6,3 miljoen is al het bedrag dat in 2022 is
ingeschreven. U zult zich herinneren dat de onroerende leasing de bijdrage was die het
autonoom gemeentebedrijf aan de gemeente betaalt.

Wat de werkingskosten betreft, zijn het inderdaad de sport- en ontwikkelingsstages
waar we de uitgaven zo goed mogelijk hebben aangepast, volgens de vorige jaren en
uiteraard met de steun van de dienst Jeugd.

Mijnheer de burgemeester:
 
Wat de stages betreft, hebben wij, als ik het zo mag zeggen, jarenlang via een
overheidsopdracht met derden gewerkt. En sinds vorig jaar hebben we de stages
overgenomen, we beheren ze zelf intern in de gemeente. Dus de moeilijkheden die we
vorig jaar hadden - het spijt me, ik ben degene die antwoordt, niet de diensten - met
COVID, we konden de meeste zalen die we in onze eigen infrastructuur gebruikten
niet meer gebruiken. We moesten huren en hulp vragen van andere infrastructuren
waar we moesten betalen om ze te kunnen gebruiken. Dit heeft geleid tot aanzienlijke
verschillen in kosten en inkomsten.
 
De heer Demol:
 
Op pagina 3. 7, de reiniging van de openbare weg. Het ingeschreven bedrag van
41.800 euro is het geraamde bedrag voor de belasting.  Wij hebben het geraamde
bedrag zo nauwkeurig mogelijk aangepast ten opzichte van het voorgaande jaar. U
moet ook weten dat wij ons momenteel meer richten op administratieve sancties voor
de reiniging dan op het repressieve aspect van de belasting. U weet dat voor alles wat
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betrekking heeft met vervuiling, u administratieve sancties hebt om deze overlast te
bestrijden.  De belasting is gewoon de belasting om alles schoon te maken en
daarvoor moet je natuurlijk de mensen die dit soort overtredingen begaan belasten.
Dus we hebben het bedrag aangepast aan de realiteit.
 
De 50.000 euro is eigenlijk een post die we hebben toegevoegd voor alle consumpties,
dus alles wat voor de organisatie van alle bijeenkomsten in alle zalen van het
gemeentebestuur, zowel intern als extern, nodig is.

Voor de crèche Aimé Dupont zijn het de maaltijden die voor de kinderen worden
betaald en het is dezelfde opmerking: we passen de begrotingskredieten aan de
realiteit aan. Onlangs is de capaciteit van de crèche Dupont gewijzigd en wij hadden
de uitgaven voor de maaltijden destijds misschien te hoog ingeschat.
 
Het laatste punt, op bladzijde 18, betreft de werkzaamheden van derden in de crèche
Aimée Dupont. Het bedrag van 190.000 euro omvat het onderhoudscontract.  Zoals u
weet hebben we de capaciteit verdubbeld, we hebben een gloednieuwe crèche. Dit is
een aanpassing van het onderhoudscontract voor alle ventilatie, verwarming en
airconditioning. Dit is het contract dat, ik meen uit mijn hoofd, ongeveer 150.000 euro
bedraagt.
 
Bedankt.
 
Mijnheer de burgemeester:
 
Mevrouw Carton geeft aan dat de belasting op coliving duidelijk overschat was. 
 
Wij zullen proberen u gerust te stellen omdat Etterbeek de gemeente is die het meest
door coliving wordt getroffen, gezien de ligging naast Europa. Als u naar de website
gaat, en het onderzoek doet dat we hebben gedaan met de hulp van een universitair
onderzoekster die we in onze kantoren hebben ontvangen, en ook in het Brusselse
parlement in de huisvestingscommissie (ik was in beide).  Ik weet heel goed dat de
combinatie van deze twee functies niet goed staat aangeschreven, maar soms heeft het
toch zijn voordelen.
 
Wij hebben uiterst nauwkeurig werk verricht, in die zin dat, als u op internet gaat
kijken naar de colivingbedrijven en ziet waar hun kamers zich bevinden, u zult zien
dat alle geïdentificeerde kamers met grote precisie in Etterbeek te vinden zijn, de
locatie en het aantal. Wij hebben dit werk gedaan onder toezicht van de gewestelijke
inspectie. Tot op de euro nauwkeurig hebben we het aantal kamers berekend met het
tarief van de belasting per kamer. We hebben niet zomaar een cijfer ingetypt. Het
aantal kamers, het aantal gebouwen en het belastingcijfer werden vermenigvuldigd.
Dit werd gecontroleerd door een regering waarin u vertegenwoordigd bent, en in ieder
geval mijn politieke partij niet.
 
De heer Van Bockstal: 
 
Mevrouw Carton, namens het college dank ik mijn collega's die het analysewerk
hebben gedaan en hun tijd hebben geïnvesteerd en ik dank alle raadsleden die de tijd
nemen om deze begroting toe te lichten. Dank u voor uw werk.
 
Wat de belastingen betreft, zegt u dat er belastingen zijn die niet zijn overgedragen. Ik
denk dat als we een evolutie hebben gemaakt, en de burgemeester kan de evolutie
bevestigen, ik denk dat er 38.000 inwoners waren toen u er was en vandaag zitten we
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op 48.000 inwoners. 
 
Als u zegt dat we effectief een vlam hebben omgezet van de onroerende voorheffing
naar de personenbelasting om de bedragen om te zetten zodat we gelijk zijn in termen
van belastingen, denk ik dat, zoals de burgemeester net zei, en in termen van comfort
0 en in termen van de belasting op coliving en in termen van de evolutie van de
personenbelasting in het licht van de evolutie van de bevolking, we een aantal goede
berekeningen hebben die wij u kunnen bezorgen.

De onzekerheid over de ziekenhuizen en de mast, daar heeft u volkomen gelijk in.
Zoals u weet, zijn er op het niveau van het gewest blijkbaar gesprekken gaande door
instanties die hoger zijn dan de gemeente, om te onderhandelen over contracten voor
5G en andere elementen, waarvan wij hopen veel geschillen te kunnen terugvorderen
op gemeentelijk niveau.

Voor de vragen van de heer du Bus en mevrouw Bataille:
Mevrouw Bataille, u bent nog steeds bang voor de pensioenen. Ik dank u voor uw
bevestigingen en uw analyse, in uw vakgebied, over deze kwestie. Maar u hebt een
antwoord gekregen. We moeten herhalen dat de gemeente één van de eersten was die
de tweede pijler onderschreef wat betreft de verschillende verbintenissen voor het
personeel in een investering. Ethias en het gewest hebben de gemeente Etterbeek
gefeliciteerd met haar stabiele visie.
 
Wij hebben u in de commissie, met alle bevoegde personen aanwezig, verduidelijkt
dat wij inderdaad berekeningen hebben, dat er updates zijn op het niveau van Ethias
die worden gemaakt en vandaag zijn de bedragen die wij ontvangen ingeschreven.
Voor 2023 is het werk klaar.

Wat het ziekenhuistekort betreft, denk ik dat we in herhaling vallen, want in de
commissie hebben we de rekening verduidelijkt van het bedrag van 300.000 euro dat u
noemde.  Het was het buitengewone extra bedrag, 3 keer 300.000 euro, waarbij de
gemeenten moesten ingrijpen.  Wij hebben u duidelijk gezegd dat de 700.000 euro een
begrotingswijziging is en dat het alleen het geld van het gewest is dat wij ontvangen,
dat wij aan de ziekenhuizen betalen. De 700.000 euro waar u het over heeft in het
tekort van de gemeente, ik hoor het, maar ik kan het niet accepteren.
 
Wat betreft de schulden die exploderen op het niveau van het Jachthof en dat we bezig
zouden zijn met een berekening van roerende investeringen op het hoofd van een
inwoner, als u hier achterlangs komt, zult u kunnen zien dat inderdaad de oude
ziekenhuizen bijna allemaal gesloopt zijn. Alles wordt gebouwd. Er zijn 120
appartementen hier achter, het bestek voor het oude gemeentehuis is klaar. 
 
We moeten communiceren, we moeten verder, maar technisch gezien is alles klaar om
verder te gaan. Voor de 120 woningen die gebouwd gaan worden, op ons eigen
grondgebied, mevrouw! Dus deze verkopen gaan op het hoofd van de inwoner komen.
Het is natuurlijk niet een schuld van 33 miljoen die u vandaag ziet staan die aan de
inwoner zal worden teruggegeven, integendeel!

Het Jachthofproject, zoals de burgemeester al heeft aangetoond en gerechtvaardigd,
heeft na afloop van de operatie een achterstand van 3 of 4 jaar, daar ben ik het
helemaal mee eens, maar wat het financiële plan en het financiële beheer betreft, is er
alleen maar winst die op het hoofd van de inwoner terechtkomt.

Dus als u in uw mededeling zegt dat de gemeente een verlies van 1,5 miljoen zal
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hebben, weet ik niet hoe ik dezelfde berekening moet maken.

Mevrouw de voorzitster: 
 
We doen de ronde voor de politieke oriëntatienota.

Mevrouw Vandersande: 
 
Mijnheer de burgemeester, dames en heren schepenen, dames en heren
gemeenteraadsleden.

Vorig jaar eindigde ik mijn tussenkomst over de begroting 2022 met deze woorden:
“dankzij de budgettaire en fiscale rechtvaardigheid die het college had gevonden,
konden onze medeburgers hun koopkracht behouden”.  Als ik vandaag de begroting
2023 lees, kan ik alleen maar blij zijn dat deze dynamiek is versterkt.
 
Allereerst wil ik u eraan herinneren dat de gemeente meer dan 30 jaar geleden failliet
was.  Zodra u aantrad, mijnheer de burgemeester, begon u de gemeentefinanciën te
saneren. Met de steun van de opeenvolgende colleges hebt u een streng en ambitieus
beleid inzake overheidsfinanciën gevoerd zonder de dienstverlening aan de bevolking
te beperken, maar door de uitgaven zoveel mogelijk te rationaliseren. U hebt nooit
gekozen voor een belastingverhoging. In de krant Franstalige krant L'Echo van 8
januari werd dit overigens meer dan benadrukt, en ik citeer: “Alleen de gemeente
Etterbeek is er werkelijk in geslaagd de belastingdruk te verlagen, met een verlaging
van de personenbelasting zonder verhoging van de onroerende voorheffing, maar ook
door fiscale billijkheid te betrachten met een herwaardering van de kadastrale
inkomens, die door de herinrichtingswerkzaamheden achterhaald waren.”

Ik herinner u eraan dat de personenbelasting 20 jaar geleden 8% bedroeg. Vandaag
wordt het 6,3. Vorig jaar was het 6,7 en ik weet dat de burgemeester en het college
willen dat het volgend jaar 6 wordt.
 
Zoals ik al zei, is er fiscale rechtvaardigheid met een aanpassing van de ontroerende
voorheffing voor oude woningen die verbouwingen hebben ondergaan in verband met
een verhoging van het wooncomfort. Maar een nieuwe belasting treft ook de eigenaars
van panden die hun gebouw omvormen tot colivingruimte, door individuele
privékamers te verhuren en waarvoor we uiteraard de technische kwestie van
overbevolking van de gebouwen en de gevaren bij brand aan de orde stellen.
 
Ik zou er ook op willen wijzen dat de begroting voorziet in een verhoging van de
dotatie aan het OCMW, waaruit onze voortdurende sociale zorg voor de meest
kwetsbaren blijkt. Door de herhaalde crisissen die we hebben meegemaakt en nog
steeds meemaken, maakt een deel van de bevolking moeilijke tijden door en wordt
hun bestaan steeds onzekerder. We moeten meer solidariteit tonen, onder meer via de
initiatieven en acties van ons OCMW, dat ik wil bedanken voor alle betrokkenheid en
menselijkheid van zijn voorzitter, de heer Van Praet, en zijn teams.
 
Onze begroting voorziet ook in een verhoging van de extra dotatie aan de politiezone.
Om het hoofd te bieden aan deze verhogingen van de financiering, die een impact
hebben op onze begroting, heeft het college ervoor gekozen haar begroting voor de
werkingsuitgaven met 70% te verlagen. Dit gaat niet ten koste van de burgers, maar
zal leiden tot een beperking van de aankoop van meubilair en een spreiding van de
engagementen.
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Ieder van ons, we ervaren het in onze gezinnen, wordt geconfronteerd met de
koopkrachtcrisis. Dit baart ons allemaal zorgen. Het is belangrijk om de belastingdruk
niet te verhogen en daarmee de lasten die onze koopkracht verminderen.

Ik zou ook het werk van de schepen van Financiën en Begroting willen benadrukken,
die sinds het begin van deze legislatuur opmerkelijk werk heeft geleverd in een
economische context die, zelfs recent, werd verstoord door de energiecrisis en de
inflatie. Ondanks alles slaagt hij erin ons een begroting voor te leggen met een
overschot van 517.000 euro. Dit is een teken van goed beheer. 
 
Uit deze begroting blijkt ook de verbintenis die het college in 2019 is aangegaan om
een koolstofbudget op te stellen met een reeks initiatieven die in 2023 zullen worden
uitgevoerd. Mijnheer de burgemeester, u bent bevoegd voor de Regie van
Grondbeleid en ik ben blij te lezen dat meer dan 10 miljoen euro zal worden
uitgetrokken om de energie-efficiëntie van de gebouwen te verbeteren, zodat aan het
einde van de legislatuur meer dan 80 gebouwen zullen zijn gerenoveerd.
 
Maar ik wil het niet bij de woongebouwen houden. Ik wil u er ook aan herinneren dat
u, mijnheer de burgemeester, degene bent die de grootste crèche van het land heeft
gebouwd en dat u bij de bouw ervan wilde dat dit gebouw passief zou zijn. Op
dezelfde manier wilde u een energiezuinig gebouw voor ons gemeentehuis en bovenal
staat u achter een volledige renovatie van ons grootste scholencomplex, Paradis des
Enfants, en binnenkort opent u een tweede passieve vleugel waarin de toekomstige
klassen van het kleuter- en lager onderwijs zullen worden ondergebracht. Ik hoop dat
andere inrichtende machten zich hierdoor zullen laten inspireren.

Mijnheer de burgemeester, u legt ons uit dat Etterbeek in tal van dossiers regelmatig
als piloot wordt aangehaald. Eens te meer is onze gemeente een pionier in het
opzetten van een crowdfundingplatform waarmee burgers kunnen investeren in
concrete projecten in verband met de energietransitie, zoals de isolatie van gebouwen
en de installatie van fotovoltaïsche panelen.
 
Wij weten dat wij, zoals u vaak zegt en zoals u met uw acties hebt aangetoond, vanuit
de gemeente pedagogisch kunnen werken om de gewoonten van de burgers te
veranderen. Deze beslissingen bereiden de toekomst voor en om dit te bereiken, is het
met name dankzij de participatie van de burgers, de organisatie van talrijke openbare
vergaderingen, uitwisselingen en dialogen met onze medeburgers dat wij deze
ambitieuze doelstellingen zullen bereiken. Deze methode heeft haar waarde bewezen,
zoals blijkt uit het succes van de raadplegingen die hebben geleid tot het nieuwe
Rinsdelleplein en de heraanleg van het Bernheimpark. De burgerparticipatie die u hebt
opgezet en die u beheert, zal een onmiskenbare troef zijn bij het project voor de
omvorming van de huidige ING-site.

Met de recente crises is het college ook bijzonder bezorgd over onze handelszaken en
bedrijven. Ik ben verheugd dat de actie met onze economische krachten is versterkt. Er
zijn nieuwe beleidsmaatregelen genomen met de invoering van de gloednieuwe
applicatie Supermarkett, maar ook affichecampagnes om de leegstand van
handelsruimten aan te pakken.  De som van deze acties zal de aantrekkelijkheid van
de verschillende handelswijken versterken en nieuwe ondernemers aanmoedigen om
zich er te vestigen.
 
Mijnheer de burgemeester, dames en heren schepenen, ik sluit af met een positief
oordeel over de begrotingskeuzes, waarin fiscale billijkheid, solidariteit en een
prioriteitsstelling ten gunste van het welzijn van elke burger samengaan, zonder de
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gevolgen van de crisis te accentueren, maar door een levenskwaliteit in onze gemeente
in dialoog en met respect voor iedereen te bevorderen. 
 
Bedankt.

Mevrouw Mandaila:
 
Bedankt, mevrouw de voorzitster.
 
Mevrouw de voorzitster, mijnheer de burgemeester, dames en heren schepenen, beste
collega's, het is altijd moeilijk om een document of een nota voor te stellen. Daarom
wil ik iedereen bedanken. En soms ja, dat is waar, vergeten we dat. In naam van de
fractie DéFI wil ik de collega's bedanken. Wij waren op deze plannen aan het wachten
om u te kunnen bedanken. We danken het college voor het werk dat werd geleverd en
om ons dit document tijdig te bezorgen. Mijn excuses dat ik dit niet aan het begin heb
gezegd, dat was niet opzettelijk. We zeggen het als de dingen goed zijn en we
erkennen onze fouten wanneer wij iets niet goed doen.
 
Wat de algemene beleidsnota betreft, zoals wij de vorige keer hebben gezegd, konden
wij daarover niet stemmen. En wij zijn blij dat dit keer wel te kunnen doen want we
hebben de nota op een meer serene manier kunnen lezen en enkele punten eruit
kunnen halen waarop onze tussenkomst zich zal toespitsen.

Wat de openbare netheid betreft, die was lange tijd het knelpunt van het gemeentelijk
beleid en de fractie Défi heeft niet nagelaten daaraan te herinneren. Wij stellen met
genoegen vast dat het beleid inzake openbare netheid als een prioriteit van de
legislatuur zal worden beschouwd, dat er budgetten en personele middelen voor zullen
worden uitgetrokken en dat de ingevoerde antwoorden meervoudige oplossingen
zullen zijn die de preventieve, reactieve en repressieve aspecten integreren. 
Aangezien de netheid een meervoudige uitdaging is, moeten er meerdere antwoorden
komen en moeten er verschillende actoren bij worden betrokken. In dit verband willen
wij graag weten hoe het staat met de geleidelijke vervanging van gele openbare
afvalbakken? Wat is de evaluatie van het “zero afval”-beleid en hoeveel operaties zijn
er in 2022 uitgevoerd waarbij graffiti werd verwijderd?

Op het vlak van kinderopvang heeft bestaansonzekerheid meestal een vrouwelijk
gezicht. 70% van de kansarme mensen zijn vrouwen en in de meeste gevallen gaat het
om eenoudergezinnen met een moeder aan het hoofd. Zij zijn vaak genoodzaakt om
deeltijds te werken bij gebrek aan plaatsen in kinderdagverblijven, wat hen in
onzekerheid en soms in armoede houdt.  Défi is daarom blij met de bouw van een
nieuwe crèche omdat ditt bijdraagt aan de strijd tegen de bestaansonzekerheid van
vrouwen.
 
Wat huisvesting betreft, is Etterbeek een dure gemeente en weinig toegankelijk voor
jonge gezinnen, met een gemiddelde prijs in 2022 van 676.000 euro voor een huis en
315.000 euro voor een appartement. De vastgoedprijzen blijven stijgen. Etterbeek is
slachtoffer van zijn eigen succes, zeker omdat het hier goed wonen is. 
 
Wij zijn blij dat het college inspanningen wil blijven leveren ter versterking van het
aanbod van sociale woningen, maar de fractie DéFI is van mening dat het ook goed
zou zijn meer aandacht te besteden aan het aanbod van gemiddelde woningen die
toegankelijk zijn voor jongeren en jonge gezinnen, om de leegloop van de
middenklasse tegen te gaan en zo een sociaal-economische mix te bevorderen. Wij
zijn ook verheugd over de lancering van het project voor de herhuisvesting en
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ondersteuning van vrouwen die het slachtoffer zijn van huiselijk geweld en de
oprichting van nieuwe transitwoningen. 
Zoals u weet, mijnheer de burgemeester en geachte leden van het college, is geweld
tegen vrouwen en gelijkheid tussen vrouwen en mannen een onderwerp dat mij
bijzonder na aan het hart ligt. Kunt u ons in dit stadium vertellen hoeveel
transitwoningen er gepland zijn?  Waar en wanneer wordt dit gerealiseerd?

Op het vlak van gezondheid en welzijn is een reeks acties uitgevoerd of zal worden
voortgezet. Wij juichen de voortzetting van de inzameling van menstruatiemateriaal
toe om dit te herverdelen onder vrouwen in precaire situaties. De fractie Défi had
gevraagd om maandverband ter beschikking te stellen in de scholen van Etterbeek.
Zijn er ook inzamelpunten in scholen beschikbaar of eventueel gepland? Aangezien
Bruxelles op het hele Brusselse grondgebied werkt, welk deel van de inzameling is
bedoeld voor Etterbeekse vrouwen?
Naar aanleiding van de workshop over wasbaar menstruatiemateriaal werd een premie
gelanceerd voor mensen die dit soort maandverband willen kopen. Kunt u ons
vertellen hoe het staat met deze premie? Hoeveel mensen hebben er in 2022 gebruik
van gemaakt en hoe weten vrouwen ervan? Het blijkt dat heel weinig vrouwen in
Etterbeek op de hoogte zijn van het bestaan ervan, terwijl deze actie toch bijdraagt tot
de strijd tegen menstruatiearmoede. Défi stelt voor om op 28 mei, op de internationale
dag tegen menstruatiearmoede, een grootschalige communicatieactie te houden.
 
Op het vlak van gelijke kansen is er weliswaar vooruitgang geboekt, maar het is
duidelijk dat de ongelijkheid hardnekkig is. Helaas zien we steeds meer ongeremde
racistische uitspraken en boodschappen van bepaalde politici, die de haat tussen
burgers aanwakkeren.  Voor de fractie Défi blijft bewustmaking een van de essentiële
elementen om te trachten deze ongelijkheden en discriminaties te verminderen. Sinds
enige tijd worden de verenigingen die racisme bestrijden gecontacteerd wegens
racisme van leerkrachten van een aantal scholen in de Federatie Wallonië-Brussel. In
de politieke oriëntatienota is voorzien dat er animatieactiviteiten zullen worden
georganiseerd in lagere en middelbare scholen, wat een goede zaak is. Voor onze
fractie zou het echter ook goed zijn om het onderwijzend personeel te sensibiliseren,
want wanneer racistische opmerkingen en gedragingen van leraren komen, heeft dit
ernstigere gevolgen voor het leven van de leerlingen dan wanneer het van hun
collega's komt.
 
Wat geweld tegen vrouwen betreft, blijven de problemen groot. Er waren 22
vrouwenmoorden in 2022 en 121 tussen 2017 en 2022, wat veel te veel is. Bovendien
herinnert 8 maart, die snel nadert, eraan dat er nog een lange weg te gaan is en wij zijn
blij met de verschillende acties die in Etterbeek zijn opgezet, met name de actie met de
rode schoenen. Wij zouden echter willen weten of er voor 8 maart in Etterbeek een
specifieke actie gepland is?
In 2019 is het comité van Istanbul opgericht. Er werd gesproken over de presentatie
van tussentijdse verslagen, hoe staat het daarmee?
 
Een ander punt: in de politieke oriëntatienota staat dat voor het gemeentepersoneel
opleidingen zullen georganiseerd worden over de genderkwestie en meer in het
bijzonder over de relaties tussen mannen en vrouwen in het kader van de werkrelaties.
Zou het niet ook nuttig zijn om opleidingen aan te bieden met betrekking tot etnische
diversiteit, aangezien racistische vooroordelen en stereotypen nog steeds hardnekkig
zijn en soms als normaal worden beschouwd, of kleine grapjes of grapjes die geen
impact hebben en dus als gewoon worden afgedaan? 
 
En toch hebben we net gezien dat er in Antwerpen een proces gaande is tegen
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politieagenten die racistische opmerkingen maakten tegen hun collega's van
buitenlandse afkomst, en dat leek voor hen heel normaal.
Aangezien ik zelf verschillende diversiteitsplannen heb opgesteld voor verschillende
structuren, weet ik dat deze vaak worden opgesteld met betrekking tot het externe
publiek en zelden met betrekking tot de interne relaties op het werk.
 
Wat de burgerparticipatie betreft, zijn er verschillende acties opgezet en wij zijn blij
met de dynamiek die op gang is gebracht, maar laten we bij het thema gelijke kansen
blijven. Wij zouden graag willen weten hoeveel vrouwen bijvoorbeeld hebben
deelgenomen aan het project “Durf” in 2022, en hoe vrouwen over het bestaan van
deze workshops worden geïnformeerd.
 
Zijn de “onveilige” zones naar aanleiding van de verkennende wandelingen in kaart
gebracht en, afgezien van de onveiligheid, wat zijn de andere punten die door de
vrouwen naar voren zijn gebracht en die een probleem vormen?  Vrouwennamen voor
onze wegen, eindelijk! Een vraag van de fracties Défi doorheen de verschillende
legislaturen. U begrijpt dat wij alleen maar blij kunnen zijn dat er bij de aanleg van
nieuwe wegen wordt nagedacht over de gendering van de openbare ruimte en zo een
onrecht wordt rechtgezet. Wij zullen erop toezien dat ook de diversiteit
vertegenwoordigd is.

Op het vlak van sociale cohesie en burgerparticipatie, in een tijd waarin het racistische
discours, zoals gezegd, minder complex wordt, is het belangrijk dat de gemeente, een
plaats van nabijheid bij uitstek, meer strijd voert tegen stereotypen en racistische
vooroordelen en elke burger van Etterbeek, ongeacht zijn of haar afkomst, de kans
geeft zich op zijn gemak te voelen in de openbare ruimte. Wij zijn dan ook verheugd
over al het werk dat in de gemeente wordt verricht om de stereotypen in verband met
de Belgische koloniale geschiedenis te ontkrachten. Dit gaat van zoektochten,
rondleidingen of IREP-projecten tot de gemengde commissie over de dekolonisatie
van de openbare ruimte. 
 
Tot slot is de fractie Défi blij met de projecten van de dagcentra. De behoefte aan
lokalen van de muziekacademie mogen we echter niet vergeten en er moet een billijke
verdeling komen.
 
Wat de begroting betreft, zal de fractie Défi, naast wat mijn collega Françoise Carton
de Wiart heeft uitgewerkt, aandacht blijven besteden aan de voortzetting van de
inspanningen om de begroting volledig gendergericht te maken. En om alle redenen
die mijn collega in haar tussenkomst tijdens de begroting heeft genoemd, zult u
begrepen hebben, zal de fractie Défi zich onthouden van stemming over de begroting. 
 
Ik dank u.

De heer du Bus:

Wat de politieke oriëntatienota betreft, wil ik u er slechts aan herinneren dat wij deze
aan het begin van legislatuur hebben goedgekeurd, omdat wij het ermee eens waren.
Zowel de nadruk die werd gelegd binnen alles domeinen, als de accenten die
beantwoordden aan de de behoeften van de gemeente en waar onze fractie zich in kon
vinden. En daarom heb ik hier een reeks vragen, gewoon over de stand van zaken van
bepaalde punten waarvan we niet kunnen raden hoever het ermee staat wanneer we
het document lezen dat ons is overhandigd.
 
Laten we beginnen met de netheid. Ik moet u zeggen dat wij de inspanningen van de
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ploegen van de gemeente tijdens de afgelopen zes maanden op prijs stellen. We horen
ook dat er in bepaalde wijken een echte verbetering is sinds de uitvoering van dit
nieuwe plan. Maar we wilden weten hoe het zit met het netwerk van
netheidsambassadeurs. Hoe evolueert deze? Hoeveel mensen zijn erbij betrokken en
wat zijn de doelstellingen en resultaten?  Er is ook sprake van het lidmaatschap bij de
“Association des Villes pour la Propreté Urbaine”. Ik zou graag willen weten welke
de modelsteden zijn, welke de referentiesteden zijn waaraan misschien ideeën zijn
ontleend, aangezien het doel van een dergelijk netwerk van steden is om goede
ervaringen uit te wisselen.
 
Wat de jeugd betreft, zou ik slechts één ding willen noemen, want ik zie dat ik het in
voorgaande jaren al verschillende keren heb gezegd: hoe zit het met de oprichting van
de jeugdraad? Het is als het monster van Loch Ness, het komt elke keer ter sprake,
maar elke keer krijg ik te horen “ja, we gaan die oprichten” of “de raad is opgericht”,
en ik word niet geïnformeerd.  
 
Voor de communicatie. Er wordt gesproken over verbetering van de gemeentelijke
website, waarvan we lezen dat die een reeks veranderingen en aanpassingen zal
ondergaan. Voor ons werkt de site, maar welke veranderingen en aanpassingen
moeten worden doorgevoerd en hoeveel mensen zijn er aangesteld om de site te
beheren?
 
Op het vlak van veiligheid wordt verwezen naar de federale enquête over de
veiligheidsmonitor 2022. We lezen dat de enquête de prioriteiten van het college voor
de komende 3 jaar zal bepalen. Wanneer krijgt u de resultaten, of misschien hebt u de
resultaten van deze federale enquête al ontvangen? En wat zijn de hoofdlijnen?
 
Over de ambassadeursrol die de gemeenschapswachten hebben staat in de tekst dat het
erom gaat de middelen en de resultaten te specificeren. Is dit mogelijk, is dit slechts
wishful thinking of is het een tikfout in de tekst? 
 
Ook lezen we met genoegen dat er in 2019 een “Back to School”-operatie zou worden
opgestart. Volgens mij is deze zin een beetje verloren gegaan.
 
Wat huisvesting betreft, hoe succesvol is de premie geweest om de toegang tot
leegstaande woningen boven handelszaken te vergroten?  Daar wordt ook al heel lang
over gesproken en wat zijn de resultaten? Ik weet dat dit onderwerp u na aan het hart
ligt. Ik weet dat het een realiteit is waar veel commerciële gebouwen mee te maken
hebben. De vraag is, wat zijn de resultaten met betrekking tot deze premie?
 
Hoe zit het met de academische studie om de uittocht van de middenklasse tegen te
gaan? Is deze studie uitgevoerd? Zo ja, is het mogelijk om deze te ontvangen?
Gebruikt u de resultaten van deze studie al als leidraad?
 
De mogelijkheden van precaire herhuisvesting, hoeveel beschikbare woningen heeft
de gemeente?
 
Wat de participatie betreft, zal mijn vraag u niet verbazen, welke adviesraden worden
opnieuw opgestart?  Verderop in de tekst wordt gesproken over de adviesraad voor
ecologische transitie, de adviesraad voor mobiliteit en de adviesraad voor ouderen. Ik
heb hierover met schepen Martin Far kunnen spreken, die kennelijk van plan was deze
adviesraad een doorstart te geven. Het is nu februari 2023, wat is de stand van zaken?
 
Het Participatiehuis komt er dus. Zal dat nog dit jaar zijn? 
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Voor de coördinatie van de grote projecten. Dit hoofdstuk, coördinatie van grote
projecten, begint met een paragraaf over de noodzaak om de inspraakprocessen te
versterken die voorafgaan aan, en ik citeer, de keuzes van de gemeente met betrekking
tot grote projecten. De hele lijst van deze grote projecten, waaronder de
herbestemming van de site van het voormalige gemeentehuis.  Ik wil nogmaals pleiten
voor een overleginitiatief met de buurtbewoners, die niet altijd geïnformeerd worden
over het project. Er wordt gesproken over woningen, een polikliniek, enzovoort, maar
de meeste mensen uit de buurt willen meer weten. En dat sluit aan bij de wens van het
college om burgerinspraak te bevorderen.
 
Er is sprake van acties om de bevolking bewust te maken van het erfgoed. Hoe zit dat
concreet?
 
Wat de burgerlijke stand en de bevolking betreft, wordt de nadruk gelegd op de
uitvoering van het snelloket. Wanneer wordt de koolstofbegroting uitgevoerd? Dit is
belangrijk.
 
Dan, participatieve democratie en de participatieve begroting. Er wordt gesproken
over de oprichting van een burgerpanel met zeer precieze details over de werking van
dit burgerpanel. Ik wilde weten of het college een bepaald onderwerp wil
toevertrouwen aan een dergelijk panel?
 
Voor het toerisme, hoever staat het met het uitwerken van een parcours gewijd aan
stripverhalen? Ik weet dat er stripverhalen zijn over straten in Etterbeek.
 
Wat cultuur betreft, zie ik dat er een hele paragraaf over cultuur is gericht op scholen
en klassen. Ik wilde weten of er projecten zijn die beantwoorden aan de termen “één
school, één kunstenaar” en “cultuur heeft klasse”.
 
U weet dat wat de steun aan de kunstenaars betreft, het Kunstenaarsparcours door
iedereen, zowel door de kunstenaars als door de bevolking, erg op prijs wordt gesteld.
Ik weet dat er kunstenaars en ambachtslui zijn die op zoek zijn naar ruimtes om zich
te uiten, naar creatieve ateliers. Zijn er formules die de gemeente hiervoor ter
beschikking kan stellen?
 
Op het vlak van sport. Ik zie niets over de bevordering van aangepaste
lichaamsbeweging, een aanpak die juist gericht is op alle inwoners en dus op iedereen,
ongeacht hun leeftijd en lichamelijke conditie, of hun eventuele handicap.  Ik wilde
weten of het niet mogelijk is een initiatief te versterken of te nemen dat de actoren van
de aangepaste lichaamsbeweging verbindt met het ziekenfonds, dat op dit vlak zeer
interessante dingen voorstelt?

We weten dat Contact Plus zeer gewaardeerd wordt op het vlak van maatschappelijk
welzijn en senioren, maar Contact Plus lijkt soms overweldigd te worden door het
aantal aanvragen. Het bewijs hiervan is de terbeschikkingstelling van een derde
voertuig dat zeer gewaardeerd zal worden. Wij wilden weten hoe Contact Plus meer
en beter kan beantwoorden aan de verwachtingen van de bevolking, terwijl het budget
van deze dienst niet aanzienlijk toeneemt?
 
Wat de mobiliteit betreft, begrepen wij niet waarom het initiatief om met eigen
middelen 6 fietsboxen te plaatsen meerdere malen in verschillende paragrafen wordt
genoemd. Misschien heeft het te maken met de lay-out?
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Wat de openbare ruimte betreft, hoe zit het met de vaststelling van een programma
voor de isolatie van alle gemeentelijke gebouwen? Bestaat hiervoor een register of
moeten we wachten op de coördinator die belast is met de uitvoering van het
klimaatactieplan om een register op te stellen van gemeentelijke gebouwen die
geïsoleerd moeten worden en waarin systematisch geïnvesteerd moet worden?  Wij
willen vragen of de coördinator die belast is met de uitvoering van het
klimaatactieplan in dienst is genomen?
 
Ik sluit af met gezondheid en gendergelijkheid. Wat gezondheid betreft, zie ik dat het
Observatorium voor Gezondheid en Welzijn wordt genoemd. Ik begrijp niet waarom
naast het Observatorium voor Gezondheid en Welzijn ook een gids wordt gemaakt
van de gezondheidswerkers. Volgens mij wordt het Observatorium voor Gezondheid
en Welzijn vooral gebruikt om alle sociaal-demografische gegevens te verwerken die
het mogelijk maken lokale en gezondheidsbevorderende projecten uit te tekenen.
 
En tot slot voor gendergelijkheid en diversiteit. Het is waar dat kwesties van gelijkheid
en eerbiediging van rechten centraal staan in veel initiatieven. We zien dat er sprake is
van het versterken en bespreken van de principes van intersectionaliteit, die het
onderwerp zijn van, ik citeer: “een belangrijk beleid en bewustmaking tot 18 jaar”.
Heb ik het mis, of is er een debat tussen de beginselen van intersectionaliteit en de
beginselen van universalisme? Vooral in termen van feminisme?  En ik wilde weten of
het college heeft gekozen voor intersectionaliteit eerder dan voor een universalistische
aanpak? Ik probeer te begrijpen wat uw keuzes hieromtrent heeft bepaald. 
 
Ik dank u voor uw aandacht.

De heer Biauce: 

Bedankt, mevrouw de voorzitster.

Allereerst, bedankt Frank Van Bockstal, bedankt gemeenteontvanger en bedankt alle
diensten die hebben meegewerkt aan de begroting en aan de organisatie van de
commissie Financiën afgelopen donderdag.  Het proces van het opstellen van een
begroting, ongeacht de organisatie, is een van de enige momenten waarop we praten
over de prioriteiten van het overheidsoptreden. In deze tijden verdient dit proces onze
volledige aandacht en energie.  Het is dus een technische oefening, maar ook een zeer
politieke. Dus dank aan het hele college voor deze oefening, de begroting 2023 doet
een inspanning om de kosten te beheersen. 
 
Toch toont de beleidsnota de wil van de meerderheid om te werken aan een eerlijkere
gemeente, een groenere gemeente, en het beheer van de gemeentelijke personele
middelen moet een prioriteit blijven. De politieke oriëntatienota benadrukt het belang
van aanwerving, bevordering, opleiding en evaluatie. Er moet worden gezorgd voor
ontwikkeling op het niveau van individuele vaardigheden en loopbaanplannen om de
dienstverlening aan de bevolking op peil te houden en om ons gemeentebestuur
concurrerend te houden op de arbeidsmarkt. De herziening van het personeelskader,
zoals voorzien in de politieke oriëntatienota, moet plaatsvinden met het oog op de
ondersteuning van de strategische prioriteiten van onze dienstverlening aan de
bevolking.
 
In de politieke oriëntatienota wordt gewezen op de bereidheid van ons bestuur om
deel te nemen aan het project Smart Cities. Wij juichen dit toe. De digitalisering van
processen is een essentieel onderdeel geworden van menselijke organisaties. Wij
stellen met genoegen vast dat de gemeente van plan is deel te nemen aan het regionale
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programma "WePulse". Ook hier zal de focus liggen op human resources en het
aanbieden van een tool voor management en soft skills. Het WePulse-programma, dat
vooral tot doel heeft het personeel toekomstige ontwikkelingen en opleidingen aan te
bieden, draagt bij aan de digitalisering van de lokale overheidsdiensten en heeft tot
doel de dienstverlening aan bedrijven en burgers te verbeteren. Het Brussels Gewest
heeft meer dan 60 miljoen euro ter beschikking gesteld om dit initiatief te steunen.

Op het vlak van kinderopvang en jeugd nemen we nota van het project voor de bouw
van een nieuwe crèche op de site van het gemeentehuis om de kinderen op te vangen
die momenteel in de crèche Sainte-Geneviève zitten.
 
De voortzetting van de steun aan het jeugdhuis lijkt ons essentieel.
 
Wij wijzen ook op de projectoproep “samenleven” van de dienst voor sociale cohesie.
Dit initiatief heeft tot doel om collectieve projecten van verschillende verenigingen
voor sociale cohesie te ondersteunen.
 
We moeten ook doorgaan met de uitvoering van het plan “gastvrije gemeente”. In de
huidige migratiecontext moeten de 29 doelstellingen van dat plan dringend in praktijk
worden gebracht.

De oprichting van een commercieel vastgoedkantoor om de diversificatie van de
handelszaken te vergroten en de strijd aan te binden met de leegstaande
handelsruimten lijkt ons een goed instrument om degenen te helpen die ondernemen
en die, ter herinnering, veel banen creëren in onze wijken. 
 
In termen van preventie en veiligheid stellen wij vast dat de werkzaamheden van de
werkgroep Istanbul voor een transversaal plan ter bestrijding van geweld tegen
vrouwen wordt afgerond, in samenwerking met de betrokken actoren en dat het
project van politiepatrouilles met de fiets en te paard een duurzaam karakter krijgt. 
 
Deze initiatieven versterken het vertrouwen van de burgers in hun politiediensten en
scheppen een vriendelijk klimaat in de openbare ruimte. De ecologische transitie
wordt versterkt. Het aantal fietsboxen en -bogen in onze wijken is toegenomen en de
vraag ernaar blijft groot.
 
In 2023 zal Etterbeek het strategische en operationele gedeelte van haar klimaatplan
uitvoeren en beginnen met de uitvoering van de eerste acties om haar
klimaatdoelstellingen te bereiken. 

De wijkraden zijn nu al een succes en de energie die in deze raden wordt gestoken, is
volgens ons het bewijs dat onze medeburgers betrokken willen worden bij de politieke
besluitvorming.
 
Ondanks de internationale crisissen en de omwentelingen in de wereldeconomie
blijven we op koers, die van een rechtvaardigere en groenere stad. 

Ik dank u.

De heer Rigaux: 

Er is al veel gezegd en ik zal proberen om gezien de tijd niet in herhaling te vallen,
maar als er één ding kan worden herhaald, dan is het om u te bedanken. De
gemeentediensten, de ambtenaren onder leiding van de ontvanger, de heer Demol, en
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het college van burgemeester en schepenen onder leiding van Frank Van Bockstal, die
de vergadering van donderdag heeft georganiseerd, waarvoor mijn excuses, want ik
was niet aanwezig.

Er is veel werk verzet, zoals blijkt uit de omvang van de algemene beleidsnota en de
omvang van de begroting, en het kan ook gezegd worden dat deze documenten op
hetzelfde moment tot stand zijn gekomen, waardoor we een harmonieuze lezing
konden krijgen van de impuls die het college van burgemeester en schepenen wil
geven. Dit is een begroting die wij met tevredenheid steunen en die ondanks de
moeilijke financiële situatie op koers blijft. De coronacrisis, de energiecrisis, de
Oekraïense crisis. Al deze crises hebben de begroting alleen maar verhoogd, maar we
blijven op koers, en we hebben zelfs een overschot.

Het is een begroting die, meer dan ooit, sociaal blijft, die de meest behoeftigen
probeert te helpen, die het economische weefsel boven water probeert te houden en
die een ambitieus sociaal-cultureel beleid blijft voeren.  Het is om al deze redenen dat
wij onze steun willen betuigen en alle teams willen bedanken die hebben geïnvesteerd
in de voorbereiding van de begroting.

Mijnheer de burgemeester:

Mevrouw de voorzitster, ik ben niet van plan alle vragen te beantwoorden. Ik denk
zelfs dat we vandaag niet alles kunnen beantwoorden. Volgens de traditie zullen we
punt voor punt neerschrijven. Ik heb bijvoorbeeld voor Pieterjan, voor wie dit de
eerste keer is dat hij deze oefening moet maken, opgemerkt d dat hij, vroom of niet,
heeft genoteerd. Dus ik had in ieder geval genoteerd, premies voor herbruikbaar
menstruatiemateriaal, het evenement op 8 maart, Istanbul, het diversiteitsplan, ik denk
dat dit alles misschien een schriftelijk antwoord verdient.
 
Wat netheid betreft, zal ik geen algemeen antwoord geven, vooral omdat er ook
vragen zijn over cijfers die ik niet uit mijn hoofd ken, maar we zullen u uiteraard een
schriftelijk antwoord geven. Netheid werd zowel door mevrouw Mandaila als door de
heer du Bus aangehaald. Er is gevraagd naar de stand van zaken met betrekking tot de
vervanging van de gele vuilnisbakken, meer bepaald de plaatsing van de gele
vuilnisbakken. Aangezien de gele bakken de oude bakken vervangen. In dit verband
hebt u, en ik spreek uit mijn hoofd, jaarlijks een bedrag van 75.000 euro in de
begroting voor de aankoop van deze gele vuilnisbakken, die goed zijn ontworpen,
goed zijn bestudeerd, die van staal zijn, die een asbak bevatten en die aanzienlijk zijn
verkleind wat betreft de ruimte om er afval in te doen, zodat mensen er in geen geval
vuilniszakken of ander afval van dit type in kunnen deponeren.
We zien dat ze goed gebruikt worden en duidelijk zichtbaar zijn, wat de bedoeling
was, ook al werd ik beledigd door bepaalde gewestelijke diensten omdat ze de
openbare ruimte zouden ontsieren. Het is een keuze, om ervoor te zorgen dat de
bakken zichtbaar zijn, dus wees gerust, elk jaar zijn er enkele tientallen gele
vuilnisbakken die worden geplaatst volgens een schema dat is goedgekeurd, en we
hebben een budget, dat elk jaar hetzelfde is, hiervoor. 
 
Wij zullen u schrijven met de verdeling wijk voor wijk, want uiteraard kan ik dat niet
uit het hoofd zeggen, maar de informatie die ik u geef is nauwkeurig.
 
Ik ben meer verbaasd over uw vraag in verband met middelgrote woningen. Ik moet u
zeggen dat het uw buurvrouw was, naast mevrouw Bataille, die de eerste was die over
dit onderwerp twistte en mij lang geleden interpelleerde over de bouw van
middelgrote woningen op deze plaats. Dat was de oorsprong van de passieve
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gebouwen die hiernaast, in Libellula, werden gebouwd.  36 woningen, allemaal
middelgrote woningen. 
 
Ik herinner u eraan dat wanneer we middelgrote woningen bouwen, wij ons 30% van
de opbrengst ontzeggen en in deze tijden is dat niet zo vanzelfsprekend en ik zeg u,
uw vraag verbaast me omdat we alleen middelgrote woningen kunnen bouwen en we
hebben het op aanzienlijke schaal gedaan.  We hebben het hier gedaan zodra het kon,
omdat we een beetje geld gaan binnenhalen uit de Beckersstraat, die we tegen vrije
prijs hebben verkocht, en we zijn meteen geswitcht naar Libellula.
U weet dat in het project van het gemeentehuis 10% sociale woningen zijn en 90%
middelgrote woningen. Dus ik weet niet wat we nog meer kunnen doen, behalve dat
we ook het contract met mevrouw Benamou hebben getekend voor de socialisering
van de openbare huisvesting, met name bij het Regie van Grondbeleid. Ik denk dat als
er een plek is waar we een goed rapport hebben, eerlijk gezegd, is het in dit kader.

Wat het geweld op vrouwen betreft, wil ik u bedanken voor wat u hebt gezegd,
mevrouw Mandaila. Ik denk dat het de heer Van Praet is die zo van achter zijn
computer kan komen om u te antwoorden. Wij hebben een huis geopend op een
geheim adres om vrouwen die slachtoffer zijn van geweld te beschermen.  Soms
kunnen ook mannen het slachtoffer zijn van geweld, maar laten we eerlijk zijn, het
zijn vooral vrouwen. Ik zeg dit met respect en zonder enige glimlach, uiteraard omdat
ik persoonlijk een belangrijke rol heb gespeeld bij de oprichting van dit huis. De heer
Van Praet zal ook antwoorden in verband met de transitwoningen, meer bepaald het
aantal appartementen. 

Dus voor de heer du Bus, de Adviesraad voor Ouderen en Personen met een Handicap
komt samen op 15.03 van dit jaar. Mijn moedertje zei altijd: “begin met wat het
gemakkelijkst is”. Dat heb ik niet gedaan, want ik ga eerst beginnen met het
moeilijkste, namelijk de jeugdraad, want daar schieten we eigenlijk tekort. Dus u heeft
volgend jaar opnieuw de kans om hierop terug te komen. Ik hoop dat het tegen dan zal
lukken, maar aangezien ik een natuurlijke optimist ben, geloof ik erin.
 
Wel, mijnheer du Bus, u doet mij geweld aan, want ik denk dat ik bij de heer Debaty,
en vervolgens mevrouw Petit, al 10 jaar aan het zeuren ben over de studie over de
uittocht van de middenklasse uit Etterbeek. De opvolging van het college getuigt
daarvan, en wel, u hebt gelijk.
Ik bedoel, dit punt is op 22 juni aan het college voorgelegd. We hebben het
gecontroleerd, maar als u de dienst vraagt om dingen te doen die buiten de gebaande
paden vallen en we hebben niet al te veel personeel om het te doen en de ambtenaar
die verantwoordelijk was voor overheidsopdrachten is uiteindelijk vertrokken, hij is
niet vervangen, dan moet men buiten de kaders kunnen denken, er is veel gedaan. We
hebben contact opgenomen met de VUB, we hebben gesproken met professoren van
de universiteit, we hebben een aanzet tot een bestek opgesteld, we hebben niets
gedaan, maar om u te vertellen dat het in gang is gezet en dat de studie aan de gang is,
dat doet me helaas pijn, maar nee. Het was mijn idee en tot nu toe hebben we er nooit
iets mee kunnen doen. Geven we het op? Het antwoord is nee.
 
Voor zover mijnheer mij toestaat, hebben we iemand aangenomen die de mooie
bijnaam “Zwitsers zakmes” heeft, die, ik ga het niet zeggen, de belangrijkste adjunct
is, maar ze was een dubbele steun om mevrouw Petit te ondersteunen, die de dubbele
steun van de heer Debaty was.  Nu hebben we Raphaël gevonden om het te doen. Ik
denk dat hij het gaat doen met veel talent, dus ik maak gebruik van deze openbare
vergadering om hem te vertellen - ik weet niet of het in uw agenda staat - maar
probeer de aanzet van wat gedaan is op te graven en pak, naast de andere taken, deze
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aan omdat het belangrijk is. Het is een meer intellectuele taak in termen van de
bestekken, maar het is een grote uitdaging. Mijnheer du Bus, we hebben hier op het
terrein aan gewerkt.
 
Op het gebied van huisvesting, met name op het gebied van middelgrote huisvesting,
maar ook op het gebied van de SVK.  Wij hebben zelf, tegen het advies van mevrouw
Frémault destijds in, de plafonds voor de terugbetaling van de interventies voor
woningen verhoogd in gebieden met een meer begunstigde huisvesting waar we niet
kunnen werken met subsidies van het gewest. Daardoor hebben we het aantal SVK-
woningen met 50% verhoogd. Het is mijn roeping om een echte mix van woningen te
creëren en geen wijken te creëren met aan de ene kant de armen en aan de andere kant
de rijken, maar integendeel ook woningen te plaatsen in de meest welgestelde wijken
in het bovenste deel van de gemeente, en dat hebben we gedaan. Ik vind dat dat
gezegd moet worden. 
 
 We gaan u schrijven over de straatambassadeurs, want ik heb de cijfers niet, maar we
hebben een aantal zeer toegewijde mannen en vrouwen die hun werk voortzetten, die
ik 4 keer per jaar bij elkaar breng, die echt straatambassadeurs zijn, die, het
oorspronkelijke idee was straatadviseurs. Hoeveel mensen? Hoe vaak? We zullen u
schrijven met de resultaten.
 
Er is iets dat u zal bevallen, denk ik, naar aanleiding van het netheidsforum dat ik op
verzoek van het college, in deze zaal, meermaals heb georganiseerd. Een bewoner
kwam naar mij toe, zeer geïnteresseerd in de intellectuele benadering van netheid, niet
om zich met netheid in een strik te binden, maar we hebben wel - en de eer daarvoor
gaat naar mevrouw Geuten in het begin en naar de heer De Myttenaere nu -
geprobeerd een echt netheidsplan uit te werken dat een 3-delig plan zou zijn met het
schoonmaakgedeelte, en een professionalisering van de netheid, en een studie over
netheid. 
U moet bijvoorbeeld weten dat we - en daar zijn we heel trots op, en de eer gaat naar
de ambtenaren die de dossiers hebben opgesteld, maar misschien ook naar degenen
die erop hebben aangedrongen en die het idee ervoor hadden - 2 keer 100.000 euro
subsidie van het gewest hebben gekregen voor een project, om het statuut van het
netheidspersoneel op te waarderen, met training, opwaardering, en anderzijds om niet
alleen voor het administratief personeel maar ook voor hen, dagen met een heel
pakket werk, erkenning van hun werk, een luisterend oor te kunnen bieden.
 
Ik denk dat u dat zult waarderen. 
 
Ik ga u vertellen over deze meneer die mij kwam opzoeken, van de Solvay
Universiteit. Wij hebben bij INNOVIRIS een subsidie aangevraagd van 350.000 euro
om in het kader van de vereniging Association des Villes en Propreté 2 mensen ter
beschikking te stellen in het kader van een studie van de ULB Solvay, om de
verwachtingen van de inwoners, onze eigen projecten, de acties die ondernomen
worden en de resultaten die wetenschappelijk gekwantificeerd kunnen worden met
gevolgen, met elkaar te vergelijken.
Dit is dus ook iets dat uniek is in België, voor zover ik weet, en is dus gekoppeld aan
de vergadering die we met de verschillende wijken hebben gehouden.
 
Ik denk niet dat we veel succes hebben gehad met de premies voor woningen boven
handelszaken.
 
Wat de klimaatcoördinator betreft, is een dame aangeworven en zij zal over enkele
dagen haar functie opnemen.
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 Ik zocht naar het woord 'teambuilding' voor de straatvegers. Ik denk dat het heel
belangrijk is, want toen ik een kind was, zei mijn vader altijd tegen me "Vivi, werk
hard of je wordt straatveger", en dat is verschrikkelijk. Het is verschrikkelijk als je
erover nadenkt, want er zijn mensen die straatveger zijn en dit werk verdient
waardering, het is belangrijk.
U moet weten dat ik in Rinsdelle ben geweest, waar we de straatvegers vinden, maar
ook de tuinmannen en vooral al het netheidspersoneel. En we hebben het hoofd dat de
leiding heeft over al het netheidspersoneel en die in Rinsdelle zijn gevestigd.
Ik denk dat we het met respect hebben gedaan, met intelligentie, met de hiërarchieën
die er waren, met mensen die zich eerlijk uitspraken, en nu is het iemand van de
netheidsdienst die de leiding heeft.
Mijnheer Aziz vertelde me vandaag weer op het college hoe blij de mensen zijn.
 
Ik ga niet melodramatisch doen, maar ik sprak heel oprecht, met alle voors en tegens,
waarom werd die en die persoon benoemd?  Ik kondigde het aan de mannen aan
voordat ik het aan het college aankondigde, en zei tegen hen: we gaan het jullie eerst
vertellen, maar dit is wat ik aan het college ga voorstellen.  Ze vroegen “waarom?”
Nou, ik stond paf, zoals ze in Brussel zeggen, omdat ik een aantal moeilijke
ontmoetingen had, dit zijn medewerkers die niet eenvoudig zijn, die grensgevallen
zijn, die kampen met verslavingen, die grote financiële problemen hebben, die vaak
buiten Brussel wonen, die te maken hebben met de stijging van de brandstofprijzen en
de energieprijzen, enz.  Toen we klaar waren - en de ambtenaren en leidinggevende
waren aanwezig en hebben gesproken, uw dienaar ook - is er stilte gevallen, en dan
een groot applaus, en dan stilte en een groot applaus. Het is belangrijk zowel voor het
publiek om hulde te brengen aan de mannen en vrouwen die onze gemeente
schoonhouden, als voor ons, als werkgever, om hen de erkenning te kunnen geven die
ze verdienen. Want er is nog steeds een beeld van "Raap het op, het is je werk", en ik
denk dat we precies het tegenovergestelde moeten doen.
 
Ik ben natuurlijk bekend met het federale onderzoek, maar ik heb niet het precieze en
relevante antwoord om u te informeren. 
 
Ik heb gedaan wat ik kan op dit moment.  Met alle respect, ik zou mevrouw Taittinger
en de heer Biauce willen vragen - ik hoop met steun van de voorzitter - of we hun 2
punten niet redelijkerwijs zouden kunnen zien als we de tijd zouden nemen, tijdens
een normale zitting, want hier hebben we niet alleen het college, de raad over de
begroting, maar ook een reeks punten naast de begroting en raadsleden die het woord
nemen.
 
Mevrouw de voorzitster:
 
Bedankt mijnheer Biauce en mevrouw Taittinger die akkoord zijn gegaan om de
punten uit te stellen. 
 
Mevrouw Njomgang:
 
Een van de vragen in verband met cultuur was of wij hebben gereageerd op de
projectoproep over cultuur in de klas. We doen dit al enkele jaren via ons cultureel
centrum en de jeugdsector.
Wat het project "één school, één kunstenaar, één schrijver" betreft, want u vergat één
schrijver, dit is een project dat deel uitmaakt van het traject culturele en artistieke
vorming in het kader van het pact voor uitmuntend onderwijs. We hebben dit jaar al
vergaderingen gehad, en twee van onze scholen zijn in dit kader begonnen met het
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basisonderwijs, en wij treden op als tussenpersoon.

Het cultureel centrum en de academies, de muziekacademie en de academie
Constantin Meunier, die onder de verantwoordelijkheid van de burgemeester valt, zijn
partners in dit project met de scholen om een kunstenaar in contact te brengen met een
school of een schrijver in contact te brengen met een school. 
 
Wat sport betreft, dank u voor het advies, maar wij denken dat sportcheques de
mensen ook helpen om op een aangepaste manier aan sport te doen, om de sport te
kiezen die ze willen doen. Het is waar dat we nog beter kunnen doen. 
 
Bedankt.

De heer Van Praet:
 
Ik zal het kort houden, maar ik wil toch enige informatie geven in verband met
maatschappelijk welzijn, aangezien in de algemene beleidsnota getracht is te
illustreren dat de gemeente en het OCMW complementaire acties uitvoeren. Het is dus
logisch dat de een naar de ander verwijst.
 
Er waren dus allereerst vragen over de transitwoningen in onze gemeente. Allereerst
wil ik u eraan herinneren dat wij sinds een jaar of vijftien slechts één transitwoning
hebben, bestaande uit 5 appartementen. Die biedt een oplossing voor huuruitzettingen
wanneer mensen, vaak gezinnen, dringend in een andere woning moeten worden
ondergebracht in de gemeente.
De meerderheid die aan de macht is en het huidige vast bureau hebben de ambitie om
het aantal transitwoningen in Etterbeek uit te breiden. Zo werd in februari jongstleden,
enkele dagen geleden, in de Mottestraat een transitwoning ingehuldigd, die plaats
biedt aan 5 jongeren die bezig zijn zelfstandig te worden. Het gaat om jongeren tussen
18 en 24 jaar die op straat staan, vaak uit huis zijn gezet of grote problemen hebben
met hun gezin of ouders. Dit is het nieuwe doorgangshuis dat de afgelopen weken is
geopend.
 
Het zal niet het enige zijn, en het OCMW is van plan nog twee transitwoningen te
openen:
één in de de Theuxstraat, waarvoor een vergunning is uitgereikt, en we zijn bezig de
voorwaarden voor de uitvoering van de werkzaamheden goed te keuren. Wij hopen in
september met de werkzaamheden te kunnen beginnen. Het zal ook een thuis bieden
aan jongeren in precaire situaties.
Tot slot gaan we van start met het project voor de Antoine Gauthierstraat. De studies
van de landmeter zijn net afgerond en het wordt een doorgangshuis dat ook onderdak
kan bieden aan ongeveer 5 of 6 daklozen, in het kader van de winteropvang die dit
gebouw momenteel biedt. Dit zijn de gebouwen die eigendom zijn van het centrum. 
 
De burgemeester heeft het er al over gehad, de transitwoning die gespecialiseerd is in
de opvang van slachtoffers van gezinsgeweld toen hij de vragen van mevrouw
Mandaila beantwoordde. Die woning bevindt zich in Etterbeek, maar op een niet
nader genoemd adres, in het kader van een partnerschap tussen de gemeente, het
sociaal verhuurkantoor en het OCMW. Het biedt plaats aan 5 vrouwen, met of zonder
kinderen.  De ruimten kunnen worden aangepast en het huis is altijd vol sinds de
opening in 2020.
 
Daarnaast is er natuurlijk de samenwerking met de politie en de psychosociale
werkers. Het OCMW is ook een faciliterende sociale verhuurder op dit vlak, want een
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groot noodhuis van een bekende vereniging, "Le centre pour les préventions et les
violences intrafamiliales" - ook een geheim adres - wordt door het OCMW aan deze
structuur verhuurd tegen een bescheiden prijs, als ik het zo mag zeggen. Het is niet ver
van Etterbeek, maar het ligt buiten onze grenzen. Maar ook daar wordt samengewerkt.
 
Mijnheer du Bus, u had het ook over de uitvoering van het sociaal gezondheidsplan en
het geïntegreerd sociaal gezondheidsplan op lokaal niveau, maar dat laat ik aan mijn
collega over als hij dat wil. De gemeente en het OCMW werken samen. We hebben
onlangs vergaderingen gehad.
 
En tenslotte, om te antwoorden op de vragen van mevrouw Mandaila over de strijd
tegen armoede, met name over menstruatie, zult u in de komende weken zien dat het
OCMW, zeker in samenwerking, naar ik hoop, met de schepen van onderwijs, een
project zal uitvoeren ter bestrijding van menstruatiearmoede. Wij denken dat de
scholen een geschikte plaats zijn om een dergelijk project uit te rollen, maar wij zullen
dit doen in nauwe samenwerking met de schepen. Er zullen ook verenigingen,
medische centra en apotheken zijn, maar u zult dit zeker lezen in Leven te Etterbeek
de komende weken. 

De heer Vanden Boer:
 
Bedankt voor alle vragen. Ik zal ze schriftelijk beantwoorden zodat het duidelijker is
en ik geen details vergeet. 
 
De heer Sheikh Hassan:  
  
Wat de panels betreft, hangt het af van de onderwerpen zelf. Op dit moment zijn er
geen onderwerpen waarvoor een burgerpanel kan worden opgericht. Als het college
op een gegeven moment besluit dat het wel moet, zullen we het opzetten voor zover
het in de politieke oriëntatienota nauwkeurig is omschreven.
 
Wat het toerisme en het stripverhaal betreft, weet ik dat ik bevoegd ben voor het
toerisme, maar wat het toerisme in de strikte zin van het woord betreft, is het moeilijk
om iets te doen omdat er op dit moment geen ambtenaren zijn om die beslissing te
kunnen uitvoeren. En aangezien ik schepen ben, kan ik zelf geen beslissing uitvoeren,
dat moet de ambtenaar doen. Het is een beetje ingewikkeld op dit moment, maar of
het nu cultuur of Nederlandstalige cultuur is, als de diensten het willen overnemen,
dan kunnen ze dat.

Wat betreft de laatste vraag, die aan het hele college is gericht, kan ik niet anders dan
reageren. Er bestaat soms de neiging om universalisme en intersectionaliteit tegenover
elkaar te stellen, wat een beetje een valkuil is en een tegenstelling die niet bestaat.
Intersectionaliteit is niet zozeer een kwestie van identiteit, maar soms een kwestie van
rekening houden met de realiteit en de ervaringen waaronder een aantal mensen
kunnen lijden, omdat zij verschillende markeringen hebben die het dagelijks leven
bemoeilijken. Het gaat er bijvoorbeeld niet om een blanke man tegenover een zwarte
vrouw te plaatsen, maar het lijdt geen twijfel dat de realiteit van een zwarte vrouw
anders is dan die van een blanke man, in termen van sociale realiteiten en
discriminatie. Dus intersectionaliteit helpt om daarmee rekening te houden, maar we
vergeten ook de waarden van het universalisme niet. Soms hebben we de neiging om
beide voor te stellen, maar niet noodzakelijk in tegenstelling.

Bedankt.

161/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



27.02.2023/A/0015

Mevrouw Joway: 
 
Het zijn 6 fietsboxen, geen 12, geen 18.

Ik kom schriftelijk bij u terug op de lijst van gemeentelijke gebouwen die geïsoleerd
moeten worden. Ik moet uiteraard het diensthoofd raadplegen en met de komst van de
klimaatcoördinator en een nieuwe ingenieur die onlangs op de dienst werken is
aangenomen om het werk van het diensthoofd te verlichten, zal ik u een nauwkeuriger
antwoord op uw vraag kunnen geven. Ik beloof u dus een nauwkeurig antwoord te
geven, gevalideerd door de dienst en door het college.

De heer du Bus:
 
Ik dank het college voor deze verschillende antwoorden op de vragen die ik heb
doorgegeven. Ik moet zeggen dat ik dit wil benadrukken omdat wij er ook zeer
gevoelig voor zijn, zoals de burgemeester aangaf, hij zei dat hij met betrekking tot het
SVK gevoelig is voor de mix in de gemeente, en dat zijn wij ook. Het is een zeer
belangrijk element van sociale cohesie, van het bereiken van diversiteit, het is een
fundamentele kwestie voor alle democraten. Vandaag meer dan ooit, en we hebben de
indruk dat daar in Etterbeek goed rekening mee wordt gehouden.

Mevrouw de voorzitster:
 
We gaan over tot de stemming per fractie.
2 onthoudingen.

Bedankt iedereen.
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Arnaud Van Praet quitte la séance / verlaat de zitting. 
 

 

A.T. - Planification - R.O. - Planning
 

Avis de la commune d'Etterbeek sur le Projet de Règlement Régional
d’Urbanisme (RRU)

Le Conseil Communal de la commune d’Etterbeek,
 
Considérant que le nouveau projet de RRU a été soumis à l’enquête publique du 12
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décembre 2022 au 20 janvier 2023 ; que l’avis des communes est attendu pour la fin
du mois de mars 2023 ;
 
Considérant pour rappel, qu’en 2019 une autre version du projet de RRU a été
soumise à l’enquête du 18 février  au 13 avril 2019 (prolongation due à un vice de
procédure) ; que la commune d’Etterbeek a émis un avis sur ce projet lors du Conseil
Communal du 6 mai 2019 ; que ce projet de RRU a ensuite été abandonné ;
 
Considérant que le RRU actuel a été adopté par le Gouvernement Bruxellois le 21
novembre 2006 et est entré en vigueur le 3 janvier 2007, soit il y a plus de 16 ans ;
que les modifications ont pour but de s’adapter aux évolutions de la ville et de la
société, du point de vue de l’urbanisation, de la protection des espaces perméables,
des nouvelles façons d’habiter, des nouveaux modes de déplacements etc. ;
 
Considérant que la Région indique que ce projet de RRU est le résultat d’un important
travail de réflexion mené au départ des objectifs de la Région en matière d’urbanisme
et des recommandations de la Commission d’experts dans son rapport du 22 octobre
2021 ;
Considérant qu’il vise à proposer une règlementation orientée vers l’avenir, qui
encourage l’évolution des pratiques actuelles et anticipe et accompagne la
transformation en cours du territoire bruxellois au profit d’une plus grande résilience
et d’une meilleure qualité de vie et de l’environnement ; que dans ce cadre, il
privilégie la rédaction de règles plus simples, formulées en termes d’objectifs à
atteindre et de critères d’appréciation au lieu d’énoncer les moyens précis et détaillés
pour y parvenir ;
 
Considérant que la Commune d’Etterbeek salue l’effort effectué dans la refonte de ce
règlement essentiel pour l’urbanisme en Région de Bruxelles-Capitale ; qu’une partie
des modifications envisagées rejoignent les préoccupations de la Commune
d’Etterbeek ; que cependant, il ne nous semble pas acceptable dans sa version
actuelle ;
 
Considérant que la commune souhaite émettre les remarques générales suivantes :
 
NORMES URBANISTIQUES
 
Les normes sont organisées par le CoBAT : Code Bruxellois de l’Aménagement du
Territoire (dernière modification en 2018):
 

les PLANS STRATEGIQUES (définissent les orientations):

PRDD : Plan Régional de Développement Durable(2018)
PCD : Plan Communal de Développement (Etterbeek – 2006)
 

Ensuite les PLANS D’AFFECTATION DU SOL :

PRAS : Plan Régional d’Affectation du Sol (2001)
PPAS : Plans Particulier d’Affectation du Sol (10 à Etterbeek)
PAD : plan d’Aménagement Directeur (aucun à Etterbeek)
 

Ensuite les REGLEMENTS :

• 

• 

• 
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RRU : Règlement régional d’urbanisme
RCU : Règlement sur les bâtisses de la commune d’Etterbeek (1948)
RUZ : Règlements d’urbanisme zonés (ex : RZAC : Ambiorix / Cinquantenaire)
 
RRU ACTUEL

adopté par le Gouvernement Bruxellois le 21 novembre 2006 et entré en
vigueur le 3 janvier 2007 ;

comporte 7 titres encore en vigueur :

Titre I : caractéristiques des constructions et leurs abords
Titre II : normes d’habitabilité des logements
Titre III : chantiers - titre abrogé partiellement
Titre IV : accessibilité des bâtiments pour personnes à mobilité réduite
Titre V : isolation thermique des bâtiments - titre abrogé totalement > réglementation
PEB
Titre VI : publicités et enseignes
Titre VII : la voirie, ses accès et ses abords
Titre VIII : normes de stationnement en dehors de la voie publique
 
PROJET DE RRU

soumis à l’enquête publique du 12 décembre 2022 au 20 janvier 2023 ;
avis des communes (Conseils) attendus pour fin mars ;
comporte 3 titres :

Titre préliminaire (glossaire)
Titre I « Espace ouvert » : règles d’aménagement des espaces ouverts publics et privés
Titre II « Urbanité » : caractéristiques relatives à l’enveloppe d’une construction
Titre III « Habitabilité » : règles minimales visant l’organisation interne de tous les
bâtiments
 
Annexe relative aux normes d’accessibilité pour personnes à mobilité réduite
 
PRINCIPALES REMARQUES :
 
1. CARACTERE PEU OBJECTIVABLES DE NOMBREUX ARTICLES
 
Le Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) est un instrument de nature
règlementaire contenant des dispositions de portée générale, obligatoires et
applicables, en principe, sur l’ensemble du territoire de la Région de Bruxelles-
Capitale. Ces règles doivent être respectées lors de tous travaux soumis ou dispensés
de permis d’urbanisme, sauf dérogation accordée par l’autorité compétente lorsque
celle-ci est jugée conforme au principe de bon aménagement des lieux.

Le projet de RRU fait état d’intentions louables mais peu objectivables.
sources d’incertitudes tant pour les demandeurs que pour les administrations

et vont ouvrir la voie à de nombreux recours
crainte de voir l’apparition de traitements discriminatoires et de rupture

d’égalité de traitement entre des demandes de permis similaires.

EXEMPLE : article relatif au confort acoustique des logements, titre III Habitabilité,
article 6, est libellé comme suit : «Toute unité d’occupation est conçue de manière à : 

• 

• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
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1°  limiter la propagation des bruits entre cette unité d’occupation et les unités
d’occupation voisines et l’extérieur ;
2°  assurer le confort acoustique dans l’unité d’occupation, en particulier dans les
locaux habitables. »
 
2. SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE

le projet de RRU ne nous semble nullement traduire cet objectif dans la
mesure où il imposera de multiples notes justificatives complémentaires
sujettes à interprétations et à une analyse de fond au stade même de l’examen
de la complétude du dossier ;

nécessité accrue de motivation des actes administratifs

>  surcroît de travail + insécurité juridique ;

prépondérance du juridique sur l’urbanistique

EXEMPLE : article relatif à la hauteur des bâtiments, Titre II Habitabilité, article 6§2,
qui indique ceci : « Au-delà de la largeur de 6 m (depuis la limite de la parcelle), la
hauteur de la construction à rue est déterminée sur la base des critères suivants :  

la hauteur des constructions environnantes ;
la largeur de l’espace ouvert devant la construction ;
l’unité typo-morphologique dans laquelle le projet se situe ;
le positionnement de la construction dans la scénographie urbaine ;
la mise en valeur du patrimoine environnant. ».

La définition des gabarits constructibles est pourtant un des rôles majeurs d’un
règlement d’urbanisme.
 
3. ESPACE OUVERT PUBLIC

difficulté d’appliquer la règle des 50% max liés à l’automobile dans les
voiries étroites ;

les nouvelles exigences vont entrainer une forte diminution du stationnement
en voirie.

Certaines exigences sont à affiner, par exemple, les notions de crèches et
établissements scolaires, reprises à l’article 15, sont larges et peuvent inclure de
nombreux établissements qui ne sont pas tous d’intérêt public : école de langue
privée, crèche privée, école privée
EXEMPLE : Dans une commune comme Etterbeek où la densité d’institutions de ce
type est très élevée, cela impacte fortement les aménagements de voirie. Par exemple,
rue Général Leman, plusieurs écoles et crèches se succèdent sur un même trottoir. Ces
établissements nécessitent en outre l’établissement de dépose-minute (ou kiss and
ride). Cela supprimerait donc de nombreuses places dans ce noyau commercial qui est
par ailleurs densément habité. La largeur du trottoir et la configuration des lieux
doivent pouvoir être prises en compte afin de permettre dans certains cas
l’établissement de places devant les entrées.

Difficulté d’appliquer certaines règles dans le réaménagement de voiries
existantes.

• 

• 

• 

• 
• 
• 
• 
• 

• 

• 

• 
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EXEMPLE : titre I Espace Ouvert, article 17 – gestion intégrée des eaux de pluies, ne
prend pas en compte le fait que les murs de caves bordant voirie ne sont pas toujours
étanches. Une plus grande présence d’eau dans le sol peut être source d’importants
désordres dans les habitations des riverains. Il conviendrait de l’imposer pour les
voiries nouvellement créées (pour lesquelles, il est possible d’imposer une étanchéité
du mur) mais pas pour les voiries bordées d’un bâti ancien qui sont réaménages.
 
4. PUBLICITE

Seule publicité autorisée : liée aux abribus ou stations de métro/prémétro +
bâches de chantier ;

la commune d’Etterbeek a depuis longtemps entamé une réduction de celle-
ci ; cette tendance doit être encouragée mais la réduction est trop radicale et non
progressive ;

Plus de possibilité de réaliser un affichage mixte : une face communale et une
face publicitaire ; les MUPI (Mobilier Urbain pour l’information) ont
longtemps permis un affichage culturel et sociétal permettant de promouvoir
des initiatives communales ;

le projet de RRU instaure une situation de monopole sur l’ensemble de la
publicité hors chantier en région bruxelloise.

 
5. LOGEMENT

le projet de RRU n’encadre pas le Coliving : nouvelle façon de vivre qui ne
doit pas être empêchée, mais elle doit être encadrée et régulée

le fait de permettre l’aménagement de Coliving sans obtention préalable d’un
permis d’urbanisme et sans prévoir une taille minimale acceptable pour les
espaces de séjour parait inconcevable.

absence de règles en ce qui concerne la sécurité et en particulier la sécurité
incendie.

augmentation des exigences + nécessité d’isoler + cout des matériaux >
risque de rendre l’accès au logement impossible pour une part importante de la
population

EXEMPLE : hauteur sous plafond des étages fixée à 2,7 mètres (2.5m actuel),
l’imposition de logements à double orientation, les locaux pour vélos, un espace
extérieur de 10% de la superficie de plancher nette et la cage d’escalier aménagée
contre une façade de manière à être éclairée naturellement sur au moins un niveau sur
deux.
 
6. APPLICATION DU FUTUR RRU

absence de titre relatif aux chantiers
interrogation sur les arrêtés d’exécution du CoBAT qui vont devoir être

modifiés et qui ont un impact sur l’application du RRU ;
demande de tests pratiques en particulier en ce qui concerne les règles pour

l’Espace ouvert public
demande de formation pour les agents
nécessité de prévoir du matériel didactique
nécessité de revoir la rédaction et la présentation, il est malheureux de devoir

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 

• 
• 
• 
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adjoindre au texte réglementaire de multiples explications et schémas
illustratifs car le texte devrait être suffisamment clair

soutien aux communes vu l’augmentation de la charge de travail

Considérant l’avis, article par article, des services techniques communaux
(Aménagement du Territoire et Mobilité) que vous trouverez en annexe ;
 
émet un avis défavorable sur le Projet de Règlement Régional d’Urbanisme (RRU).

Le Conseil approuve le projet de délibération.
24 votants : 24 votes positifs.

Advies van de gemeente Etterbeek over het ontwerp van Gewestelijke
Stedenbouwkundige Verordening (GSV)

De gemeenteraad van de gemeente Etterbeek,
 
overwegende dat het nieuw ontwerp van SVG aan een openbaar onderzoek werd
onderworpen van 12 december 2022 tot 20 januari 2023; dat het advies van de
gemeenten eind maart 2023 wordt verwacht;
 
overwegende, ter herinnering, dat in 2019 een ander ontwerp van SVG aan een
openbaar onderzoek werd onderwerpen van 18 februari tot 13 april 2019 (verlengd
wegens een procedurefout); dat de gemeente Etterbeek een advies heeft gegeven over
dat ontwerp in de gemeenteraad van 6 mei 2019, dat nadien werd afgestapt van dat
ontwerp van SVG;
 
overwegende dat de huidige GSV werd goedgekeurd door de Brusselse regering op 21
november 2006 en in werking is getreden op 3 januari 2007, dat wil zeggen meer dan
16 jaar geleden; dat de wijzigingen tot doel hebben om zich aan te passen aan de
evoluties van de stad en van de maatschappij vanuit het standpunt van de
verstedelijking, de bescherming van de doorlaatbare ruimten, de nieuwe woonvormen,
de nieuwe verplaatsingsmiddelen, enzovoort;
 
overwegende dat het Gewest stelt dat dit ontwerp van GSV het resultaat is van een
grondige denkoefening op basis van de doelstellingen van het Gewest inzake
stedenbouw en de aanbevelingen van de Commissie van deskundigen in haar verslag
van 22 oktober 2021;
overwegende dat het ernaar streeft een toekomstgerichte regelgeving voor te stellen
die de verdere ontwikkeling van de huidige praktijken aanmoedigt en die een
anticiperende en begeleidende rol speelt in de transformatie van het Brusselse
grondgebied ten behoeve van een grotere veerkracht en een verbetering van de
levenskwaliteit en van het milieu; dat het in dit verband eenvoudigere regels, die
worden geformuleerd als doelstellingen en beoordelingscriteria in plaats van
specifieke en gedetailleerde middelen om die te bereiken;
 
overwegende dat de gemeente Etterbeek is verheugd over de inspanningen die zijn
geleverd bij de herziening van deze essentiële verordening voor de stedenbouw in het
Brussels Hoofdstedelijk Gewest; dat een deel van de voorgenomen wijzigingen
tegemoetkomen aan de bezorgdheden van de gemeente Etterbeek; dat het ontwerp ons
echter niet aanvaardbaar lijkt in zijn huidige versie;
 
overwegende dat de gemeente ook de volgende algemene opmerkingen wilt geven:
 

• 
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STEDENBOUWKUNDIGE NORMEN
 
De normen worden georganiseerd door het BWRO: Brussels Wetboek van
Ruimtelijke Ordening (laatste wijziging in 2018):
 
•          de STRATEGISCHE PLANNEN (bepalen de oriënteringen):
GPDO: Gewestelijk Plan voor Duurzame Ontwikkeling (2018)
GemOP: gemeentelijk ontwikkelingsplan (Etterbeek - 2006-
 
•          Vervolgens de BESTEMMINGSPLANNEN:
GBP: Gewestelijk Bestemmingsplan (2001)
BBP: Bijzondere Bestemmingsplannen (10 in Etterbeek)
RPA: Richtplan van Aanleg (geen in Etterbeek)
 
•          Vervolgens de VERORDENINGEN:
GSV: Gewestelijke stedenbouwkundige verordening
GemSV: Bouwreglement van de gemeente Etterbeek (1948)
SZV: Stedenbouwkundige zoneverordeningen (bijvoorbeeld: Verordening: Ambiorix /
Jubel)
 
HUIDIG GSV
 
•          goedgekeurd door de Brusselse Regering op 21 november 2006 en in werking
getreden op 3 januari 2007;
•          omvat 7 titels die nog van kracht zijn:
 
Titel I: Kenmerken van de bouwwerken en hun naaste omgeving
Titel II: Bewoonbaarheidsnormen voor woningen
Titel III: Bouwplaatsen - titel gedeeltelijk opgeheven
Titel IV: Toegankelijkheid van gebouwen voor personen met beperkte mobiliteit
Titel V: warmte-isolatie van de gebouwen  - volledig opgeheven titel >EPB-reglement
Titel VI: Reclame- en uithangborden
Titel VII: De wegen, de toegangen ertoe en de naaste omgeving ervan
Titel VIII: De parkeernormen buiten de openbare weg
 
ONTWERP VAN GSV
 
•          onderworpen aan het openbaar onderzoek van 12 december 2022 tot en met 20
januari 2023;
•          advies van de gemeente (raden) verwacht voor eind maart;
 
•          omvat 3 titels:
 
Voorlopige titel (glossarium)
 
Titel I “Open ruimte”: regels voor de landschaps- en groenaanleg van openbare en
private open ruimten.
Titel II “Stedelijkheid”: kenmerken betreffende de bouwschil van een bouwwerk
Titel III “Leefbaarheid”: minimumregels voor de interne organisatie van alle
gebouwen
 
Bijlage in verband met de toegankelijksnormen voor personen met beperkte mobiliteit
 
BELANGRIJKSTE OPMERKINGEN:
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1. WEINIG OBJECTIVEERBAARDE AARD VAN VEEL ARTIKELS
 
De Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV) is een regelgevend
instrument met bepalingen van algemene aard, die bindend zijn en in principe van
toepassing zijn in het gehele Brussels Hoofdstedelijk Gewest. Deze regels moeten
worden nageleefd voor alle werkzaamheden waarvoor een stedenbouwkundige
vergunning vereist is of waarvoor een vrijstelling geldt, tenzij door de bevoegde
instantie een vrijstelling wordt verleend wanneer dit in overeenstemming wordt
geacht met het beginsel van een goede ruimtelijke ordening.
 
•          Het ontwerp van GSV bevat lovenswaardige, maar weinig objectiveerbare
bedoelingen.
•          bron van onzekerheid voor zowel aanvragers als overheden en maken de weg
vrij voor talrijke beroepen
•          vrees voor een discriminerende behandeling en een inbreuk op de gelijke
behandeling van vergunningsaanvragen voor soortgelijke onderwerpen
 
VOORBEELD: artikel in verband met het geluidscomfort van woningen, titel III
Bewoonbaarheid, artikel 6, luidt als volgt: “Elke wooneenheid is op zo'n manier
ontworpen dat: 
 
1° de verspreiding van geluid tussen deze wooneenheid en de naastliggende
wooneenheden en de buitenwereld  wordt beperkt;
2° het geluidscomfort in de woning wordt verzekerd, in het bijzonder in de
bewoonbare lokalen.”
 
2.ADMINISTRATIEVE VEREENVOUDIGING
•          Het ontwerp van GSV lijkt deze doelstelling niet te weerspiegelen, aangezien
het meerdere aanvullende bewijsstukken oplegt die moeten worden geïnterpreteerd en
inhoudelijk geanalyseerd in het stadium waarin de volledigheid van het dossier wordt
onderzocht.
•          grotere behoefte aan motivering van administratieve handelingen
> extra werk + juridische onzekerheid
•          overwicht van het juridische boven het stedenbouwkundige
 
VOORBEELD: artikel in verband met de hoogte van gebouwen, Titel II
Bewoonbaarheid, artikel 6§2, dat het volgende bepaalt: Boven de breedte van 6 m
(van de perceelgrens) wordt de hoogte van het bouwwerk aan de straat bepaald aan de
hand van de volgende criteria:  
- de hoogte van de omringende bouwwerken;
- de breedte van de open ruimte voor het bouwwerk;
- de typo-morfologische eenheid waarin het project zich bevindt;
- de positie van het bouwwerk in het stadsbeeld;
- de opwaardering van het omliggende erfgoed.
De definitie van de afmetingen van gebouwen is echter een van de belangrijkste taken
van een stedenbouwkundige verordening.
 
3.OPENBARE OPEN RUIMTE
•          moeilijkheid om de regel van maximaal 50% auto's in smalle straten toe te
passen;
•          de nieuwe eisen zullen leiden tot een aanzienlijke vermindering van het
parkeeraanbod op straat. 
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Sommige eisen moeten verfijnd worden, bijvoorbeeld de begrippen crèches en
schoolinstellingen uit artikel 15 zijn ruim en kunnen vele instellingen omvatten die
niet allemaal van openbaar belang zijn: private talenschool, private crèche, private
school.
 
VOORBEELD: In een gemeente als Etterbeek, waar de dichtheid van dit soort
instellingen zeer hoog is, heeft dit grote gevolgen voor de inrichting van de wegen. In
de Generaal Lemanstraat bijvoorbeeld zijn verschillende scholen en crèches op
hetzelfde voetpad gevestigd. Deze instellingen vereisen ook de inrichting van
kortparkeervoorzieningen (of kiss and rides). Hierdoor zouden veel plaatsen in deze
eveneens dichtbevolkte handelskern verdwijnen. De breedte van het voetpad en de
configuratie van de plaats moeten in aanmerking worden genomen om in bepaalde
gevallen de aanleg van plaatsen voor de ingangen toe te staan.
 
•          Moeilijkheden bij de toepassing van bepaalde regels bij de herinrichting van
bestaande wegen.
 
VOORBEELD: titel I Open ruimte, artikel 17 - geïntegreerd regenwater beheer houdt
geen rekening met het feit dat muren van kelders langs wegen niet altijd waterdicht
zijn. Een grotere aanwezigheid van water in de grond kan een bron zijn van grote
problemen in de woningen van de bewoners. Dit moet worden opgelegd voor nieuw
aangelegde wegen (waarvoor het mogelijk is een waterdichtheid van de muur op te
leggen), maar niet voor wegen die grenzen aan oude gebouwen die opnieuw worden
aangelegd.
 
4.RECLAME
•          Alleen reclame is toegestaan: gekoppeld aan bushokjes of metro-/ondergrondse
stations + bouwgrondzeilen;
•          De gemeente Etterbeek is allang begonnen met het verminderen van de
reclame; deze tendens moet worden aangemoedigd, maar de vermindering is te
radicaal en niet progressief;
•          Geen mogelijkheid meer voor gemengde aanplakking: een gemeentelijke kant
en een reclamekant; het straatmeubilair voor informatie heeft lange tijd culturele en
maatschappelijke aanplakking toegestaan om gemeentelijke initiatieven te bevorderen;
•          Het ontwerp van de GSV voert een monopolie in op alle reclame buiten de
bouwplaatsen in het Brusselse Gewest.
 
5.HUISVESTING
•          Het ontwerp van GSV biedt geen kader voor coliving: nieuwe manier van leven
die niet moet worden voorkomen, maar wel gecontroleerd en gereglementeerd moet
worden.
•          Het lijk ondenkbaar om coliving toe te staan zonder stedenbouwkundige
vergunning en zonder te voorzien in een aanvaardbare minimumgrootte van de
woonruimte.
•          Ontbreken van regels inzake veiligheid en met name brandveiligheid.
•          toename van de eisen + noodzaak van isolatie + kosten van de materialen >
risico dat een groot deel van de bevolking geen toegang heeft tot huisvesting
 
VOORBEELD: de op 2,7 meter (nu 2,5 meter) vastgestelde plafondhoogte van de
verdiepingen, het opleggen van woningen met dubbele oriëntatie, fietslokalen, een
buitenruimte van 10% van de netto vloeroppervlakte en het tegen een gevel geplaatste
trappenhuis dat op ten minste één van de twee niveaus natuurlijk verlicht is.
 
6.TOEPASSING VAN DE TOEKOMSTIGE GSV
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•          ontbreken van een titel betreffende bouwplaatsen;
•          vragen over de uitvoeringsbesluiten van het BWRO die zullen moeten worden
gewijzigd en die gevolgen hebben voor de toepassing van de GSV;
•          verzoek om praktische tests, met name met betrekking tot de regels voor de
openbare open ruimte;
•          verzoek om opleiding voor ambtenaren;
•          behoefte aan opleidingsmateriaal;
•          de noodzaak om de formulering en de presentatie te herzien; het is jammer dat
de regelgevende tekst moet worden aangevuld met een groot aantal toelichtingen en
illustratieve schema's, aangezien de tekst duidelijk genoeg moet zijn
•          steun voor gemeenten met het oog op de toegenomen werklast.
 
gelet op het advies, artikel per artikel, van de technische diensten van de gemeente
(Ruimtelijke Ordening en Mobiliteit) die u in bijlage vindt;
 
geeft een ongunstig advies over het ontwerp van Gewestelijke Stedenbouwkundige
Verordening (GSV).

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
24 stemmers : 24 positieve stemmen.

Madame Carton de Wiart :
 
Simplement dire que ce projet de RRU est rempli de qualités et de bonnes intentions,
mais il y a toute une série de problèmes. Vu l'heure tardive, je ne vais pas les énoncer
parce que cela nous mènerait vraiment très loin, mais nous avons une série de grandes
questions: l'insécurité juridique, l'augmentation des coûts de construction, l'absence de
densité équilibrée du bâti, les conditions de démolition-reconstruction, l'impact de ces
nouvelles normes sur le réaménagement des voiries et le stationnement, la grande
libération des hauteurs de bâtiments, l'absence d'adaptation des autres règlements, la
participation citoyenne que nous souhaitons le plus en amont possible des projets et
enfin, le fait que les intérieurs d'îlots ne sont pas assez protégés.
 
Avec cette grille-là, nous retrouvons la plupart de ces questions dans la vie de la
commune, et c'est d'ailleurs pour ça que nous voterons favorablement pour l'avis
communal, qui est négatif.
 
Monsieur Biauce : 
 
Quand on lit l'avis de la commune d'Etterbeek, qu'on partage au niveau du groupe
écolo, bien évidemment le point 1, point 2, concernant le caractère peu objectivable
de nombreux articles et à la simplification administrative.
 
Ce qu'on souhaitait un peu mettre en exergue, c'était un certain nombre d'avancées
ambitieuses concernant ce règlement régional d'urbanisme. On voulait prendre 2
exemples, l'exemple du rééquilibrage de l'espace public, c'est ambitieux et on souligne
cette  volonté de rééquilibrer et le 2ème point, c'est concernant la publicité. On a déjà
fait quelques interpellations ici au Conseil et vous connaissez notre intérêt pour la
matière, là aussi, il y a une volonté de la région de réduire la présence de la publicité
sur le territoire régional. On souligne également que dans l'avis de la commune
d'Etterbeek, il est fait mention d'une volonté également de la commune de réduire la
publicité, et on s'en réjouit.

Monsieur le Bourgmestre : 
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Brièvement, merci à Monsieur Biauce de le relever. On a vraiment pas mal travaillé
pour faire un avis très motivé. D'ailleurs, Madame Carton qui est un peu spécialisée en
la matière, l'a relevé aussi parce que toutes ces préoccupations que vous avez citées,
sont dans le texte. On a été fortement suivi aussi par la conférence des Bourgmestres
en la matière. Je comprends la sensibilité de son groupe, sur les deux sujets évoqués.
 
Sachez quand même qu'à Etterbeek, depuis assez longtemps, on n'a pas arrêté de
diminuer le nombre de panneaux publicitaires installés à différents endroits.
 
Par rapport à l'équilibrage de l'espace public, on a listé avec les services certains
endroits où l'addition de ce qui est proposée rend un peu l'exercice impossible.
 
Si on prend l'exemple de la rue Leman, vous avez tout qui se mêle, parce que vous
avez beaucoup de commerces, vous avez beaucoup d'habitants, vous avez plein
d'écoles et vous avez un bâti ancien. Si vous voulez compatibilisez tout ce que le RRU
demande, ce n'est juste pas possible de le faire puisqu' on demande que devant des
crèches - la crèche européènne - devant les écoles - L'Enfant Jésus - il n'y ait plus de
stationnement, qu'on fasse une ouverture le long des façades, au niveau des trottoirs
que l'on supprime de 50% l'utilisation classique pour des véhicules. Le tout ensemble
fait que dans ces rues là, par exemple, ce n'est pas faisable. 
 
Donc on est quand même à l'épreuve de la réalité, entre les bonnes intentions et la
possibilité d'y arriver. C'est donc, je crois, très différent quand même, rue par rue,
même si nous aussi, au niveau de la Liste du Bourgmestre, en ce qui concerne les
intentions, et la volonté, on est plutôt pour. Le tout, c'est  de voir comment arriver à le
faire concrètement sur le terrain et là parfois, notamment en matière d'insonorisation
des logements, il y a des phrases complètement folles dans le texte, qui sont plus des
phrases philosophiques.
 
Un règlement doit pouvoir être appliqué, il doit être précis. Et quand on dit
simplement qu'il faut faire en sorte qu'il n'y ait pas de nuisance sonore, ça veut dire
quoi ? Quel est le critère ? C'est quoi les décibels ?
 
Enfin, je voulais simplement faire un petit écho à votre intervention.
Mevrouw Carton de Wiart:
 
Het volstaat te zeggen dat dit ontwerp van GSV goede kwaliteiten en goede
bedoelingen heeft, maar er zijn een hele reeks problemen. Gezien het late uur ga ik ze
niet opnoemen, want dat zou ons erg ver brengen, maar we hebben een reeks grote
problemen: de juridische onzekerheid, de stijging van de bouwkosten, het ontbreken
van een evenwichtige dichtheid van de bebouwde omgeving, de voorwaarden voor
afbraak-herbouw, de gevolgen van deze nieuwe normen voor de heraanleg van wegen
en parkeerplaatsen, de grote vrijheid van de hoogtes van de gebouwen, het gebrek aan
aanpassing van de andere voorschriften, de burgerparticipatie die wij zo vroeg
mogelijk bij de projecten willen en ten slotte het feit dat de binnenterreinen van
huizenblokken onvoldoende beschermd zijn.
 
Met dit rooster vinden wij de meeste van deze vragen in het leven van de gemeente en
daarom zullen wij voor het advies van de gemeente stemmen, dat negatief is.
 
De heer Biauce: 
 
Als wij het advies van de gemeente Etterbeek lezen, dat wij delen op het niveau van
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de fractie Groen, uiteraard punt 1, punt 2, betreffende het weinig objectiveerbare
karakter van vele artikelen en de administratieve vereenvoudiging.
 
Wat wij wilden benadrukken was een aantal ambitieuze vorderingen met betrekking
tot deze gewestelijke stedenbouwkundige verordening.  Wij wilden twee voorbeelden
nemen, het voorbeeld van het herstel van het evenwicht in de openbare ruimte, dat
ambitieus is en dat wij benadrukken, en het tweede punt, betreffende reclame. Wij
hebben hier in de raad al een aantal interpellaties gedaan en u weet hoe belangrijk
deze kwestie voor ons is; ook van de kant van het Gewest bestaat de wens om de
aanwezigheid van reclame op het grondgebied van het Gewest te verminderen. Wij
willen er ook op wijzen dat in het advies van de gemeente Etterbeek ook sprake is van
een wens van de kant van de gemeente om de reclame te verminderen, en daar zijn wij
heel blij mee.

Mijnheer de burgemeester: 

Kort, dank aan de heer Biauce om hierop te wijzen. Wij hebben echt veel werk verzet
om tot een zeer goed onderbouwd advies te komen. Bovendien heeft mevrouw
Carton, die een beetje gespecialiseerd is in deze materie, er ook op gewezen omdat al
deze bezorgdheden die u noemde in de tekst staan. We werden ook sterk gevolgd door
de Conferentie van Burgemeesters in deze kwestie. Ik begrijp de gevoeligheid van de
fractie voor de twee genoemde onderwerpen.
 
U moet echter weten dat wij in Etterbeek al geruime tijd het aantal reclameborden
hebben teruggeschroefd op verschillende plaatsen.
 
Wat het evenwicht in de openbare ruimte betreft, hebben wij met de diensten bepaalde
plaatsen opgesomd waar de toevoeging van hetgeen wordt voorgesteld de oefening
enigszins onmogelijk maakt.
 
Als we het voorbeeld van de Lemanstraat nemen, heb je alles door elkaar, want je hebt
veel winkels, je hebt veel inwoners, je hebt veel scholen en je hebt een oud gebouw.
Als je alles wat de GSV vraagt met elkaar in overeenstemming wilt brengen, is dat
gewoon niet mogelijk, want wij vragen dat er voor de crèches - de Europese crèche -
voor de scholen - L'Enfant Jésus - niet meer geparkeerd wordt, dat er een opening
komt langs de gevels, ter hoogte van de voetpadens, dat het klassieke gebruik van
voertuigen met 50% wordt afgeschaft. Dit alles samen betekent dat dit bijvoorbeeld in
deze straten niet haalbaar is. 
 
We staan dus voor een realitycheck tussen goede bedoelingen en de mogelijkheid om
dit te realiseren. Ik denk dus dat het heel verschillend is per straat, ook al zijn ook wij,
op het niveau van de lijst van de burgemeester, qua intenties en wil nogal voorstander.
De kunst is om te kijken hoe je het in de praktijk op het terrein kunt realiseren en
soms, vooral als het gaat om het geluiddicht maken van woningen, staan er helemaal
gekke zinnen in de tekst, dat zijn meer filosofische zinnen.
 
Een reglement moet worden toegepast, het moet nauwkeurig zijn. En als we gewoon
zeggen dat we ervoor moeten zorgen dat er geen geluidsoverlast is, wat betekent dat
dan? Wat is het criterium? Wat zijn de decibels?
 
Nou ja, ik wilde uw tussenkomst kort weergeven.
 

10 annexes / 10 bijlagen
NL - MER.pdf, Note technique Conseil RRU 2023.pdf, FR -RRU_Graphique.pdf, FR -
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RNT.pdf, NL - GSV_Grafisch.pdf, FR -RRU_Reglementaire.pdf, NL -
GSV_Regelgevend.pdf, NL - NTS.pdf, FR -RIE.pdf, 2023 01 30 - présentation avis
RRU au collège.pdf

 

 

 

Affaires néerlandophones - Nederlandstalige Aangelegenheden
 

Convention d'utilisation, déclaration de confidentialité et un code de conduite
entre la LOP (Lokaal Overlegplatform) et la commune d'Etterbeek.

Le conseil communal,
 
Considérant que dans sa séance du 16 janvier 2023, le collège a décidé d'informer par
courrier toutes les familles de la commune d'Etterbeek ayant un enfant né en 2021 sur
les procédures d'inscription dans l'enseignement néerlandophone et de fournir une
aide à l'inscription sur la plate-forme inschrijveninbrussel sur rendez-vous ;
 
Considérant l'avis favorable du DPO ;
 
Considérant que la LOP (Lokaal Overlegplatform) utilise le portail intermédiaire ;
 
Considérant qu'en travaillant avec un portail intermédiaire, la commune d'Etterbeek
aura une vue d'ensemble de toutes les préinscriptions effectuées grâce à son
intervention ;
 
Considérant qu'après la préinscription, la commune d'Etterbeek pourrait consulter le
résultat, ce qui facilite le suivi et l'accompagnement des dossiers ;
 
Considérant qu'à cet égard, la LOP doit créer un profil pour la commune d'Etterbeek ;
 
Considérant que la LOP propose une convention d'utilisation et une déclaration de
confidentialité et un code de conduite qui doivent être signés afin de pouvoir utiliser le
portail intermédiaire ;
 
DECIDE d'utiliser le portail intermédiaire et de signer la convention d'utilisation et la
déclaration de confidentialité et le code de conduite ci-joint ;
 
Convention d'utilisation LOP Brussel – Portail des intermédiaires
 
Pourquoi cette convention d'utilisation ?
Lorsque vous préinscrivez des élèves via www.inschrijveninbrussel.be , vous devrez
utiliser l'application « Inschrijven in Brussel » et utiliser les données conformément la
législation sur le protection des personnes physiques lors du traitement de données
personnelles. Dorénavant, il faut se connecter à l'aide d'itsme.
Lors de la procédure de préinscription, la LOP recueille de nombreuses données à
caractère personnel. Des règles strictes s'appliquent au traitement de ces données
personnelles et des mesures de protection spécifiques doivent être prises.
 
Principes de la législation sur la protection de la vie privée
Les principaux principes de la législation sur la protection de la vie privée peuvent
être résumés comme suit :

174/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register

http://www.inschrijveninbrussel.be/


 
Traitement licite, loyal et transparent :

Licite : le but du traitement doit avoir un fondement juridique
Transparent : la personne concernée doit recevoir des informations dans un

langage clair
Loyal : selon ce que la personne concernée peut raisonnablement attendre

Limitation des finalités : la finalité du traitement doit être clairement indiquée à
l'avance et les données à caractère personnel ne doivent être utilisées qu'à cette fin.
Minimisation des données  : n'utilisez que les données nécessaires pour atteindre
l'objectif visé (et ne demandez donc pas d'autres données).
Exactitude : les données doivent être correctes et mises à jour. Les données
incorrectes doivent être supprimées ou corrigées.
Limitation de la conservation  : les données ne doivent pas être conservées plus
longtemps que nécessaire pour atteindre l'objectif visé. Ensuite, les données doivent
être supprimées ou rendues anonymes.
Intégrité et confidentialité  : des mesures techniques et organisationnelles
appropriées (proportionnelles au risque) doivent être prises.
Responsabilité : des documents et des preuves doivent être fournis pour démontrer
que les principes ci-dessus ont été respectés.
 
La législation sur la protection de la vie privée accorde également des droits
importants aux personnes concernées. Ces droits impliquent entre autres que la
personne concernée :

doit donner un consentement clair pour le traitement des données à caractère
personnel ;

doit avoir un accès facile à ses données personnelles ;
doit avoir le droit d'être oubliée ;
doit avoir le droit de s'opposer.

Signature
Je déclare sur l'honneur que je m'engage à garantir la sécurité et la confidentialité des
données personnelles des élèves et des parents contenues dans les applications de LOP
Brussel et à n'utiliser ces informations que pour l'exercice de mes fonctions.
Je suis conscient que je peux être sanctionné si j'utilise les informations à des fins
autres que l'exercice de mes fonctions ou si j'en fais un usage abusif. Je suis conscient
que le système disciplinaire ou le système de sanctions prévu dans le règlement de
travail est d'application.
Je suis conscient que des sanctions pénales peuvent être imposées, notamment pour
violation de la confidentialité conformément à l'article 458 du Code pénal et pour
violation des dispositions de la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la
vie privée à l'égard du traitements de données à caractère personnel.
En outre, en signant ce document, je déclare que je respecte le code de conduite
suivant :

utiliser les données personnelles (sous quelque forme que ce soit, numérique
ou autre) uniquement dans le cadre de ma mission à la LOP Brussel ;

utiliser l'infrastructure et/ou les autorisations d'accès fournies par LOP
Brussel (et/ou gérées par le sous-traitant) uniquement dans l'objectif convenu
dans le cadre de l'exercice de mes fonctions à LOP Brussel ;

ne pas télécharger de données personnelles (sous quelque forme que ce soit)

• 
• 

• 

• 

• 
• 
• 

• 

• 

• 
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autres que celles nécessaires à l'exercice de mes fonctions à la LOP Brussel.

Date jour mois année
(avec la mention suivante écrite à la main) Lu et approuvé, signature
INSCHRIJVEN IN BRUSSEL
Déclaration de confidentialité et code de conduite des intermédiaires
LOP Brussel Basisonderwijs
Mail: lop.brussel@vlaanderen.be
Téléphone : 02 553 30 20 (joignable les jours de travail : 9h00 - 12h00) Adresse
postale : Boulevard du Roi Albert II 15 - bureau 4A29, 1210 Bruxelles
Lorsque vous préinscrivez des élèves via  www.inschrijveninbrussel.be , vous devrez
utiliser l'application « Inschrijven in Brussel » et utiliser les données conformément la
législation sur le protection des personnes physiques lors du traitement de données
personelles. Dorénavant, il faut se connecter à l'aide d'itsme.
Lors de la procédure de préinscription, la LOP recueille de nombreuses données à
caractère personnel. Des règles strictes s'appliquent au traitement de ces données
personnelles et des mesures de protection spécifiques doivent être prises.
 
Déclaration
En ce qui concerne le traitement de données personnelles[1] :
Je n'utiliserai les données personnelles dont j'aurai connaissance que pour accomplir la
tâche qui m'a été confiée et j'en garantirai la confidentialité et la sécurité.
Si j'ai accès aux bases de données de la LOP Brussel dans le cadre de mes fonctions,
je ne traiterai que les données²[2] qui sont nécessaires pour l'accomplissement de mes
tâches.
Je suis conscient que je peux être sanctionné si j'utilise les données personnelles à des
fins autres que l'exercice de mes fonctions ou si j'en fais un usage abusif. Je suis
conscient que le système disciplinaire ou le système de sanctions est d'application.
Je connais les règles et réglementations relatives à la protection des personnes
physiques lors du traitement des données à caractère personnel et je sais que leur
violation peut entraîner des sanctions (pénales).
 
Code de conduite
Je ne mettrai pas délibérément en danger la continuité des réseaux ou des systèmes
connectés. Je ne téléchargerai pas de données personnelles (sous quelque forme que ce
soit) depuis l'infrastructure de LOP Brussel, sauf si cela est nécessaire à l'exécution de
la tâche qui m'a été confiée.
Je sais qu'en cas de suspicion d'accès, de consultation et de traitement non autorisés de
données à caractère personnel (sur la base, par exemple, d'une surveillance, de fichiers
journaux, de contrôles ponctuels...) des sanctions seront prises à mon égard.
J'informerai immédiatement lop.brussel@vlaanderen.be de toute fuite (présumée) des
données ou de tout risque de violation.
 
Données personnelles
nom et prénom :
date :
(avec la mention suivante écrite à la main) « Lu et approuvé »
signature :
À qui dois-je envoyer ce formulaire ?
Renvoyez ce formulaire à lop.brussel@vlaanderen.be
Quelle suite sera donnée à ce formulaire ?
LOP Brussel conservera ce formulaire signé. Vous pouvez toujours demander une
copie via lop.brussel@vlaanderen.be
Le secrétaire communal;                                                     Le bourgmestre,

• 
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Annick PETIT                                                                          Vincent DE WOLF
 
 
[1] Données personnelles : toutes les informations relatives à une personne physique
identifiée ou identifiable ; on considère comme identifiable une personne qui peut être
identifiée, directement ou indirectement, notamment à l'aide d'un nom, d'un numéro
d'identification, des détails de localisation, d'un identifiant en ligne ou d'un ou de
plusieurs facteurs spécifiques à l'identité physique, physiologique, génétique, mentale,
économique, culturelle ou sociale de cette personne physique.
[2] Traitement : toute opération ou tout ensemble d'opérations effectuées ou non à
l'aide de procédés automatisés, telles que la collecte, l'enregistrement, l'organisation, la
structuration, la conservation, l'adaptation ou la modification, l'extraction, la
consultation, l'utilisation, la communication par transmission, la diffusion ou toute
autre forme de mise à disposition, le rapprochement ou l'interconnexion, la limitation,
l'effacement ou la destruction.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
24 votants : 24 votes positifs.

Gebruikersovereenkomst, geheimhoudingsverklaring en de gedragscode tussen
het LOP Brussel (Lokaal Overlegplatform) en de gemeente Etterbeek.

De gemeenteraad,
 
Overwegende dat het college tijdens zijn zitting van 16 januari 2023 beslist heeft om
alle gezinnen uit de gemeente Etterbeek met een kind geboren in 2021 per brief te
informeren over de inschrijvingsprocedures in het Nederlandstalig onderwijs en om
op afspraak bijstand te verlenen bij het aanmelden op het platform
inschrijveninbrussel;
 
Overwegende dat de DPO een positief advies had verleend;
 
Overwegende dat het LOP (Lokaal Overlegplatform) gebruikmaakt van het
intermediaire portaal;
 
Overwegende dat door te werken met een intermediaire portaal, de gemeente
Etterbeek een overzicht krijgt van alle aanmeldingen die via onze tussenkomst
uitgevoerd worden;
 
Overwegende dat de gemeente Etterbeek na de aanmelding het resultaat kan
raadplegen waardoor de opvolging en de begeleiding van de dossiers gemakkelijker
verloopt;
 
Overwegende dat het LOP hiervoor een profiel voor de gemeente Etterbeek moet
aanmaken;
 
Overwegende dat het LOP een “gebruikersovereenkomst” en
“geheimhoudingsverklaring en gedragscode” voorlegt die ondertekend moeten
worden om het intermediaire portaal te kunnen gebruiken;
 
BESLIST om gebruik te maken van het intermediaire portaal en om de
gebruikersovereenkomst, de geheimhoudingsverklaring en de gedragscode in bijlage
te ondertekenen;
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Gebruikersovereenkomst LOP Brussel – Intermediairenportaal
Waarom deze gebruikersovereenkomst?
Wanneer je via www.inschrijveninbrussel.be leerlingen aanmeldt, wordt er van jou
verwacht dat je de toepassing ‘Inschrijven in Brussel’ en de gegevens conform de
regelgeving over de bescherming van natuurlijke personen bij de verwerking van
persoonsgegevens gebruikt. Er moet vanaf nu ingelogd worden met itsme.
Tijdens het aanmeldproces verzamelt het LOP immers veel privacygevoelige
gegevens. Voor het verwerken van deze persoonsgegevens gelden strikte regels en
moeten er specifieke beschermingsmaatregelen worden getroffen.
 
Principes uit de privacywetgeving
De belangrijkste principes uit de privacywetgeving kunnen als volgt worden
samengevat:
 
Rechtmatige, behoorlijke en transparante verwerking:

Rechtmatig: het doel van de verwerking moet een rechtsgrond hebben
Transparant: de betrokkene moet informatie krijgen in duidelijke taal
Behoorlijk: volgens wat de betrokkene redelijkerwijs zou verwachten

Doelbinding: het doel van de verwerking moet vooraf duidelijk gemaakt worden en
de persoonsgegevens mogen enkel en alleen voor dit doeleinde worden gebruikt.
Minimale gegevensverwerking: gebruik alleen die gegevens die noodzakelijk zijn
om het vastgestelde doel te bereiken (en vraag dus geen andere gegevens op).
Juistheid: de gegevens moeten correct zijn en geactualiseerd worden. Onjuiste
gegevens moeten worden gewist of gecorrigeerd.
Opslagbeperking: de gegevens mogen niet langer bewaard blijven dan noodzakelijk
om het doeleinde te bereiken. Na afloop moeten de gegevens verwijderd of
geanonimiseerd worden.
Integriteit en vertrouwelijkheid: er moeten passende technische en organisatorische
maatregelen worden genomen (afgestemd op het risico).
Verantwoordingsplicht: er moet documentatie en bewijsmateriaal worden aangelegd
om aan te tonen dat bovenstaande principes werden gerespecteerd.
De privacywetgeving kent ook belangrijke rechten aan de betrokkenen toe. Deze
rechten houden onder meer in dat de betrokkene:

duidelijke toestemming moet geven om persoonsgegevens te verwerken,
eenvoudig toegang moet hebben tot zijn persoonsgegevens,
het recht moet hebben om 'vergeten' te worden,
het recht moet hebben om bezwaar te maken,

Ondertekening
Ik verklaar op erewoord dat ik me ertoe verbind de veiligheid en het vertrouwelijke
karakter van persoonsgegevens van leerlingen en ouders uit de toepassingen van LOP
Brussel te waarborgen en die informatie uitsluitend aan te wenden om mijn opdracht
uit te oefenen.
Ik ben ervan op de hoogte dat ik kan worden bestraft als ik de informatie aanwend
voor andere doeleinden dan voor de uitoefening van mijn opdracht of als ik de
informatie misbruik. Ik weet dat de tuchtregeling of het bestraffingssysteem uit het
arbeidsreglement van toepassing is.
Ik ben mij ervan bewust dat strafrechtelijke sancties kunnen worden opgelegd, onder
meer wegens schending van de vertrouwelijkheidsverplichting overeenkomstig artikel
458 van het Strafwetboek en wegens schending van de bepalingen van de wet van 8

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
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december 1992 tot bescherming van de persoonlijke levenssfeer ten opzichte van de
verwerking van persoonsgegevens.
Ik verklaar daarnaast door ondertekening van dit document de volgende gedragscode
na te leven:

de persoonsgegevens (ongeacht in welke vorm, digitaal of anders) uitsluitend
te gebruiken in functie van mijn opdracht bij LOP Brussel;

de door LOP Brussel beschikbaar gestelde (en/of door de onderaannemer
beheerde) infrastructuur en/of toegangsautorisaties uitsluitend voor het
overeengekomen doel in het kader van de uitoefening van mijn opdracht bij
LOP Brussel te gebruiken;

geen persoonsgegevens te downloaden - in welke vorm dan ook - met
uitzondering van hetgeen vereist is voor de uitoefening van mijn opdracht bij
LOP Brussel.

Datum dag maand jaar
(eigenhandig geschreven) Gelezen en goedgekeurd,
handtekening
INSCHRIJVEN IN BRUSSEL
Geheimhoudingsverklaring en gedragscode intermediairs
LOP Brussel Basisonderwijs E-mail: lop.brussel@vlaanderen.be Telefoon: 02 553 30
20 (bereikbaar op weekdagen: 9 - 12 uur)
Postadres: Koning Albert II-laan 15 - bureau 4A29, 1210 Brussel
Wanneer je via www.inschrijveninbrussel.be leerlingen aanmeldt, wordt er van jou
verwacht dat je de toepassing ‘Inschrijven in Brussel’ en de gegevens conform de
regelgeving over de bescherming van natuurlijke personen bij de verwerking van
persoonsgegevens gebruikt. Er moet vanaf nu ingelogd worden met itsme.
Tijdens het aanmeldproces verzamelt het LOP immers veel privacygevoelige
gegevens. Voor het verwerken van deze persoonsgegevens gelden strikte regels en
moeten er specifieke beschermingsmaatregelen worden getroffen.
 
Verklaring
Met betrekking tot de verwerking van persoonsgegevens[1]:
Ik zal de persoonsgegevens waarvan ik kennis krijg uitsluitend gebruiken voor de
uitoefening van de opdracht die aan mij werd toegewezen en het vertrouwelijke
karakter en de veiligheid ervan waarborgen.
Als ik in het kader van de uitoefening van mijn taken toegang krijg tot databanken van
LOP Brussel zal ik geen andere gegevens verwerken[2] dan degene die noodzakelijk
zijn om mijn taken uit te voeren.
Ik weet dat ik kan worden gesanctioneerd als ik de persoonsgegevens gebruik voor
andere doeleinden dan voor de uitoefening van mijn opdracht of als ik de informatie
misbruik. Ik weet dat de tuchtregeling of het bestraffingssysteem van toepassing is.
Ik ken de voorschriften en bepalingen over de bescherming van natuurlijke personen
bij de verwerking van persoonsgegevens en ben mij ervan bewust dat de schending
ervan kan leiden tot (strafrechtelijke) sancties.
 
Gedragscode
Ik zal de continuïteit van de aangesloten netwerken of systemen niet met opzet in
gevaar brengen.
Ik zal geen persoonsgegevens downloaden - in welke vorm dan ook - van de
infrastructuur van de LOP Brussel, met uitzondering van het geval dat dit vereist is
voor de uitoefening van de opdracht die mij werd toegewezen.
Ik weet dat in geval van een vermoeden van ongeoorloofde toegang tot, raadpleging en
verwerking van persoonsgegevens – op basis van bv. monitoring, logbestanden,

• 

• 

• 
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punctuele controle, … - desgevallend sancties op mij worden toegepast.
Ik zal lop.brussel@vlaanderen.be onmiddellijk op de hoogte brengen van elk
(vermoeden) van datalek of risico op inbreuk.
 
Persoonlijke gegevens
voor- en achternaam:
datum:
gelezen en goedgekeurd (eigenhandig geschreven):
handtekening:
Aan wie bezorgt u dit formulier?
Bezorg dit formulier aan lop.brussel@vlaanderen.be
Hoe gaat het verder met dit formulier?
LOP Brussel bewaart dit ondertekenende formulier. U kan altijd een kopie opvragen
via lop.brussel@vlaanderen.be
 
Gemeentesecretaris,                                                              Burgemeester,
Annick PETIT                                                                         Vincent DE WOLF
 
[1] Persoonsgegevens: alle informatie over een geïdentificeerde of identificeerbare
natuurlijke persoon; als identificeerbaar wordt beschouwd een natuurlijke persoon die
direct of indirect kan worden geïdentificeerd, aan de hand van een naam, een
identificatienummer, locatiegegevens, een online identificator of van een of meer
elementen die kenmerkend zijn voor de fysieke, fysiologische, genetische, psychische,
economische, culturele of sociale identiteit van die natuurlijke persoon;
[2] Verwerking: een bewerking of een geheel van bewerkingen met betrekking tot
persoonsgegevens, al dan niet uitgevoerd via geautomatiseerde procedés, zoals het
verzamelen, vastleggen, ordenen, structureren, opslaan, bijwerken of wijzigen,
opvragen, raadplegen, gebruiken, verstrekken door middel van doorzending,
verspreiden of op andere wijze ter beschikking stellen, aligneren of combineren,
afschermen, wissen of vernietigen van gegevens.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
24 stemmers : 24 positieve stemmen.

5 annexes / 5 bijlagen
Gebruikersovereenkomst LOP Brussel intermediaire organisaties 2324_fre-BE.docx,
EXTR_20221227_Inscription_réseau_NL.pdf, Gebruikersovereenkomst LOP Brussel
intermediaire organisaties 2023.pdf, Intermediairs
Geheimhoudingsverklaring_en_gedragscode_LOP_Brussel_2023_fre-BE.docx,
Intermediairs Geheimhoudingsverklaring_en_gedragscode_LOP_Brussel_2023.pdf

 

 

 

Service du développement économique et commercial - Dienst voor Economische en
Commerciële Ontwikkeling
 

Règlement relatif à l’octroi « prime-loyer » visant à lutter contre les cellules
commerciales vides - Adoption

Le Conseil communal,
 

180/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register

mailto:lop.brussel@vlaanderen.be


Vu l’article 117 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
Considérant l’accord de majorité qui prévoit un accompagnement pour les candidats
qui souhaitent s’installer comme commerçants ou artisans à Etterbeek ;
 
Considérant l’accord de majorité qui souligne, en outre, la volonté de mettre en place
une structure des services « commerces » et de créer un cadastre des espaces
commerciaux de la commune ;
 
Considérant la nécessité de poursuivre les efforts en vue d’améliorer sans cesse le
tissu économique etterbeekois, de valoriser l’activité commerciale et de permettre le
rapatriement de commerces innovants et durables sur le territoire communal ;
 
Considérant la stimulation de l’entreprenariat et l’accompagnement des candidats
entrepreneurs à Etterbeek comme un outil permettant la création de nouveaux emplois
;
 
Considérant que le soutien aux commerces de proximité et de quartier dans une
perspective de durabilité représente un axe fort de la législature ;
 
Considérant l’importance de poursuivre la lutte contre les cellules commerciales
vides et d’étoffer la diversification des commerces en privilégiant les différentes
formes d’économie locale ;
 
Considérant les conséquences des crises successives sur l’activité économique et
sociale en Région de Bruxelles-Capitale et, donc, à Etterbeek ;
 
Considérant la problématique des cellules commerciales inoccupées en Région
bruxelloise : une hausse constatée depuis 2017 dans les espaces commerçants (de 14%
à 16,6% selon analytics.brussels) ;
 
Considérant le nombre de faillites en Région bruxelloise (19,5% en 2022) et la
répartition de celles-ci qui laisse apparaitre que les très petites entreprises (moins de
10 ETP) sont les premières touchées par le phénomène (97% selon le Monitoring des
faillites en RBC - analytics.brussels);
 
Considérant le rôle des pouvoirs publics dans ce contexte particulier ;
 
Considérant le Plan de relance économique décidé par le Collège des Bourgmestre et
Echevins ;
 
Considérant les projets mis en place pour stimuler et soutenir l’entreprenariat à
Etterbeek, à l’image du Plan portant sur la revalorisation des commerçants et artisans
locaux, du lancement des chèques locaux Broebel ou encore de la création de la
Maison des entrepreneurs Innov’ett ;
 
Considérant, plus spécifiquement, la décision du Collège des Bourgmestre et
Echevins du 1er octobre 2020 portant sur la création  d’une structure publique dédiée
au maintien et au développement de l’activité commerciale, ainsi qu’à la gestion de
l’offre des espaces commerciaux sur la commune d’Etterbeek ;
 
Considérant les axes de travail retenus à cette occasion, à savoir :
 
« 1° La mise en place d’un observatoire du commerce et de l’artisanat etterbeekois
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Etablir un cadastre des espaces commerciaux de la commune
Recenser les cellules commerciales vides
Mesurer la nature et l’évolution quantitative et qualitative du commerce et de

l’artisanat

2° Le développement d’une réflexion stratégique continue

Garantir la viabilité des commerces existants et favoriser l’émergence de
nouveaux commerces de proximité et d’économie locale

Proposer des projets permettant l’occupation des cellules commerciales vides
de façon durable et via l’installation de pop-up stores, et ce éventuellement en
collaboration avec les services régionaux compétents

Poursuivre, en collaboration avec le service du développement économique et
commercial, le travail de proximité réalisé auprès des commerçants et artisans
locaux

3° L’instauration d’une gestion centralisée des baux commerciaux

Organiser la gestion des baux commerciaux relevant des secteurs publics et
privés, en vue de favoriser directement et indirectement l’accès et la mise à
disposition de cellules commerciales pour les candidats entrepreneurs sur le
territoire communal »

 
Considérant le travail en cours au sein du service du développement économique et
commercial et du service de taxation pour établir un cadastre complet des cellules
commerciales vides sur le territoire communal et ce, en vue de définir les zones
d’action prioritaires (axe 1) ;
 
Considérant la réflexion stratégique menée en vue de favoriser l’émergence de
nouveaux commerces au sein des zones d’action prioritaires précitées, qui conclut à la
nécessité d’offrir un incitant conséquent aux candidats entrepreneurs qui s’inscrivent
dans cette démarche (axe 2) ;
 
Considérant, dès lors, que l’instauration d’une subvention « prime-loyer » est
conditionnée à un appel à projet annuel, qui spécifie les zones d’action prioritaires,
ainsi que les thématiques particulières et/ou types de commerces mis en avant ;
 
Considérant qu’il sera tenu compte dans chaque appel à projets des impératifs
économiques, sociaux et environnementaux, mais aussi de paramètres liés à la
convivialité des quartiers ;
 
Considérant les avantages que présente un tel dispositif d’accompagnement tant pour
le candidat entrepreneur qui bénéficie d’un soutien dans la phase critique de
démarrage d’une nouvelle activité, que pour le bailleur commercial qui a la garantie
de prendre part à un projet viable qui contribue à diversifier et redynamiser le quartier
commerçant concerné ;
 
Considérant que la réalisation des axes 1 et 2 permettront de poser les bases utiles à
l’instauration progressive d’une gestion centralisée des baux commerciaux au sein
d’une structure dédiée (axe 3) ;
 
Considérant, enfin, que la lutte contre les cellules commerciales vides menée par la
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commune d’Etterbeek s’inscrit pleinement dans la stratégie régionale pilotée par
Hub.brussels, qui consiste à poursuivre un développement économique qui croise
celui du développement des quartiers et de leur convivialité ;
 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ;
 
Décide d’approuver le Règlement relatif à l’octroi d’une « prime-loyer » visant à
lutter contre les cellules commerciales vides.
 
Règlement relatif à l’octroi d’une « primes-loyer » visant à lutter contre les cellules
commerciales vides
 
Article 1 – Lutte contre les cellules commerciales vides
La commune d’Etterbeek entend favoriser l’implantation de nouveaux commerces
dans les cellules commerciales vides recensées sur son territoire. Plus spécifiquement,
une des mesures phares du dispositif communal de lutte contre les cellules
commerciales vides consiste en la création d’une subvention (ci-après « prime-
loyer ») octroyée aux commerçants et artisans qui s’établissent dans une cellule
commerciale vide au sein d’une zone d’action considérée comme prioritaire par le
Collège des Bourgmestre et Echevins et ce, sur base d’un cadastre établi par le service
communal en charge du développement économique et commercial et/ou dans le
cadre de la taxation communale sur les immeubles inoccupés.
 
Article 2 - Définitions
Pour l’application du présent règlement, il y a lieu d’entendre par :

1. Commerce : toute unité d’établissement qui exerce une activité de vente ou
de revente au détail et en direct, de manière habituelle, de marchandises, ou
le cas échéant de prestation de services, au consommateur. Le commerce doit
être caractérisé par l’existence d’une vitrine située à front de rue dans le
domaine public ; 

2. Commerçant :  toute personne physique ou morale développant une activité
commerciale, qui a pour objet la vente de marchandises ou la prestation de
services et qui est ouverte au public sur le territoire de la commune
d’Etterbeek ;

3. Artisan : toute personne physique ou morale active dans la production, la
transformation, la réparation, la restauration d'objets ou la prestation de
services dont les activités présentent des aspects essentiellement manuels, un
caractère authentique, développant un certain savoir-faire axé sur la qualité,
la tradition, la création ou l'innovation et qui est ouverte au public sur le
territoire de la commune d’Etterbeek ;

4. Cellule commerciale vide : tout local qui, défini par un bail commercial, est
dédié à l’exercice d’une activité professionnelle commerciale, industrielle ou
artisanale et dont l’inoccupation est répertoriée par les services communaux ;

5. Zone d’action prioritaire : le ou les périmètre.s défini.s comme prioritaire.s
par décision du Collège des Bourgmestre et Echevins sur base d’un cadastre
des cellules commerciales vides de la commune. Etant entendu qu’il peut y
avoir plusieurs zones d’action prioritaires par quartier commerçant et que
celles-ci seront spécifiées dans les appels à projets publiés dans le cadre du
présent dispositif ;

6. Cadastre des cellules commerciales vides : le recensement des cellules
commerciales vides sur le territoire communal tel qu’établi, annuellement,
par le service du développement économique et commercial et/ou dans le
cadre de la taxation communale sur les immeubles inoccupés. Ce cadastre
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reprend l’ensemble des informations utiles (adresse, surface, affectation, etc.)
sur les cellules commerciales vides, ainsi que leur répartition par quartier
commerçant. Peuvent être exclues du cadastre, les cellules commerciales
vides dont il apparait qu’elles ne seraient pas en conformité avec les
règlementations en vigueur ou celles dont le propriétaire n’aurait pas réagi
aux sollicitations des services communaux précités dans le cadre du présent
dispositif ;

7. Prime-loyer : le montant de la prime allouée en vertu du présent règlement
correspondant à une intervention communale dans le loyer commercial du
bénéficiaire selon les modalités définies à l’article 3 du présent règlement
(pourcentage, plafond, durée) ;

Article 3 – Nature de la subvention
Dans les limites des crédits budgétaires communaux disponibles et pour autant que les
conditions d’octroi fixées à l’article 6 du présent règlement soient respectées, le
montant de la prime-loyer est égal à :

50% du montant du loyer commercial avec un maximum de 1.000 euros par
mois pour la première année (soit au maximum 12.000 euros/an) ;

30% du loyer commercial avec un maximum de 750 euros par mois pour la
deuxième année (soit au maximum 9.000 euros/an) ;

20% du loyer commercial avec un maximum de 500 euros par mois pour la
troisième année (soit au maximum 6.000 euros/an).

Etant entendu que, dans le cadre de la présente prime-loyer, il est tenu compte du
loyer non indexé tel que fixé dans le bail commercial initial.
 
Article 4 – Soumission des projets   
En vue de l’octroi de la prime-loyer, la commune d’Etterbeek publie annuellement un
appel à projets sur ses canaux de communication officiels. Chaque appel à projets
précise les conditions d’octroi et identifie spécifiquement les zones d’action
prioritaires, ainsi que les cellules commerciales vides qui s’y trouvent. Pour chaque
zone d’action prioritaire, il peut en outre être précisé le nombre de projets admissibles.
 
Le formulaire de demande de candidature joint à l’appel à projets doit être
adéquatement complété et transmis au service renseigné avant la date de clôture
mentionnée, soit par e-mail (economie@etterbeek.brussels), soit par courrier postal
recommandé à l’administration communale d’Etterbeek - Service du développement
économique et commercial (Avenue des Casernes 31/1 - 1040 Etterbeek).
 
Il n’est possible d’introduire qu’un seul dossier de candidature et qu’une demande de
prime-loyer par numéro d’entreprise.
 
Le service du développement économique et commercial est compétente pour vérifier
la complétude des dossiers. Seules les candidatures remplissant les conditions reprises
au présent règlement seront transmises à la commission d’avis dont question à l’article
6.
 
Article 5 – Choix de la cellule commerciale
Le choix de la cellule commerciale au sein des zones d’action prioritaires revient au
demandeur.
 
Dans tous les cas, le choix de la cellule commerciale doit figurer dans le dossier du
demandeur quel que soit l’ état d’avancement de la conclusion d’un bail commercial

• 
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et/ou de l’attribution du local commercial visé.
 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins, d’initiative ou sur proposition de la
commission d’avis, se réserve le droit de proposer au candidat de présenter un nouvel
emplacement sur base du cadastre existant, si son choix initial porte sur un espace
commercial dont il apparait qu’il ne serait pas en conformité avec les règlementations
en vigueur ou qui apparait, après analyse, être inadapté pour la mise en place du projet
soumis.
 
Article 6 – Sélection des projets
 
§1er. Recevabilité des projets 
Pour prétendre à la prime-loyer établie par le présent règlement, le demandeur devra
remplir les conditions suivantes :

1. Etre un commerçant ou un artisan conformément aux définitions reprises à
l’article 2 du présent règlement ;

2. Etre en règle avec les dispositions légales et les règlementations fiscales,
sociales et environnementales qui régissent l'exercice de la profession pour
laquelle la prime est sollicitée, ainsi que vis-à-vis des prescriptions
urbanistiques ;

3. Etablir un nouveau commerce dans une cellule commerciale vide au sein
d’une zone d’action prioritaire. Etant entendu que ledit commerce doit
répondre à la définition établie à l’article 2 du présent règlement et qu’il ne
peut s’agir pour l’octroi de la présente prime-loyer d’une stratégie de
délocalisation d’un commerce existant sur le territoire communal, sauf
dérogation dûment motivée et accordée par le Collège des Bourgmestre et
Echevins (sur proposition du service du développement économique et
commercial ou de la commission d’avis). Le caractère « nouveau » du
commerce implique que l’ouverture de celui-ci (commerce physiquement
accessible au public) doit avoir lieu dans les 6 mois suivant la sélection du
projet par la commission d’avis ou a eu lieu moins de 6 mois avant la
soumission du projet à la commission d’avis ;

4. Maintenir son activité dans la cellule commerciale pour laquelle la prime-
loyer est accordée pendant deux ans minimum après la fin de la période de
soutien financier via le dispositif en question, sauf dérogation motivée et
accordée par le Collège des Bourgmestre et Echevins d’initiative ou sur avis
du Service du développement économique et commercial ;

5. Prendre part, au cours de la première année de versement de la prime-loyer, à
un accompagnement spécifique proposé par le Service du développement
économique et commercial, comprenant une séance d’information et de suivi
auprès du guichet unique, la participation à un programme de coaching
gratuit lié à l’entreprenariat (thématique.s au choix en fonction de l’offre) ou
à un cycle d’ateliers et/ou de conférences équivalent au sein de la Maison des
entrepreneurs (Innov’ett) ;

6. S’engager à participer au minimum à deux initiatives liées à la relance
économique à Etterbeek (le dispositif de chèques locaux Broebel,
l’application de promotion des commerces et artisans locaux, les activités et
événements au sein de Maison des entrepreneurs - Innov’ett) et à prendre part
aux initiatives communales liées au quartier commerçant visé ;

7. Déclarer sur l’honneur occuper moins de 10 ETP , disposer d’un chiffre
d’affaires ou d’un total de bilan n’excédant pas 2 millions d’euros et ne pas
exercer son activité dans un des secteurs expressément exclus conformément
à l’article 9 du présent règlement ;
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8. S’engager à notifier par recommandé dans les plus brefs délais au Collège des
Bourgmestre et Échevins la cessation de son activité professionnelle à
Etterbeek ou tout changement survenu qui a pour conséquence que les
conditions d’octroi de la prime-loyer ne sont plus rencontrées ;

9. S’engager à restituer la prime-loyer si la déclaration afférente à l'octroi de
celle-ci s'avère être inexacte ou incomplète ou si les conditions d’octroi ne
sont plus rencontrées durant la période de versement de la prime-loyer. Etant
entendu que les services communaux se réservent le droit, durant toute la
période de versement de la prime-loyer, de vérifier que les conditions du
présent règlement sont toujours remplies par le bénéficiaire ;

10. Fournir un dossier de candidature comprenant a minima les documents
suivants :

le formulaire de candidature complété ;
une fiche-identification du candidat ;
une note de présentation du projet mentionnant la date d’ouverture

envisagée ou déjà intervenue;
un plan et/ou un croquis d’aménagement de la cellule commerciale

vide concernée par le projet, avec mention du loyer commercial ;
un moodboard composé au minimum de 8 photos (dont 4 photos pour

décrire le produit ou service proposé et 4 pour décrire l’ambiance)
permettant de définir en amont du projet présenté, le style et le thème de
celui-ci ;

un plan financier prévisionnel couvrant une période de 3 ans et
démontrant clairement la solidité financière du projet, en précisant si
celui-ci a été établi avec l’aide d’une structure publique ou privé
spécialisée en la matière;

la copie des statuts de l’entreprise ;
le dernier bilan annuel si celui-ci est disponible ;
une déclaration sur l’honneur relative aux « aides d’Etat » déjà perçues

pour le projet en question.

Afin d’éviter les effets d’aubaine, le prix des loyers devront être à la hauteur de ceux
pratiqués sur le marché immobilier et devront correspondre aux prix affichés en
agence et/ou sur la devanture commerciale préalablement au lancement de l’appel à
projets ou par tout autre biais communicationnel.
 
Si une quelconque anomalie était constatée à ce niveau, la commission d’avis et/ou le
Collège des Bourgmestre et Echevins se réserve.nt le droit de refuser le dossier ou de
proposer au bénéficiaire d’opter pour une autre cellule commerciale vide dans la zone
d’action prioritaire visée.
 
§2. Commission d’avis
Les dossiers de candidature sont examinés par une commission d’avis composée :

Du Bourgmestre ou de l’un de ses représentants, qui la préside;
Du membre du Collège des Bourgmestre et Echevins en charge du

développement économique et commercial ou de l’un de ses représentants;
D’un représentant du service du développement économique et commercial ;
D’un représentant de Hub.brussels et/ou  d’un autre membre externe parmi

les partenaires publics et privés de la commune, qui sont actifs dans les secteurs
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de l’économie, de l’entreprenariat et/ou de l’emploi suite à un appel à
candidatures ;

Dans la mesure du possible, d’un représentant de l’association de
commerçants du ou des quartiers visés par les projets ;

Les représentants de la commission d’avis exercent leur mission à titre gratuit.
 
Si un représentant de la commission d’avis fait l’objet d’un conflit d’intérêts par
rapport à l’analyse de l’un ou l’autre dossier, il se fait remplacer et ne peut prendre
part aux délibérations pour le(s) dossier(s) en question.
 
Pour chaque candidature, un avis est demandé au service de l’urbanisme et au service
des Finances.
 
La commission d’avis soumet des propositions d’attribution motivées au Collège des
Bourgmestre et Echevins et établit un classement des projets. En cas de vote, la voix
du président est prépondérante.
 
Le Collège des Bourgmestre et Echevins se positionne sur l’attribution des subsides
qu’il valide ou amende au besoin, sur base de l’avis transmis par la commission
d’avis.
 
§ 3. Analyse des projets
Les projets jugés recevables sont analysés par la commission d’avis en fonction de
critères généraux repris dans le présent règlement, ainsi que des thématiques et
conditions spécifiques précisées dans chaque appel à projets.
 
Parmi les critères généraux d’analyse se trouvent :

Le caractère local du commerce ;
L’originalité du projet et son caractère novateur (type de produits ou services

proposé, aménagement de la cellule commerciale, communication organisée,
etc.);

La prise en compte des impératifs économiques, sociaux et
environnementaux dans le projet ;

La capacité du projet à répondre à la demande des consommateurs voire à
participer à la diversification de l’offre commerciale ;

La capacité du projet à contribuer à la redynamisation du quartier
commerçant visé ;

La localisation du commerce dans une cellule commerciale vide au sein
d’une zone d’action prioritaire, sous réserve des limites stipulées à l’article 5,
alinéa 3 du présent règlement ;

La viabilité et l’état d’avancement du projet, ainsi que la solidité du plan
financier ;

L’obtention d’autres aides d’Etat pour le projet soumis.

Pour chacun des critères généraux ci-dessus et des critères particuliers stipulés dans
l’appel à projets, la commission d’avis attribue une appréciation détaillée.
 
Article 7 – Modalités de paiement
Suite à la sélection des projets et à la validation de celle-ci par le Collège des
Bourgmestre et Echevins,  un courrier d’octroi précisant le montant final de la prime-
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loyer est envoyé au bénéficiaire.
 
Ce courrier d’octroi mentionnera les documents à renvoyer, dans un délai maximum
d’un mois, au service du développement économique et commercial, afin que le
bénéficiaire puisse réceptionner le montant de la prime-loyer. Il s’agit notamment :

du bail commercial enregistré ou la preuve de reprise du fonds de commerce,
précisant la date de début du bail et le montant du loyer ;

d’une déclaration sur l’honneur mentionnant la date d’ouverture prochaine
d’un commerce si le commerce n’est pas encore accessible au public ;

d’une preuve bancaire de la cession mensuelle de créance au profit du
propriétaire de la cellule commerciale  ;

et de tout autre document jugé nécessaire à cette occasion (assurance,
autorisation, etc.).

Pour ce qui concerne la prime-loyer, elle est versée trimestriellement par le service
des finances à l’exploitant-locataire. En cas de non-présentation des différents
documents demandés dans le délai imparti, aucune prime-loyer ne sera accordée.
 
Les services compétents se réservent le droit d’exiger de la part du bénéficiaire une
déclaration sur l’honneur ou tout autre document jugé utile au terme de la première et
de la deuxième années du versement de la prime-loyer, en vue de vérifier que
l’ensemble des conditions d’octroi sont toujours rencontrées.
 
Article 8 – Caractère personnel de la prime-loyer
La prime-loyer a un caractère personnel.
 
En cas de cession du fonds de commerce, de mise en location ou même de simple
mise en occupation de la totalité ou d’une partie de l’établissement au cessionnaire ou
d’arrêt de l’activité de l’établissement, l’établissement participant en informe
immédiatement la commune par écrit qui suspend les paiements. La commune peut
exiger du bénéficiaire le remboursement, en tout ou en partie, de la prime. Dans ce
cas, elle lui notifie sa décision par lettre recommandée.
 
En cas de décès du bénéficiaire de la prime-loyer , le paiement de celle-ci sera
suspendu et ne devra pas être remboursé. Si son héritier poursuit son activité, celui-ci
peut également en profiter via l’introduction d’un nouveau dossier de candidature.
 
Article 9 – Exclusions
Les activités de professionnels à professionnels, les professions libérales, les activités
dans le secteur des banques et assurances, les activités liées aux services de
téléphonie, de titres/services et d’intérim, les magasins de nuit, les agences de paris et
de jeux de hasard, la grande distribution sont exclues du champ d’application du
présent règlement.
 
Article 10 – Responsabilité
L’octroi de la prime-loyer n’implique en aucun cas que la commune d’Etterbeek soit
solidaire des dettes contractées par le bénéficiaire.
 
Article 11 - Litiges
Tout conflit d’interprétation des dispositions du présent règlement sera soumis au
Collège des Bourgmestre et Echevins pour décision.
 
Article 12 – Entrée en vigueur
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Le présent règlement entre en vigueur à dater de sa publication.
 
Article 13 – Evaluation
Une évaluation de ce dispositif peut être menée par le Collège des Bourgmestre et
Echevins, en vue de son amélioration.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
24 votants : 24 votes positifs.

Reglement betreffende de toekenning van een huurpremie in de strijd tegen
leegstaande handelsruimte - Goedkeuring

De gemeenteraad,
 
gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
 
gelet op het meerderheidsakkoord dat voorziet in steun aan kandidaten die zich als
handelaar of ambachtslui in Etterbeek willen vestigen;
 
gelet op het meerderheidsakkoord dat bovendien de wil benadrukt om een structuur
van de “handelsdiensten” op te zetten en een kadaster van de handelsruimten van de
gemeente op te stellen;
 
overwegende dat de inspanningen moeten worden voortgezet om het economisch
weefsel van Etterbeek voortdurend te verbeteren, de commerciële activiteit te
versterken en de terugkeer van innoverende en duurzame handelszaken naar de
gemeente mogelijk te maken;
 
overwegende dat het stimuleren van ondernemerschap en het ondersteunen van
kandidaat-ondernemers in Etterbeek een instrument is om nieuwe jobs te creëren;
 
overwegende dat de ondersteuning van buurthandel in het kader van een duurzaam
beleid de krachtlijn van de legislatuur vormt;
 
overwegende dat het van belang is de strijd tegen leegstaande handelsruimten voort te
zetten en de diversificatie van handelszaken uit te breiden door de voorkeur te geven
aan handelszaken van de lokale economie;
 
gelet op de gevolgen van de opeenvolgende crisissen voor de economische en sociale
activiteit in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en dus ook in Etterbeek;
 
gelet op het probleem van de leegstaande handelsruimten in het Brussels Gewest: een
stijging sinds 2017 van de handelsruimten (van 14% naar 16,6% volgens
analytics.brussels);
 
gelet op het aantal faillissementen in het Brussels Gewest (19,5% in 2022) en de
verdeling van die faillissementen, waaruit blijkt dat zeer kleine ondernemingen
(minder dan 10 VTE) het eerst door het fenomeen worden getroffen (97% volgens de
Monitoring van faillissementen in het Brussels Gewest - analytics.brussels);
 
gelet op de rol van de overheid in deze bijzondere context;
 
gelet op het economisch herstelplan van het college van burgemeester en schepenen;
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gelet op de projecten die zijn opgezet om het ondernemerschap in Etterbeek te
stimuleren en te ondersteunen, zoals het plan voor de herwaardering van lokale
handelaars en ambachtslui, de lancering van de lokale broebelcheques en de
oprichting van het ondernemershuis Innov'ett;
 
gelet meer bepaald op de beslissing van het college van burgemeester en schepenen
van 1 oktober 2020 houdende de oprichting van een openbare structuur die zich
toelegt op het behoud en de ontwikkeling van de commerciële activiteit en op het
beheer van het aanbod van commerciële ruimten in de gemeente Etterbeek;
 
gelet op de aandachtspunten die toen zijn gekozen, namelijk:
 
1° De oprichting van een observatorium van Etterbeekse handel en ambachten

Opstellen van een kadaster van de handelsruimten in de gemeente
De leegstaande handelsruimten inventariseren
De aard en de kwantitatieve en kwalitatieve ontwikkeling van handel en

ambacht meten

2° De ontwikkeling van een permanente strategische reflectie

De levensvatbaarheid van bestaande handelszaken garanderen en de opkomst
van nieuwe buurtwinkels en de plaatselijke economie stimuleren

Projecten voorstellen die de ingebruikname van leegstaande handelsruimten
op duurzame wijze mogelijk maken en via de inrichting van pop-upstores,
eventueel in samenwerking met de bevoegde gewestelijke diensten

In samenwerking met de dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling
het nabijheidswerk et plaatselijke handelaars en ambachtslui voortzetten

3° De invoering van een gecentraliseerd beheer van de handelshuurovereenkomsten

Organiseren van het beheer van handelshuurovereenkomsten in de openbare
en particuliere sector met als doel rechtstreeks en onrechtstreeks de toegang tot
en het aanbod van handelsruimten voor kandidaat-ondernemers in de gemeente
te bevorderen

gelet op de lopende werkzaamheden bij de dienst Economische en Commerciële
Ontwikkeling en de dienst Belastingen om een volledig register van leegstaande
handelsruimten op het gemeentelijk grondgebied op te stellen met het oog op de
vaststelling van prioritaire actiegebieden (as 1);
 
gelet op de strategische reflectie die is uitgevoerd om de komst van nieuwe
handelszaken in de bovengenoemde prioritaire actiegebieden aan te moedigen,
waaruit blijkt dat het noodzakelijk is een aanzienlijke stimulans te bieden aan de
kandidaat-ondernemers die aan dit proces deelnemen (as 2);
 
overwegende dat de invoering van een “huurpremie” dus afhankelijk van een
jaarlijkse projectoproep, waarin de prioritaire actiegebieden en de specifieke thema's
en/of soorten ondernemingen die moeten worden bevorderd, worden gespecificeerd;
 
overwegende dat bij elke projectoproep rekening zal worden gehouden met
economische, sociale en milieueisen, maar ook met parameters die verband houden
met de gezelligheid van de wijken;
 

• 
• 
• 

• 

• 

• 

• 

190/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



gelet op de voordelen van een dergelijke steunregeling, zowel voor de kandidaat-
ondernemer die steun geniet in de kritieke fase van het opstarten van een nieuwe
activiteit, als voor de commerciële verhuurder die de garantie heeft deel te nemen aan
een levensvatbaar project dat bijdraagt tot de diversificatie en de heropleving van de
betrokken handelswijk;
 
overwegende dat de verwezenlijking van de assen 1 en 2 het mogelijk zal maken de
basis te leggen voor de geleidelijke invoering van een gecentraliseerd beheer van de
handelshuurovereenkomsten binnen een specifieke structuur (as 3);
 
overwegende ten slotte dat de door de gemeente Etterbeek gevoerde strijd tegen de
leegstaande handelsruimten volledig in de lijn ligt van de door Hub.brussels geleide
gewestelijke strategie, die erin bestaat een economische ontwikkeling na te streven die
samengaat met de ontwikkeling van de wijken en hun gezelligheid;
 
op voorstel van het college van burgemeester en schepenen;
 
BESLIST om het reglement betreffende de toekenning van een huurpremie in de strijd
tegen leegstaande handelsruimten goed te keuren.
 
Reglement betreffende de toekenning van een huurpremie in de strijd tegen
leegstaande handelsruimten
 
Artikel 1 – Strijd tegen leegstaande handelsruimten
De gemeente Etterbeek wil de vestiging van nieuwe handelszaken in de leegstaande
handelsruimten op haar grondgebied stimuleren. Meer bepaald bestaat een van de
belangrijkste maatregelen van de gemeentelijke regeling in de strijd tegen leegstaande
handelsruimten erin een subsidie in te voeren (hierna “huurpremie” genoemd) die
wordt toegekend aan handelaars en ambachtslui die zich vestigen in een leegstaande
handelsruimte binnen een actiezone die door het college van burgemeester en
schepenen als prioritair wordt beschouwd, op basis van een kadaster dat is opgesteld
door de gemeentedienst Economische en Commerciële Ontwikkeling en/of in het
kader van de gemeentelijke belasting op leegstaande gebouwen.
 
Artikel 2 – Definities
Voor de toepassing van dit reglement wordt verstaan onder:

1. Handelszaak: elke vestigingseenheid die, rechtstreeks en regelmatig, een
activiteit van verkoop of wederverkoop in kleinhandel van goederen uitoefent
of, in voorkomend geval, van diensten, aan de consument uitoefent. De
handelszaak moet worden gekenmerkt door het bestaan van een etalage aan
de straatkant in de openbare ruimte; 

2. Handelaar: elke natuurlijke persoon of rechtspersoon die een commerciële
activiteit beoefent, met als doel de verkoop van goederen of het verlenen van
diensten, die toegankelijk is voor het publiek op het grondgebied van de
gemeente Etterbeek;

3. Ambachtslui: natuurlijke persoon of een rechtspersonen die actief is in de
productie, de transformatie, de reparatie, de restauratie van voorwerpen, de
levering van diensten waarvan de activiteiten in essentie betrekking hebben
op manuele aspecten, op een authentiek karakter, en die een zekere kennis
ontwikkelt gericht op kwaliteit, traditie, creatie of innovatie en die
toegankelijk is voor het publiek op het grondgebied van de gemeente
Etterbeek;

4. Leegstaande handelsruimte: elke ruimte die, gedefinieerd door een
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handelshuurovereenkomst, bestemd is voor de uitoefening van een
professionele commerciële, industriële of ambachtelijke activiteit en waarvan
de leegstand door de gemeentelijke diensten is geïnventariseerd;

5. Prioritaire actiezone : de zone(s) die bij beslissing van het college van
burgemeester en schepenen als prioritair is (zijn) bepaald op basis van een
kadaster van leegstaande handelsruimten in de gemeente. Er wordt van
uitgegaan dat er per handelswijk verschillende prioritaire actiegebieden
kunnen zijn en dat deze zullen worden gespecificeerd in de projectoproep die
in het kader van deze regeling zal worden gepubliceerd;

6. Kadaster van de leegstaande handelsruimten: de inventaris van de leegstaande
handelsruimten op het gemeentelijk grondgebied zoals jaarlijks vastgesteld
door de dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling en/of in het kader
van de gemeentelijke belasting op leegstaande gebouwen. Dit kadaster bevat
alle nuttige informatie (adres, oppervlakte, bestemming, enz.) over de
leegstaande handelsruimten en hun verdeling per handelswijk. Leegstaande
handelsruimte die niet blijken te voldoen aan de geldende voorschriften of
waarvan de eigenaars niet hebben gereageerd op de verzoeken van
bovengenoemde gemeentediensten in het kader van deze regeling, kunnen uit
het kadaster worden geschrapt;

7. Huurpremie: het bedrag van de premie die op grond van dit reglement wordt
toegekend dat overeenstemt met een gemeentelijke tussenkomst in de
commerciële huur van de begunstigde volgens de voorwaarden bepaald in
artikel 3 van dit reglement (percentage, plafond, duur);

Artikel 3 – Aard van de subsidie
Binnen de grenzen van de beschikbare gemeentelijke begrotingskredieten en voor
zover aan de in artikel 6 van dit reglement genoemde toekenningsvoorwaarden is
voldaan, is het bedrag van de huurpremie gelijk aan:

50% van het bedrag van de commerciële huur met een maximum van 1.000
euro per maand voor het eerste jaar (dus maximaal 12.000 euro per jaar);

30% van de commerciële huur met een maximum van 750 euro per maand
voor het tweede jaar (dus maximaal 9.000 euro per jaar);

20% van de commerciële huur met een maximum van 500 euro per maand
voor het derde jaar (dus maximaal 6.000 euro per jaar).

Met dien verstande dat in het kader van deze huurpremie rekening wordt gehouden
met de niet-geïndexeerde huurprijs zoals vastgesteld in de oorspronkelijke
handelshuurovereenkomst.
 
Artikel 4 – Indiening van de projecten  
Met het oog op de toekenning van de huurpremie publiceert de gemeente Etterbeek
jaarlijks een projectoproep op haar officiële communicatiekanalen. In elke
projectoproep worden de toekenningsvoorwaarden gespecificeerd en worden de
prioritaire actiegebieden en de daar gelegen leegstaande handelsruimten specifiek
vermeld. Voor elk prioritair actiegebied kan ook het aantal in aanmerking komende
projecten worden aangegeven.
 
Het kandidatuurformulier dat bij de projectoproep is gevoegd moet volledig worden
ingevuld en bezorgd aan de genoemde dienst voor de deadline die wordt vermeld in
de projectoproep. Dat kan via e-mail (economie@etterbeek.brussels) of per
aangetekend schrijven naar het gemeentebestuur van Etterbeek, dienst Economische
en Commerciële Ontwikkeling (Kazernenlaan 31/1, 1040 Etterbeek).
 

• 

• 

• 
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Per ondernemingsnummer kan slechts één kandidatuurdossier en één aanvraag voor
de huurpremie worden ingediend.
 
De dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling is verantwoordelijk voor de
controle van de volledigheid van de aanvragen. Alleen kandidaturen die aan de
voorwaarden van dit reglement voldoen, worden aan de artikel 6 bedoelde
adviescommissie voorgelegd.
 
Artikel 5 – Keuze van de handelsruimte
De keuze van de handelsruimte binnen de prioritaire actiegebieden is aan de
aanvrager.
 
In alle gevallen moet de keuze van de handelsruimte worden opgenomen in het
dossier van de aanvrager, ongeacht de status van de sluiting van een
handelshuurovereenkomst en/of de toewijzing van de betrokken handelsruimte.
 
Het college van burgemeester en schepenen behoudt zich het recht voor, op eigen
initiatief of op voorstel van de adviescommissie, de aanvrager een nieuwe locatie voor
te stellen op basis van het bestaande kadaster, als zijn eerste keuze betrekking heeft op
een handelsruimte die niet lijkt te voldoen aan de geldende voorschriften of die na
analyse ongeschikt blijkt voor de uitvoering van het ingediende project.
 
Artikel 6 – Selectie van de projecten
 
§1. Ontvankelijkheid van de projecten 
Om aanspraak te maken op huurpremie die wordt ingevoerd via onderhavig
reglement, moet de aanvrager aan de volgende voorwaarden voldoen:

1. Een handelaar of ambachtsman/vrouw zijn volgens de definities van artikel 2
van dit reglement.

2. De wettelijke bepalingen en de fiscale, sociale en milieuvoorschriften die
gelden voor de uitoefening van het beroep waarvoor de premie wordt
gevraagd alsook de stedenbouwkundige voorschriften naleven;

3. Een nieuwe handelszaak vestigen in een leegstaande handelsruimte in een
prioritair actiegebied. Deze handelszaak moet beantwoorden aan de definitie
uit artikel 2 van dit reglement en de toekenning van deze huurpremie kan
geen strategie zijn voor de verplaatsing van een bestaande handelszaak
binnen de gemeente, tenzij het college van burgemeester en schepenen (op
voorstel van de dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling of de
adviescommissie) een gemotiveerde afwijking toestaat. Het “nieuwe”
karakter van de handelszaak impliceert dat de opening (handelszaak die
fysiek toegankelijk is voor het publiek) moet plaatsvinden binnen 6 maanden
na de selectie van het project door de adviescommissie of heeft
plaatsgevonden minder dan 6 maanden voordat het project aan de
adviescommissie werd voorgelegd;

4. Zijn activiteit in de handelsruimte waarvoor de huurpremie wordt toegekend
voortzetten gedurende minstens twee jaar na het einde van de periode van
financiële steun via deze regeling, tenzij het college van burgemeester en
schepenen op eigen initiatief of op advies van de dienst Economische en
Commerciële Ontwikkeling een afwijking rechtvaardigt en toekent;

5. Deelnemen, tijdens het eerste jaar van betaling van de huurpremie, aan
specifieke begeleiding aangeboden door de dienst Economische en
Commerciële Ontwikkeling, waaronder een informatie- en opvolgingssessie
bij het ondernemingsloket, deelname aan een gratis coachingprogramma in
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verband met ondernemerschap (keuze van de thema's afhankelijk van het
aanbod) of aan een cyclus van workshops en/of gelijkwaardige lezingen in
het ondernemershuis (Innov'ett);

6. Zich ertoe verbinden deel te nemen aan ten minste twee initiatieven die
verband houden met de economische heropleving in Etterbeek (het systeem
van de lokale broebelcheques, de applicatie voor de promotie van lokale
handelaars en ambachtslui, de activiteiten en evenementen binnen het
ondernemershuis - Innov'ett) en deel te nemen aan de gemeentelijke
initiatieven die verband houden met de beoogde handelswijk;

7. Op eer verklaren minder dan 10 voltijdse equivalenten in dienst te hebben,
een omzet of balanstotaal van niet meer dan 2 miljoen euro te hebben en geen
activiteit uit te oefenen in een van de sectoren die overeenkomstig artikel 9
van dit reglement uitdrukkelijk zijn uitgesloten;

8. Zich ertoe verbinden het college van burgemeester en schepenen per
aangetekende brief zo snel mogelijk op de hoogte brengen van de stopzetting
van zijn beroepsactiviteit in Etterbeek of van elke wijziging die zich heeft
voorgedaan waardoor de voorwaarden voor de toekenning van de huurpremie
niet langer vervuld zijn;

9. Zich ertoe verbinden de huurpremie terug te betalen als de aangifte met
betrekking tot de toekenning ervan onjuist of onvolledig blijkt te zijn of als de
toekenningsvoorwaarden niet langer zijn vervuld tijdens de periode waarin de
huurpremie wordt gestort. De gemeentelijke diensten behouden zich het recht
voor om tijdens de gehele periode van betaling van de huurpremie na te gaan
of de begunstigde nog steeds aan de voorwaarden van dit reglement voldoet;

10. Een aanvraagdossier indienen dat ten minste de volgende documenten bevat:

het ingevulde kandidatuurformulier;
een identificatiefiche van de kandidaat;
een nota waarin het project wordt voorgesteld, met vermelding van de

geplande of reeds voorbije openingsdatum;
een plan en/of schets van de inrichting van de leegstaande

handelsruimte waarop het project betrekking heeft, met vermelding van
de commerciële huurprijs;

een moodboard bestaande uit ten minste 8 foto's (4 foto's om het
voorgestelde product of de voorgestelde dienst te beschrijven en 4 om de
sfeer te beschrijven) waarmee de stijl en het thema van het project vooraf
kunnen worden bepaald;

een voorlopig financieel plan voor een periode van drie jaar waaruit
duidelijk de financiële soliditeit van het project blijkt, met vermelding of
het plan is opgesteld met de hulp van een gespecialiseerde openbare of
particuliere structuur;

kopie van de statuten van de onderneming;
de meest recente jaarbalans als die beschikbaar is
een verklaring op eer in verband met de overheidssteun die al werd

ontvangen voor het project in kwestie.

 
Om deadweighteffecten te voorkomen, moeten de huurprijzen in overeenstemming
zijn met de prijzen die op de vastgoedmarkt gelden en moeten zij overeenstemmen
met de prijzen die in het agentschap en/of op de winkelpui vóór de lancering van de
projectoproep of via enig ander communicatiemiddel zijn aangegeven.
 

• 
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Als in dit verband een afwijking wordt vastgesteld, behoudt de adviescommissie en/of
het college van burgemeester en schepenen zich het recht voor het dossier te weigeren
of de begunstigde voor te stellen te kiezen voor een andere leegstaande handelsruimte
in de betrokken prioritaire actiezone.
 
§2. Adviescommissie
De kandidatuurdossiers worden onderzocht door een adviescommissie die bestaat uit:

De burgemeester of een van zijn vertegenwoordigers, die de commissie
voorzit;

Het lid van het college van burgemeester en schepenen dat bevoegd is voor
Economische en Commerciële Ontwikkeling of een van zijn
vertegenwoordigers;

Een vertegenwoordiger van de dienst Economische en Commerciële
Ontwikkeling;

Een vertegenwoordiger van Hub.brussels en/of een ander extern lid uit de
openbare en particuliere partners van de gemeente die actief zijn in de
economische, ondernemers- en/of werkgelegenheidssector na een oproep tot
kandidaatstelling;

Voor zover mogelijk, een vertegenwoordiger van de handelaarsvereniging
van de wijk(en) waarop de projecten betrekking hebben.

De vertegenwoordigers van de adviescommissie oefenen hun opdracht gratis uit.
 
Als een vertegenwoordiger van de adviescommissie een belangenconflict heeft met
betrekking tot de analyse van een bepaald dossier, wordt hij/zij vervangen en neemt
hij/zij niet deel aan de beraadslagingen over het (de) betrokken dossier(s).
 
Voor elke kandidatuur wordt een advies gevraagd aan de dienst Stedenbouw en de
dienst Financiën.
 
De adviescommissie dient bij het college van burgemeester en schepenen
gemotiveerde toekenningsvoorstellen in en stelt een rangorde van de projecten op. Bij
een stemming is de stem van de voorzitter doorslaggevend.
 
Het college van burgemeester en schepenen neemt een beslissing over de toekenning
van de subsidies die het goedkeurt of indien nodig wijzigt en dat op basis van het
advies van de adviescommissie.
 
§3. Analyse van de projecten
Ontvankelijk geachte projecten worden door de adviescommissie geanalyseerd aan de
hand van de algemene criteria uit dit reglement en de specifieke thema's en
voorwaarden van elke projectoproep.
 
De algemene criteria voor de analyse omvatten:

Het lokale karakter van de handelszaak;
De originaliteit van het project en het innoverende karakter ervan (aard van

de voorgestelde producten of diensten, inrichting van de handelsruimte,
georganiseerde communicatie, enzovoort);

De inachtneming van economische, sociale en milieueisen in het project;
Het vermogen van het project om aan de vraag van de consument te voldoen

• 

• 
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of zelfs bij te dragen aan de diversificatie van het commerciële aanbod;
Het vermogen van het project om bij te dragen tot de heropleving van de

beoogde handelswijk;
De vestiging van de handelszaak in een leegstaande handelsruimte in een

prioritair actiegebied, met inachtneming van de in artikel 5, lid 3, van dit
reglement bepaalde grenzen;

De levensvatbaarheid en de voortgang van het project en de degelijkheid van
het financieel plan;

De ontvangst van andere overheidssteun voor het ingediende project.

Voor elk van de bovengenoemde algemene criteria en de specifieke criteria uit de
projectoproep zal de adviescommissie een gedetailleerde beoordeling geven.
 
Artikel 7 – Betalingsvoorwaarden
Na de selectie van de projecten en de goedkeuring ervan door het college van
burgemeester en schepenen wordt een toekenningsbrief met het definitieve bedrag van
de huurpremie naar de begunstigde gestuurd.
 
Deze toekenningsbrief vermeldt de documenten die binnen maximaal een maand aan
de dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling moeten worden bezorgd zodat
de begunstigde het bedrag van de huurpremie kan ontvangen.  Het gaat om de
volgende documenten:

de geregistreerde handelshuurovereenkomst of het bewijs van overname van
de handelszaak, met vermelding van de aanvangsdatum van de
huurovereenkomst en het bedrag van de huur;

een verklaring op eer waarin de komende openingsdatum van een
handelszaak wordt vermeld als de handelszaak nog niet open is voor het
publiek;

bankbewijs van de maandelijkse overdracht van de schuldvordering aan de
eigenaar van de handelsruimte;

en elk ander bij deze gelegenheid noodzakelijk geacht document
(verzekering, vergunning, enz.).

De huurpremie wordt elk kwartaal door de dienst Financiën de uitbater-huurder
betaald. Als de verschillende gevraagde documenten niet binnen de termijn worden
ingediend, wordt geen huurpremie toegekend.
 
De bevoegde diensten behouden zich het recht voor om aan het einde van het eerste en
het tweede jaar van betaling van de huurpremie van de begunstigde een verklaring op
eer of een ander nuttig geacht document te vragen met als doel om na te gaan of nog
steeds aan alle toekenningsvoorwaarden wordt voldaan.
 
Artikel 8 – Persoonlijke aard van de huurpremie
De huurpremie is persoonlijk van aard.
 
In geval van overdracht van de handelszaak, verhuur of zelfs gewoon gebruik van het
volledige etablissement of een deel ervan aan de verkrijger of beëindiging van de
activiteiten van het etablissement, stelt het deelnemende etablissement de gemeente
daarvan onmiddellijk schriftelijk in kennis. De gemeente zal de betalingen dan
opschorten. De gemeente kan eisen dat de begunstigde de premie geheel of
gedeeltelijk terugbetaalt. In dat geval brengt zij de begunstigde per aangetekende brief
op de hoogte van haar beslissing.
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Bij overlijden van de begunstigde van de huurpremie wordt de betaling van de premie
opgeschort en hoeft deze niet te worden terugbetaald. Als de erfgenaam van de
begunstigde de activiteit voortzet, kan hij ook van de premie genieten door een nieuwe
aanvraag in te dienen.
 
Artikel 9 – Uitsluitingen
Business-to-business-activiteiten, vrije beroepen, activiteiten in de bank- en
verzekeringssector, activiteiten met betrekking tot telefoondiensten, dienstencheques
en uitzenddiensten, nachtwinkels, gok- en kansspelkantoren en verkoop in
supermarkten zijn van het toepassingsgebied van dit reglement uitgesloten.
 
Artikel 10 – Aansprakelijkheid
De toekenning van de huurpremie impliceert in geen geval dat de gemeente Etterbeek
hoofdelijk aansprakelijk is voor de schulden van de begunstigde.
 
Artikel 11 – Geschillen
Alle interpretatiegeschillen met betrekking tot de bepalingen uit dit reglement worden
ter beslissing voorgelegd aan het college van burgemeester en schepenen.
 
Artikel 12 – Inwerkingtreding
Dit reglement treedt in werking vanaf zijn publicatie.
 
Artikel 13 – Evaluatie
Een evaluatie van dit systeem kan worden uitgevoerd door het college van
burgemeester en schepenen, met het oog op verbetering ervan.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
24 stemmers : 24 positieve stemmen.

 

Arnaud Van Praet entre en séance / treedt in zitting.  
 

Demande de renouvellement Licence F2 agence Betcenter Group SA Rue G.
Leman, 6 -« Convention entre Betcenter Group SA et la commune d’Etterbeek ».

Le Conseil communal,
 
Considérant la demande de renouvellement d’une Licence F2, pour l’exploitation de la
Betcenter Group. SA situé rue Général Leman, 6
 
Considérant que, conformément à l’article 43/5 de la Loi du 7 mai 1999, une
convention doit être signée entre l’agence de paris Betcenter Group sa et la commune
selon un modèle de convention approuvé par l’association des villes de Bruxelles ;
 
Considérant que le service de l’aménagement du territoire a émis un avis favorable, vu
que l’établissement scolaire est à 155m de l’agence de Paris ;
 
Considérant que le service des Lois Spéciales n’a aucune objection à formuler quant à
la prolongation de la licence de cet établissement, vu qu’ils n'ont jamais eu le moindre
souci à cette adresse ;
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DECIDE d’approuver:

1. Le renouvellement d’une Licence F2, pour l’exploitation de la Betcenter
Group. SA situé rue Général Leman, 6

2. La convention, entre la Betcenter Group. SA situé rue Général Leman, 6 et de
l’administration communale d’Etterbeek situé avenue des Casernes, 31/1,
telle que reprise ci-dessous :

 
CONVENTION RELATIVE A L’EXPLOITATION D’UN ETABLISSEMENT

PERMANENT DE JEUX DE HASARD DE CLASS iV
(ci-après dénommé “Convention”)

 
ENTRE: La Commune de ETTERBEEK, située à 1040 
ETTERBEEK, Avenue des Casernes 31/1, représentée par le Bourgmestre, Monsieur
Vincent De Wolf, et la Secrétaire communal, Madame Annick Petit ;
                   ci-après la “ Commune ”;
 
ET:  La BETCENTER GROUP SA, ayant son siège social à 3500 HASSELT
Leopoldplein 16 boîte 2, inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises sous le
numéro 0877.184.856, titulaire d’une licence F2 délivrée en vertu de la loi du 7 mai
1999 portant le numéro FB437506, ici représenté par Monsieur Seydi Tekin en sa
qualité d’administrateur délégué
ci-après “l’Exploitant”;
 
La Commune et l’Exploitant sont appelées ci-après les parties.
 
IL EST CONVENU DE CE QUI SUIT:
 
Seul le conseil communal est compétent pour accepter de conclure la présente
convention en application de l’article 117 NLC.
 
1. Objet de la convention
 
1.1. La présente Convention a pour but de régler les modalités entre les Parties,
conformément à l’article 43/4, §1, alinéa 4 de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de
hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs (ci-
après « la Loi »). Si la Loi devait changer, les nouvelles dispositions de la Loi seront
d’application.
 
2. JOURS ET HEURES D’OUVERTURE
 
2.1. La présente Convention a trait à l’exploitation d’un établissement de jeux de
hasard fixe de classe IV sis Rue Général Leman 6 à 1040 ETTERBEEK (dénommé
ci-après « l’Agence de paris »). Les heures d’ouverture de l’Agence de paris
maximales, sont les suivantes:
 
Lundi : 11h00-23h00
Mardi : 11h00-23h00
Mercredi : 11h00-23h00
Jeudi : 11h00-23h00
Vendredi : 11h00-23h00
Samedi : 11h00-23h00
Dimanche et jours fériés : 11h00-23h00
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En général, les Agences de paris demandent à pouvoir être ouvertes de 10h à
22h45/23h tous les jours. La règlementation de 2006 relative à l’ouverture des
commerces n’est pas applicables en l’espèce. Chaque Commune reste libre de fixer
ses propres horaires selon ses spécificités locales.
Des dérogations exceptionnelles aux heures d’ouverture et/ou au jour(s) de fermeture
peuvent être autorisées par le bourgmestre, qui sera habilité à cette fin par le conseil
communal ou le collège communal. L’Agence de paris introduira une demande à la
commune, au moins 15 jours calendrier avant la date souhaitée.
 
3. IMPLÉMENTATION DE L’AGENCE DE PARIS
 
3.1. L’Agence de paris ne peut être implantée à proximité d'établissements
d'enseignement, d'hôpitaux et d'endroits fréquentés par des jeunes, conformément à
l’article 43/5,5° de la Loi, sauf par dérogation motivée par l’autorité compétente.
 
3.2. L’Agence de paris doit à tout moment se conformer aux règles en vigueur
concernant l’environnement et notamment à la réglementation en matière
d’urbanisme, de sécurité et d’incendie.
 
4. EXPLOITATION DE L’AGENCE DE PARIS et contacts
 
4.1. L’Agence de paris est exploitée conformément aux dispositions de la Loi et de
ses arrêtés d’exécution, ainsi qu’à toutes les réglementations locales applicables.
 
4.2. Chaque Partie s’engage à coopérer de bonne foi, et, à cette fin, peut s’adresser à
tout moment à l’autre partie afin de trouver un accord mutuel portant sur l’exploitation
de l’Agence de paris ou l’exécution de cette Convention.
 
4.3. Les coordonnées des parties sont les suivantes:
 
Pour la Commune:
Annick PETIT
Avenue des Casernes 31/1 – 1040 Etterbeek
02/627.23.24 - 02/627.24.41
economie@etterbeek.brussels
 
Pour la Société:
Monsieur Sidney Van Nieuwenhove
Leopoldplein 16 boîte 2 – 3500 Hasselt
+32494 81 26 85
sidney.vannieuwenhove@betcenter.be
 
5. DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES JOUEURS ET
D’ORDRE PUBLIC
 
5.1. La prise de jeux sur des machines automatiques de jeux de hasard est interdite
aux personnes de moins de vingt et un (21) ans.
 
5.2. A la simple demande de la Commune, le gérant de l’Agence de paris est tenu de
fournir un extrait de son casier judiciaire.
 
La Commune peut, si elle le souhaite, demander un extrait du casier judiciaire de
l’exploitant. Pour votre bonne information, la Commission des Jeux de Hasard opère
déjà une vérification du casier judiciaire lors de la demande de licence D.
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5.3. L’Agence de paris doit, dans les limites de l’Arrêté Royal concernant le contrôle
d’identité obligatoire à venir, soumettre chaque client à un contrôle d’identité afin
d’empêcher les mineurs et les personnes inscrites sur la liste EPIS de parier. Le
système EPIS est un système de protection des joueurs. Il contient une liste de
personnes avec une dépendance aux jeux. En l’attente de modifications légales, le
système EPIS n’est pas encore opérationnel. Dès que l’AR sera adopté, l’Agence
devra dans les limites légales vérifier l’identité des clients afin de s’assurer que les
personnes inscrites sur la liste ne puissent pas parier.
 
5.4. Il est interdit de vendre et de consommer des boissons alcoolisées dans l’Agence
de paris.
 
5.5. Un avis d’avertissement est affiché sur la porte d’entrée de l’Agence de paris, qui
indique explicitement que l’utilisation et la vente de stupéfiants dans l’établissement
sont interdites et que la police sera contactée en cas de soupçon.
 
5.6. Des dépliants sont mis à disposition des joueurs au sein de l’Agence de paris,
contenant des informations sur la dépendance au jeu. Ces dépliants mentionnent le
numéro de téléphone de la ligne d’aide 0800, ainsi que les adresses des centres d’aide.
 
5.7. Au sein de l’Agence de paris, il est affiché de manière claire et lisible qu’aucun
crédit ne peut être accordé. Il est interdit d’utiliser une carte de crédit dans l’Agence
de paris. La présence dans l’Agence de paris d’un distributeur automatique de billets
(ATM) est interdite. La présence d’un changeur de monnaie est autorisée.
 
5.8. L’Agence de paris et la partie du trottoir ou de la zone piétonne immédiatement
adjacente à la façade de l’Agence de paris, et uniquement devant celle-ci, doivent être
enregistrés en permanence et sans interruption au moyen d’un système de
vidéosurveillance. Les joueurs (et passants) sont informés de manière adéquate de
l’existence de ce système de vidéosurveillance. Les enregistrements seront conservés
durant quatre semaines et seront mis à disposition des services de police sur simple
requête.
 
5.9. L’Agence de paris prendra immédiatement contact avec les services de police
locale lorsqu’elle constatera des comportements suspects que ce soit dans l’Agence de
paris elle-même ou à proximité immédiate de celle-ci.
 
5.10. L’Agence de paris prend toutes les mesures possibles afin d’éviter les nuisances
comme les déchets sauvages, dépôts clandestins et tapage nocturne venant de
l’Agence de paris elle-même ou à proximité immédiate.
 
5.11. Les visiteurs de l’Agence de paris seront sensibilisés sur le fait de ne pas
s’éterniser à l’entrée ou à proximité immédiate de l’Agence de paris. Si les visiteurs
ne se conforment pas à cette demande, l’Agence de paris prendra contact avec les
services de police. 
 
6. CONTROLE COMMUNAL
 
6.1. Le contrôle communal est assuré par la Commune, assistée pour ce faire par les
agents de la zone de police locale de Zone 5343 (Montgomery) : Etterbeek - Woluwe-
Saint-Pierre - Woluwe-Saint-Lambert. En cas d’infractions répétées aux dispositions
de cette Convention ou en cas de non-remédiation aux infractions après mise en
demeure, le collège communal pourra suspendre ou retirer la Convention pendant une
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période définie.
 
6.2. Le bourgmestre peut à tout moment entreprendre les démarches nécessaires afin
de garantir l’ordre, la tranquillité, la sécurité et la salubrité publique sur son territoire.
 
7. ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE – RÉSILIATION ET EXPIRATION
 
7.1. La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature, sous condition
suspensive de la délivrance par la Commission des Jeux de Hasard de la licence de
type F2 à l’Agence de paris.
 
7.2. La présente Convention est valable pour toute la durée de la licence précitée, en
ce compris les prolongations et renouvellements éventuels de cette même licence. La
Commune peut décider que la présente Convention est conclue pour une durée
indéterminée, pour autant que l’Agence ait une licence valable.
 
7.3. Chaque Partie peut mettre fin à la présente Convention moyennant un préavis de
SIX mois par courrier recommandé. Le préavis prend effet le premier jour du mois
suivant le mois dans lequel la notification a été faite.
 
7.4. La Convention expire de plein droit :

a) En cas de cessation factuelle de l’exploitation de l’Agence de paris pour une
période supérieure à DOUZE mois, sauf en cas de force majeure ;
b) En cas de faillite, liquidation, concordat judiciaire ou toute autre forme de
règlement collectif de dettes de l’Agence de paris ;
c) En cas d’interdiction professionnelle pour l’Agence de paris ou l’une de ses
organes ;
d) En cas de dissolution du titulaire de la licence F2 ;
e) En cas de radiation ou cessation du titulaire de la licence F2 ou de l’Agence
de paris concernée selon les données reprises à la Banque Carrefour des
Entreprises ;

 
8. LOI APPLICABLE ET TRIBUNAL COMPÉTENT
 
La Convention est régie par le droit belge. Tout litige entre les parties concernant la
présente convention relève de la compétence exclusive des tribunaux de
l’arrondissement judiciaire de Bruxelles. 
  
Établie en deux exemplaires originaux en date du
_________________________________, chacune des parties déclarant avoir reçu le
sien.
 
La Commune
Vincent De Wolf
Bourgmestre
  
Annick Petit
Secrétaire communale
 
Exploitant
Seydi Tekin
Administrateur délégué

Le Conseil approuve le projet de délibération.
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25 votants : 25 votes positifs.

Aanvraag tot verlenging van een F2-vergunning, voor de exploitatie van
Betcenter Group NV gevestigd in de Generaal Lemanstraat,6 - Overeenkomst
tussen Betcenter Group NV en de gemeente Etterbeek.

De gemeenteraad,
 
Gezien het verzoek om verlenging van een F2-vergunning, voor de exploitatie
van Betcenter Group NV gevestigd in de Lemanstraat, 6 ;
 
Aangezien er overeenkomstig artikel 43/5 van de wet van 7 mei 1999 een
overeenkomst moet worden ondertekend tussen het wedkantoor Betcenter Group
NV en de gemeente, gaat het om een modelovereenkomst die door de vereniging van
Brusselse steden is goedgekeurd;
 
Overwegende dat de dienst ruimtelijke ordening een gunstig advies heeft uitgebracht,
aangezien de school op meer dan 155 m van het agentschap van Parijs ligt;
 
Overwegende dat de Dienst Bijzondere Wetten geen bezwaar heeft tegen de
verlenging van de vergunning van deze inrichting, aangezien dat zij nooit problemen
gehad hebben op dit adres;
  
BESLIST om goed te keuren

1. de verlenging van de F2-vergunning van Betcenter Group NV, gevestigd in
de Lemanstraat, 6

2. de overeenkomst tussen Betcenter Group NV, gevestigd in de Lemanstraat, 6,
en het gemeentebestuur van Etterbeek, gevestigd aan de Kasernenlaan 31/1,
zoals die hierhonder is opgenomen:

 
Overeenkomst met betrekking tot de uitbating van een VASTE

kansspelinrichting klasse iv
(hierna genoemd het “Convenant”)

 
TUSSEN:   De Gemeente ETTERBEEK, gevestigd te Kazernenlaan
31/1, 1040 ETTERBEEK, vertegenwoordigd door het college van burgemeester en
schepenen, waarvoor de Burgemeester, de heer Vincent De Wolf en
de Gemeentesecretaris Mevrouw Annick Petit ondertekenen.
                   hierna genoemd de “Gemeente”;
 
EN:           BETCENTER GROUP NV, met maatschappelijke zetel te 3500
HASSELT Leopoldplein 16 bus 2, en als ondernemingsnummer 0877.184.856,
houder van een op grond van de wet van 7 mei 1999 afgeleverde F2 vergunning met
nummer FB437506, vertegenwoordigd door de heer Seydi Tekin in zijn hoedanigheid
van gedelegeerd bestuurder;
                 Hierna genoemd de ”Betcenter”
 
De Gemeente en Betcenter worden hierna gezamenlijk de ‘partijen’ genoemd.
 
WORDT OVEREENGEKOMEN WAT VOLGT:
 
Alleen de gemeenteraad is bevoegd om instemming te verlenen voor het sluiten van
dit convenant krachtens artikel 117 NGW.
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1. VOORWERP VAN DE OVEREENKOMST
 
1.1. Huidige overeenkomst heeft als voorwerp de modaliteiten te regelen tussen de
partijen in overeenstemming met artikel 43/4, §1, 4de alinea en 43/5 6° van de wet van
7 mei 1999 op de kansspelen, de weddenschappen, de kansspelinrichting en de
bescherming van de spelers (hierna genoemd de “Wet op de kansspelen”). Als de
“Wet op de kansspelen” wijzigt, gelden de nieuwe bepalingen van de Wet.
 
2. OPENINGSDAGEN EN OPENINGSUREN
 
2.1. Deze overeenkomst betreft de uitbating van een vaste kansspelinrichting klasse
IV gelegen te Generaal Lemanstraat 6, 1040 Etterbeek (hierna genoemd het
“wedkantoor”). De openingsuren van het wedkantoor zijn de volgende
 
Maandag : 11u00-23u00,
Dinsdag : 11u00-23u00,
Woensdag : 11u00-23u00,
Donderdag : 11u00-23u00,
Vrijdag : 11u00-23u00,
Zaterdag : 11u00-23u00,
Zondag en feestdag : 11u00-23u00.
 
In het algemeen vragen wedkantoren om elke dag van 10u. In het algemeen vragen
wedkantoren om elke dag van 10u tot 22u45 open te kunnen zijn. De wetgeving van
2006 betreffende de openingsuren in handel is in dit geval niet van toepassing. Het
staat elke gemeente vrij eigen openingstijden vast te leggen, afhankelijk van de eigen
specifieke lokale situatie.
 
Uitzonderlijke afwijkingen op de openingsuren en/ of de sluitingsdag kunnen
toegestaan worden door de burgemeester, die daartoe wordt gemachtigd door de
gemeenteraad / het college van burgemeester en schepenen. Het wedkantoor richt
daartoe een schriftelijke aanvraag naar de gemeente, dit minstens 15 kalenderdagen
voor aanvang van de gewenste afwijking.
 
3. VESTIGING VAN HET WEDKANTOOR
 
3.1. Het wedkantoor mag niet gevestigd worden/zijn in de nabijheid van
onderwijsinstellingen, ziekenhuizen en plaatsen die vooral door jongeren worden
bezocht en dit conform artikel 43/5 5° van de “Wet”, behoudens een met redenen
gemotiveerde afwijking die door de bevoegde instantie wordt toegestaan.
 
3.2. Het wedkantoor moet te allen tijde voldoen aan de geldende wetgeving met
betrekking tot de leefomgeving, meer bepaald inzake stedenbouw, veiligheid en
brandveiligheid.
 
4. UITBATING VAN HET WEDKANTOOR EN CONTACTGEGEVENS
 
4.1. Het wedkantoor wordt uitgebaat in overeenstemming met de “Wet” en haar
uitvoeringsbesluiten, alsook met alle andere toepasselijke lokale en hogere
regelgeving.
 
4.2. Elke partij verbindt zich ertoe te goeder trouw samen te werken en kan daartoe op
elk moment aan de andere partij verzoeken om onderling overleg te plegen
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betreffende de uitbating van het wedkantoor of de naleving van dit convenant.
 
4.3. De contactgegevens van de partijen zijn de volgende:
 
Van de Gemeente:
Annick PETIT
Kazernenlaan 31/1 – 1040 Etterbeek
02/627.23.24 - 02/627.24.41
economie@etterbeek.brussels
 
Van Betcenter:
De heer Sidney Van Nieuwenhove
Leopoldplein 16 bus 2 – 3500 Hasselt
+32494 81 26 85
Sidney.vannieuwenhove@betcenter.be
 
5. BEPALINGEN TER BESCHERMING VAN DE SPELERS EN DE
OPENBARE ORDE
 
5.1. Het deelnemen aan automatische kansspelen is verboden voor personen jonger
dan eenentwintig jaar.
 
5.2. Op vraag van de gemeente moet de directeur van het wedkantoor een uittreksel
uit zijn strafregister voorleggen
 
5.3. De gemeente kan desgewenst een uittreksel uit het strafregister van de uitbater
opvragen. Ter informatie: de Kansspelcommissie trekt reeds het strafregister na bij de
aanvraag van een D-vergunning.
 
Het wedkantoor onderwerpt, binnen de grenzen van het nog te nemen Koninklijk
Besluit inzake de verplichte identiteitscontroles in kansspelinrichtingen Klasse IV,
iedere klant aan een identiteitscontrole teneinde minderjarigen en personen die op de
EPIS-lijst staan te weren. EPIS is een systeem om mensen tegen gokken te
beschermen. Het bevat een lijst van mensen met een gokverslaving. In afwachting van
wetswijzigingen is het EPIS-systeem nog niet operationeel. Zodra het koninklijk
besluit is goedgekeurd, zal het wedkantoor de identiteit van de klanten binnen de
wettelijke grenzen moeten controleren om er zich van te vergewissen dat er niemand
gokt die op de lijst staat.
 
5.4. Er wordt in het wedkantoor geen alcoholische drank verkocht noch
geconsumeerd.
 
5.5. Aan de toegangsdeur van het wedkantoor wordt een waarschuwingsbericht
opgehangen dat uitdrukkelijk stelt dat gebruik en verkoop van verdovende middelen
in de zaak verboden zijn en dat bij ieder vermoeden van gebruik of verkoop van
verdovende middelen de politie zal worden gecontacteerd.
 
5.6. In het wedkantoor worden op een zichtbare manier folders ter beschikking gesteld
van de spelers met informatie over gokverslaving, het telefoonnummer van de hulplijn
0800 alsmede adressen van hulpverleners.
 
5.7. In het wedkantoor wordt op duidelijk leesbare en goed zichtbare wijze
meegedeeld dat geen krediet wordt verleend. Het is verboden om een kredietkaart te
gebruiken in het wedkantoor. De aanwezigheid in het wedkantoor van geldautomaten
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is verboden. De aanwezigheid in het wedkantoor van geldwisselaars is toegelaten.
 
5.8. Op permanente basis en zonder onderbreking worden middels een
videobewakingssysteem opnames gemaakt van het wedkantoor en het gedeelte van de
stoep of het voetgangersgebied direct aan en alleen voor de gevel van het
Wedkantoor. De spelers (en passanten) worden op gepaste wijze geïnformeerd over
het bestaan van dit videobewakingssysteem. De opnames worden gedurende vier
weken bewaard en op eenvoudig verzoek van de politiediensten ter beschikking
gesteld.
 
5.9. Het wedkantoor neemt onmiddellijk contact op met de politiediensten wanneer zij
verdachte gedragingen vaststelt in het wedkantoor of in de onmiddellijke nabijheid
ervan.
 
5.10. Het wedkantoor neemt alle mogelijke maatregelen om overlast omwille van
sluikstort, zwerfvuil en dag- of nachtlawaai in het wedkantoor zelf of in de nabijheid
ervan te vermijden.
 
5.11. De bezoekers van het wedkantoor worden gesensibiliseerd om zich niet op te
houden aan de ingang of de onmiddellijke nabijheid van het wedkantoor. Indien de
bezoekers zich niet schikken naar het verzoek hieromtrent, contacteert het wedkantoor
de politiediensten.
 
6. TOEZICHT DOOR DE GEMEENTE
 
6.1. Het toezicht op de naleving van de bepalingen van dit convenant wordt
uitgevoerd door de gemeente, hierin bijgestaan door personeelsleden van de lokale
politiezone Montgoméry. Bij herhaaldelijke inbreuken op de bepalingen van het
convenant of wanneer er na ingebrekestelling niet wordt gehandeld overeenkomstig
de bepalingen van het convenant of de richtlijnen van de gemeente, dan kan het
college van burgemeester en schepenen het convenant voor bepaalde duur schorsen of
intrekken.
 
6.2. De burgemeester kan te allen tijde de nodige maatregelen nemen om de openbare
rust, veiligheid en gezondheid op het grondgebied te vrijwaren.
 
7. INWERKINGTREDING - DUUR - BEËINDIGING EN VERVAL
 
7.1. Dit convenant treedt onmiddellijk in werking op de datum van de ondertekening
ervan, onder de opschortende voorwaarde van het afleveren voor het wedkantoor door
de Kansspelcommissie van de vergunning type F2.
 
7.2. Dit convenant is geldig voor de duurtijd van die vergunning daarin begrepen de
verlengingen en vernieuwingen van de voormelde vergunning. De gemeente kan
beslissen dat dit convenant voor onbepaalde tijd wordt afgesloten, mits het
wedkantoor in het bezit is van een geldige vergunning.
 
7.3. Elke partij kan het convenant beëindigen, mits een vooropzeg van zes maanden
bij een ter post aangetekende brief. De opzeg gaat in op de eerste dag van de maand
volgend op de kennisgeving.
 
7.4. Het convenant vervalt van rechtswege:

a. Wanneer de exploitatie van het wedkantoor voor een periode van langer dan
Twaalf maanden feitelijk is onderbroken behoudens in gevallen van overmacht;
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b. In geval van opening faillissement, vereffening, gerechtelijk akkoord of
iedere andere vorm van collectieve schuldenregeling van het wedkantoor
c. In geval van gerechtelijk beroepsverbod voor het wedkantoor of één van haar
organen;
d. In geval van ontbinding van de vergunninghouder F2;
e. In geval van schrapping of stopzetting van de vergunninghouder F2 of de
betrokken vestiging van het wedkantoor volgens de gegevens van de
Kruispuntbank van Ondernemingen.

 
8. TOEPASSELIJK RECHT EN BEVOEGDE RECHTBANK
 
Het convenant wordt beheerst door het Belgisch recht. Alle geschillen tussen partijen
omtrent dit convenant behoren uitsluitend tot de bevoegdheid van de rechtbanken van
het gerechtelijk arrondissement Brussel.
 
Aldus opgemaakt op Etterbeek, in twee originele exemplaren, waarvan elke partij
verklaart één te hebben ontvangen.
 
De Gemeente
Vincent De Wolf
Burgemeester
 
Annick Petit
Gemeentesecretaris
 
Betcenter
Gedelegeerd bestuurder

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

5 annexes / 5 bijlagen
Convention remplie dd. 13.02.2023 NL.docx, RE AVIS SLS police Aanvraag
convenant Kansspelinrichting klasse IV Betcenter - Generaal Lemanstraat 6
Etterbeek.msg, RE aménagement du territoire Aanvraag convenant
Kansspelinrichting klasse IV Betcenter - Generaal Lemanstraat 6 Etterbeek.msg,
Convention FR remplie F2 n° 6 rue G Leman.- dd. 13.02.2023.docx, demande avis F2
Generaal Lemanstraat 6, - Aanvraag convenant en advies burgemeester dd.
01.02.2023.pdf

 

 

 

Brocantes, foires et marchés - Rommelmarkten, Kermissen en Markten
 

Modification du Règlement concernant l’organisation des braderies et des
brocantes sur le territoire de la Commune d’Etterbeek

Le Conseil communal,
 
Vu les articles 117, 118 et 119 de la Nouvelle Loi communale ;
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Considérant qu’en sa séance du 1 septembre 2022, le collège des Bourgmestre et
Echevin a demandé à ce que le règlement régissant l’organisation des braderies et des
brocantes sur le territoire de la Commune d’Etterbeek soit revu en ce qui concerne la
redevance demandée ;
 
Considérant que certaines associations organisent plusieurs brocantes par an, et que
seule la première brocante serait gratuite ;

Considérant que le prix d’organisation des brocantes serait fixé à 400 euros ;
 
Considérant dès lors la modification de l’article 9 – droit de place ;
 
DECIDE de modifier le règlement relatif à l’organisation de brocantes et de braderies
sur le territoire de la commune d’Etterbeek tel que repris ci-dessous. 
 
Article 1 : définitions
Au sens du présent règlement, il faut entendre par :

1. Brocante : toute manifestation autorisée par l’Administration communale se
déroulant sur l’espace public et regroupant plusieurs vendeurs non
professionnels

2. Vendeur non professionnel : toute personne qui se livre à une vente
occasionnelle de biens lui appartenant, qu’il n’a pas achetés, fabriqués ou
produits dans le but d’être vendus, et qui effectue cette opération dans le
cadre de la gestion normale de son patrimoine privé ;

3. Braderie : toute manifestation autorisée par l’Administration communale se
déroulant sur l’espace public, en vue de la vente de produits ou de services,
dans le cadre de la promotion du commerce local et réservée aux
commerçants, aux ambulants professionnels, aux artisans et aux producteurs
locaux ;

4. Organisateur : toute personne physique ou morale qui sollicite l’autorisation
d’organiser une braderie ou une brocante sur l’espace public ;

5. L’espace public : la voirie, en ce compris les accotements et les trottoirs ; Le
trottoir s'entend par l'accotement généralement surélevé par rapport à la
chaussée, situé le long de l'alignement et destiné au cheminement des piétons.
L'accotement s'entend par l'espace ou la partie de la voirie qui n'est pas
comprise dans la chaussée. Les espaces verts : c’est-à-dire les squares, parcs,
jardins publics, et d’une manière générale toutes portions du domaine public
situées hors voirie, ouvertes à la circulation des personnes et affectées, en
ordre principal, à la promenade ou à la détente ; les plaines et aires de jeu
publiques

6. Emplacement : place attribuée sur l’espace public dont la dimension ne peut
dépasser 4 mètres linéaires au sol ». 

 
Article 2 : autorisation
§1. L’organisation de toute brocante ou braderie sur l’espace public doit faire l’objet
d’une autorisation préalable du Collège des bourgmestre et échevins délivrée sur base
d’une demande de l’organisateur.
 
Cette demande devra être introduite par écrit auprès dudit Collège dans les délais et
formes prescrites par le présent règlement.
 
La situation des emplacements réservés aux participants, leur nombre et leur
superficie relèvent, en définitive, de l’autorisation accordée par le Collège des
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bourgmestre et échevins après avis des services communaux compétents et des
services de la Zone de police, notamment en matière de sécurité publique.
 
§2. La présence d’ambulants alimentaires peut être autorisée sous réserve et sans
préjudice du respect des conditions fixées par l’Agence Fédérale pour la Sécurité
Alimentaire (AFSCA), le Service d’incendie et d’Aide Médicale Urgente de la
Région de Bruxelles-Capitale (SIAMU), les services de la Zone de police et les
législations et réglementations particulières auxquelles elles se rapportent.
 
La présence d’activités d’animation (forains, orchestre, groupes folkloriques, etc.)
peut être autorisée sous réserve et sans préjudice du respect des conditions fixées par
le Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente de la Région de Bruxelles-Capitale
(SIAMU), les services de la Zone de police et les législations et réglementations
particulières auxquelles elles se rapportent.
 
§3. Le Collège des bourgmestre et échevins se réserve le droit de refuser ou d’assortir
de conditions particulières l’autorisation demandée.
 
§4. En outre, l’autorisation du Collège des bourgmestre et échevins :

Ne peut être cédée en tout ou partie sans l’accord préalable de celui-ci ;
Est délivrée sous condition suspensive de l’obtention des autorisations

administratives du SIAMU et, en fonction du lieu où l’événement se produit, de
la Région de Bruxelles-Capitale ou de toute agence publique ayant la gestion
des lieux choisis dans ses attributions, et prendra fin en cas de non-respect strict
des conditions qu’elle comprend ;

Pourra être modifiée ou retirée, en tout temps et sans indemnité, pour autant
que des raisons de sécurité publique, d’utilité publique ou toute autre
circonstance particulière venaient à l’exiger.

 
Article 3 : annulation
La Commune ne peut, en aucun cas, être tenue responsable des travaux qui pourraient
être entrepris par des impétrants ou par elle-même et qui empêcheraient la bonne
tenue de la manifestation. De même, en cas de force majeure, la Commune ne peut
pas être tenue responsable si l’événement devait être annulé et aucune indemnité ne
pourrait être réclamée.
 
 
Article 4 : calendrier et délais de la demande d’autorisation
§1. Aux fins d’une bonne organisation des manifestations sur son territoire et d’une
bonne gestion de l’espace public, le Collège des bourgmestre et échevins, ou le
service délégué à cet effet, contacte, au plus tard le 30 novembre de chaque année, les
organisateurs habituels d’une braderie ou d’une brocante.
 
Les organisateurs visés au §1 ont 30 jours pour informer l’Administration communale
de la/des date(s) choisie(s) pour l’organisation de leur(s) manifestation(s) au cours de
l’année suivante. Ils joignent, en outre, un court descriptif de celle(s)-ci. Une demande
complète, dans les formes prescrites à l’article 5 du présent règlement devra être
adressée au plus tard trois mois avant la date sollicitée pour l’organisation de la
manifestation.
 
En janvier de chaque année, le Collège des bourgmestre et échevins, après avis des
services concernés, arrête le calendrier prévisionnel des brocantes et braderies pour

• 
• 

• 
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l’année en cours. Les organisateurs visés au §1 sont avisés de celui-ci au plus tard le
31 janvier. Ce calendrier est, de même, publié sur le site internet communal.
 
§2. Tout autre organisateur peut introduire une demande, dans les formes prescrites à
l’article 5 du présent règlement, au plus tard trois mois avant la date sollicitée pour
l’organisation de sa manifestation. Cette demande sera appréciée eu égard au
calendrier prévisionnel des manifestations pour l’année en cours.
 
Article 5 : formalités de la demande d’autorisation
§1. Toute demande d’autorisation doit être adressée, par écrit, au Collège des
bourgmestre et échevins. Un formulaire spécifique est rendu disponible auprès du
service compétent de l’Administration communale, soit le service Foires, Marchés &
Brocantes, soit le service du développement économique et commercial, en fonction
du type de demande, ainsi que sur le site internet communal.
 
§2. Pour être valablement introduite, toute demande reprend obligatoirement les
éléments suivants :

Date et localisation précise de la manifestation ;
Coordonnées complètes de l’organisateur (adresse, n° de téléphone, mail,

téléphone portable… des responsables décisionnels le jour de l’événement) ;
Plan des voiries publiques occupées ;
Adresse précise du bâtiment devant lequel sera placé le container ou le

camion-compacteur ;
Fiche de renseignement unique du SIAMU dûment complétée (voir modèle

en annexe) ;
Liste du matériel requis auprès de la Commune ainsi que le lieu et la date de

dépôt et de reprise du matériel par le personnel communal (en règle générale, le
matériel est déposé entre 07h30 et 15h30 le dernier jour ouvrable avant
l’événement, et récupéré le premier jour ouvrable qui le suit) ;

Copie du règlement d’ordre intérieur de la brocante.

Aucune demande supplémentaire non prévue initialement ne sera acceptée.
 
Toute demande est complétée, s’il échet, des éléments suivants :

Nombre des emplacements requis pour les barbecues ou autres points de
cuisson, pour des ambulants alimentaires et/ou pour des activités d’animation ;

Liste des installations prévues autres que stands de brocantes et braderies, tels
que barbecue, postes de cuisson, … avec coordonnées du loueur
d’emplacement concerné (voir article 11) ;

Demande de dérogation au jour de repos hebdomadaire pour les commerçants
du quartier.

§3. Toute demande dûment complétée fait l’objet d’un accusé de réception adressé,
par écrit, au demandeur. Toute demande incomplète fait l’objet d’un courrier
reprenant les informations manquantes que le demandeur devra fournir dans un délai
ultime de 7 jours. La demande ne sera traitée qu’une fois complète.
 
§4. Après approbation de la demande par le Collège des bourgmestre et échevins et,
au plus tard une semaine avant l’événement, l’organisateur fournit obligatoirement les
informations suivantes :

• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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Liste complète des participants à la brocante (nom, prénom, adresse, numéro
de téléphone/téléphone portable et emplacement(s) attribué(s) ;

Coordonnées complètes des responsables sur le terrain et de leur suppléant
(nom, prénom et numéro de téléphone portable) et définition des tâches de
chacun ;

Copie de la quittance d’une compagnie d’assurance établissant la couverture
en Responsabilité civile organisateur ;

Preuve du versement de la caution visée à l’article 13.

 
Article 6 : gestion des emplacements
§1. La gestion des emplacements est effectuée par l’organisateur sous sa seule
responsabilité.
 
§2. Les emplacements situés devant les sorties de garages et les entrées carrossables
feront l’objet d’une attention particulière : un avis bilingue (dont un modèle est fourni
par la Commune) annonçant la manifestation et comprenant au minimum la date et les
heures de l’événement devra être affiché par le demandeur sur la porte du garage ou
de l’entrée carrossable, au moins dix jours avant l’activité.
En toutes circonstances, la personne qui a l’usufruit du garage ou de l’entrée
carrossable aura la priorité quant à l’attribution de l’emplacement situé devant ceux-
ci, à la condition de :

1. S’inscrire auprès de l’organisateur, lequel est tenu d’en faire l’offre ;
2. Ne pas sous-louer ledit emplacement à titre onéreux ou gratuit ;
3. Occuper physiquement l’espace au plus tard une heure avant l’ouverture de la

manifestation, à défaut de quoi l’organisateur pourra valablement, sans
indemnité ni recours possible de la personne qui a l’usufruit du garage ou de
l’entrée carrossable, attribuer la place à autrui.

§3. En toutes circonstances, les commerçants situés dans l’espace public de la
manifestation ont priorité quant à l’attribution de l’emplacement situé en face de leur
vitrine, à la condition de :

1. S’inscrire auprès de l’organisateur, lequel est tenu d’en faire l’offre ;
2. Vendre des produits identiques à ceux vendus au sein du commerce ;
3. Ne pas sous-louer ledit emplacement à titre onéreux ou gratuit ;
4. Occuper physiquement l’espace au plus tard une heure avant l’ouverture de la

manifestation, à défaut de quoi l’organisateur pourra valablement, sans
indemnité ni recours possible du commerçant, attribuer la place à autrui.

En toutes circonstances, les commerçants en ordre d’autorisation et de paiement des
droits de terrasse ont droit à la gratuité de leur participation, dans la limite des
dimensions de leur terrasse. Sur simple demande, le service du Développement
économique et commercial met à disposition de l’organisateur la liste des
commerçants concernés.
 
§4. Au cours de toute manifestation, tout vendeur professionnel doit, pendant toute la
durée de celle-ci, identifier sa qualité au moyen d’un panneau lisible, placé
ostensiblement sur son emplacement et comprenant les mentions légales prévues à
l’article 21 § 2 de l’Arrêté royal du 24 septembre 2006 relatif à l’exercice et à
l’organisation d’activités ambulantes.
 
Article 7 : gestion des heures

• 

• 

• 

• 
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Sauf dérogation du Collège des bourgmestre et échevins, l’horaire ci-après, est
applicable à l’ensemble des manifestations :
 
05h30 : arrivée de l’organisateur ; si celui-ci devait constater des dépôts clandestins ou
un état de malpropreté manifeste de l’espace public, il réalisera un reportage
photographique horodaté. Sans ce reportage, aucune plainte ne sera acceptée
concernant la malpropreté des lieux avant la manifestation ;
 
06h00 : arrivée des occupants d’emplacement et mise en place ;
 
07h45 : évacuation de tous les véhicules ;
 
08h00 : ouverture de la manifestation au public ;
 
18h00 : clôture de la manifestation;
 
18h15 : démontage des emplacements et début du nettoiement ;
 
20h15 : fin du nettoiement ;
 
21h00 : état des lieux final par un agent communal GDP (gardien de la paix)  affecté
pour cette mission, et reportage photographique horodaté obligatoire, effectué par
l’organisateur (si contestation);
 
21h30 : réouverture des voiries.
 
Article 8 : présence sur les lieux
§1. Pendant toute la durée de l’activité, soit sur l’ensemble de l’horaire énoncé à
l’article 7 ou, le cas échéant, sur l’ensemble de l’horaire arrêté spécifiquement par le
Collège des bourgmestre et échevins, l’organisateur ou un responsable de
l’organisation avec pouvoir décisionnel devra se trouver sur les lieux et devra pouvoir
être contacté par téléphone portable, conformément à l’article 5 §2 du présent
règlement.
L’organisateur et les responsables sur le terrain veilleront à être reconnaissables, le
jour de l’événement, par un signe distinctif (un badge ou une carte visible).
 
§2. Un responsable devra être présent à chaque entrée possible de l’espace public
occupé afin d’aiguiller les participants vers leur emplacement.
 
§3. L’organisateur ou un responsable mettra en place les barrières Nadar en début de
manifestation et les enlèvera en fin de celle-ci. La bonne position de celles-ci sera
vérifiée autant qu’il en est besoin.
 
Article 9 : droit de place
§1. L’organisateur est tenu au paiement à l’Administration communale d’Etterbeek
d’une redevance découlant, notamment, du placement et de la mise à disposition d’un
container, de la mise à disposition d’un kit de nettoyage, du placement et de la mise à
disposition de plaques d’interdiction de stationner ainsi que de barrières Nadar, des
frais de personnel communal mobilisé, etc.
 
Le cas échéant, cette redevance intervient également dans la mise à disposition du
matériel communal (tables, chaises, tentes, etc.) sollicité par l’organisateur.
 
Elle sera fixée comme suit :
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Gratuite pour la première brocante organisée par une association reconnue par
le Collège des bourgmestre et échevins;

400 euros pour la deuxième brocante et les suivantes.

Le versement devra être effectué sur le compte BE47 0910 1763 0080 de
l’Administration communale d’Etterbeek, avec la mention : droits de place – brocante
du ….. + nom de l’organisateur.
 
Le Collège des bourgmestre et échevins peut décider d’octroyer la gratuité à toute
personne ou association qu’il souhaite soutenir.
 
Article 10 : assurances à souscrire
L’organisateur est obligatoirement tenu de souscrire, pour la manifestation qui s’est
vue autorisée, une assurance Responsabilité civile organisateur auprès d’une
compagnie d’assurance valablement établie.
 
L’organisateur étant responsable du matériel communal mis à sa disposition, il est
tenu de contracter les assurances nécessaires (vol, responsabilité civile, dégradation)
pour ledit matériel.
 
Article 11 : règles particulières relatives à la sécurité
L’organisateur respectera les plans qu’il a annexés à sa demande.
 
Les dispositions à prendre pour prévoir la fermeture du site en cas de trop grande
affluence ou de risques de tempête (vents supérieurs à 70 km/h) seront prévues.
 
Accès des véhicules et équipes de secours :
Les installations ne peuvent en aucun cas empêcher la circulation des véhicules de
secours et le passage de service d’ordre et de sécurité.
 
Les voies accessibles aux véhicules d’urgence doivent avoir une largeur et une hauteur
libre de 4 mètres minimum.
 
Un passage doit rester libre d’obstacle sur chaque trottoir sur une largeur d’1,20 m
(aucun obstacle sur ces espaces, y compris aucune dépose d’objets ou stationnement
de véhicule).
 
Sont interdits sur la voie publique et dans les lieux accessibles au public le
stationnement de véhicules et le dépôt, même temporaire, de choses pouvant gêner ou
empêcher le repérage, l'accès ou l'utilisation des ressources en eau, gaz, électricité ou
télécommunications.
 
Les bouches d'incendie, les couvercles ou trapillons fermant les chambres des bouches
d'incendie, les puisards et tous les raccordements d’immeubles doivent toujours rester
dégagés, bien visibles et aisément accessibles. Il en va de même pour les trapillons
renfermant les réseaux d’électricité, de gaz et de télécommunications.
 
Il est interdit de dénaturer, de dissimuler ou de laisser dissimuler les signaux
d'identification ou de repérage des ressources en eau, gaz, électricité ou
télécommunications.
 
Les règles suivantes s’appliquent lors de toute présence de barbecues et de points de
cuisson :
a.     Il incombe à l’organisateur de remettre contre récépissé à l’exploitant, dès

• 

• 
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l’inscription de celui-ci, les conditions particulières érigées par le SIAMU afin
d’exploiter un barbecue ou un point de cuisson ; et de vérifier sur le terrain de la
bonne application de ces mêmes conditions ;
b.    Sans préjudice de toute autre règle de sécurité adressée à l’organisateur, les
barbecues et points de cuisson devront être entourés de 3 barrières Nadar, placées à
distance de sécurité, afin que personne ne puisse venir s’y brûler ;
c.     En outre, l’organisateur devra également s’assurer de la présence visible d’un
seau d’eau, d’un seau de sable et d’un extincteur 6 kg ABC répondant aux normes,
placés à proximité de chaque barbecue ou point de cuisson, et de l’absence de tout
matériau combustible ou de tout produit inflammable ;
d.    Les exploitants de ces barbecues et points de cuisson veilleront à la protection du
trottoir pour les tâches de graisses ; les cendres ne seront pas abandonnées en rue.
 
Article 12 : règles particulières relatives à la propreté publique
§1. L’organisateur est le premier responsable de la propreté publique au cours de la
manifestation. Il lui incombe de prendre les dispositions préventives utiles à y veiller.
Il est, dans ce cadre, tenu de prendre part à une réunion, organisée par le service
Propreté publique, qui contactera le demandeur, avec les services communaux
concernés afin d’évaluer ce dispositif.
 
§2. L’organisateur est également responsable au final du nettoyage des lieux après la
tenue de la manifestation et du ramassage des déchets. À cette fin, il doit signer un
contrat, à ses frais, avec l’Agence Locale pour l’Emploi d’Etterbeek afin qu’elle
fournisse, aux frais de l’organisateur, la main d’œuvre nécessaire au nettoiement de
l’espace public.
 
§3. Tout occupant d’emplacement demeure néanmoins strictement tenu, en fin de
manifestation, de reprendre ses déchets. En fin de manifestation, l’organisateur
veillera à ce que chaque occupant ait repris avec lui tout ce qui lui appartient et ait
rendu son emplacement vide de tous objets ou détritus, conformément aux bonnes
règles de propreté publique.
 
§4. Un container, sera mis à disposition de l’organisateur de brocantes à l’endroit
désigné dans la demande d’autorisation visée à l’article 5. Ce dispositif est
exclusivement destiné à recevoir les déchets issus de l’organisation de la brocante et
ne recevra, en aucun cas, les encombrants des habitants du quartier. L’organisateur
sensibilisera, par ailleurs, les participants à la reprise de leurs invendus et les
renseignera sur les filières de valorisation des vieux objets, afin de ne pas surcharger
le dispositif. Le container ou le camion compacteur sera placé le dernier jour ouvrable
avant l'évènement, et repris le 1er jour ouvrable qui suit. L'organisateur est responsable
de la bonne tenue de celui-ci.
 
§5. Préalablement à l’occupation des emplacements, l’organisateur vérifiera l’état de
propreté et l’éventuelle présence de dépôts clandestins. Si celui-ci devait constater des
dépôts clandestins ou un état de malpropreté manifeste de l’espace public, il réalisera
un reportage photographique horodaté.
 
En fin de journée, à la libération des emplacements, afin de constater le retour à l’état
de propreté initial et de dégager la responsabilité de l’organisateur sur un salissement
postérieur à la manifestation, un reportage photo horodaté devra obligatoirement être
réalisé par l’organisateur.
 
§6. Pour les braderies, le §4. ne sera pas d’application, la Commune ne mettant pas de
container ou de camion-compacteur à disposition. La réglementation régionale en
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matière de collecte d’immondices prévoit qu’il incombe à chaque commerçant de
signer un contrat particulier avec Bruxelles-Propreté ou une société privée. Les
commerçants prendront donc leurs dispositions pour évacuer les déchets de la voirie
publique jusqu’au jour de collecte de leurs immondices.
 
Article 13 : règles particulières relative à la diffusion sonore
L’organisateur prend, si nécessaire, contact avec la Sabam et la Rémunération
équitable et porte la responsabilité des déclarations à introduire auprès de ces
organismes. S’il échet, il prend à sa charge le paiement des sommes dues à ceux-ci.
 
Article 14 : caution
« Afin de s’assurer de la bonne mise en œuvre et du respect du présent règlement par
l’organisateur, notamment au niveau de la propreté, une caution est versée par lui sur
le compte de l’Administration communale d’Etterbeek - le numéro BE47 0910 1763
0080 - au plus tard 5 jours avant la date de sa manifestation. Le montant de la caution
est fixé à 10€ par emplacement ».
Le montant total de la caution est reversé dans les 15 jours suivant la date de la
manifestation, sauf décision contraire du Collège des bourgmestre et échevins, lequel
motive les manquements qui ont justifié la conservation, en tout ou partie, de ladite
caution. Cette décision est adressée, par écrit, à l’organisateur.
 
Un recours motivé est ouvert contre cette décision, durant les 30 jours à compter de
son envoi, le cachet de la poste faisant foi. Ce recours est à adresser au Collège des
bourgmestre et échevins (avenue des Casernes 31/1 à 1040 Etterbeek).
 
Article 15 : dispositions finales
§1. Toute infraction au présent règlement ou au Règlement Général de Police est
susceptible d’être sanctionnée par une amende administrative de 350 EUR maximum
si son auteur (organisateur et/ou participant et/ou riverain) est majeur conformément à
la loi relative aux sanctions administratives communales du 24 juin 2013.
 
§2. En outre,  le Collège des bourgmestre et échevins peut décider, souverainement,
de prendre toute autre sanction qu’il estime nécessaire vis-à-vis d’un organisateur
et/ou un participant à un événement (brocante ou braderie) en cas d’infraction à
certains articles de ce règlement : non-respect des règles de sécurité, et/ou de propreté,
et/ou de gestion des emplacements, et/ou en matière d’assurance.
        Ces sanctions peuvent, selon les cas, consister en :

soit en une sanction fermeture immédiate du stand où une infraction du
règlement a été clairement établie (non-respect de règles de sécurité,
notamment) ou de l’ensemble de la brocante, au besoin avec l’assistance de la
force publique.

soit en un refus, limité dans le temps ou non, de toute nouvelle occupation de
l’espace public par le demandeur

Ces sanctions peuvent être cumulées dans des cas jugés comme étant graves.
Cette décision du Collège des bourgmestre et échevins, dûment motivée est
adressée, par écrit, à l’auteur de l’infraction. 
Ces différentes amendes et sanctions seront infligées sans préjudice du droit
que se réserve la commune de conserver, en tout ou partie, la caution visée à
l’article 14 . 
Un recours motivé est ouvert contre cette décision, durant 30 jours à compter de
son envoi, le cachet de la poste faisant foi. Ce recours est à adresser au Collège
des bourgmestre et échevins (avenue des Casernes 31/1 à 1040 Etterbeek).

• 

• 
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§3. Tout cas non prévu par le présent règlement est tranché par le Collège des
bourgmestre et échevins.
 
§4. Tout délai du présent règlement prenant fin un samedi, un dimanche ou un jour
férié est, de plein droit, prorogé au premier jour ouvrable suivant.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Wijziging van de verordening betreffende de organisatie van veilingen en
vlooienmarkten op het grondgebied van de gemeente Etterbeek

De gemeenteraad,
 
gelet op artikels 117, 118 en 119 van de Nieuwe Gemeentewet;
  
overwegende dat het college van burgemeester en schepenen in zijn zitting van 1
september 2022 heeft gevraagd dat het reglement voor de organisatie van braderieën
en rommelmarkten op het grondgebied van de gemeente Etterbeek wordt herzien op
het vlak van de gevraagde retributie;
 
overwegende dat sommige verenigingen meerdere rommelmarkten per jaar
organiseren en enkel de eerste rommelmarkt gratis zou zijn;

overwegende dat de prijs voor de organisatie van rommelmarkten zou worden
vastgelegd op 400 euro;
 
gelet bijgevolg op de wijziging van artikel 9 – standrecht;
 
BESLIST om het reglement voor de organisatie van braderieën en rommelmarkten op
het grondgebied van de gemeente Etterbeek zoals hieronder te wijzigen. 
 
Artikel 1 – Definities
Voor de toepassing van onderhavig reglement wordt verstaan onder:

1. Rommelmarkt: elk evenement dat door het gemeentebestuur toegestaan wordt
en dat plaatsvindt in de openbare ruimte en waarbij verschillende niet-
professionele verkopers bijeengebracht worden;

2. Niet-professionele verkoper: elke persoon die een occasionele verkoop houdt
van goederen die hem toebehoren, die hij niet gekocht, gemaakt of
geproduceerd heeft met de bedoeling ze te verkopen en die deze handeling
verricht in het kader van het normale beheer van zijn privévermogen;

3. Braderie: elk evenement dat door het gemeentebestuur toegestaan wordt en
dat plaatsvindt in de openbare ruimte met het oog op de verkoop van
producten of diensten in het kader van de bevordering van de lokale handel en
dat voorbehouden is aan handelaars, professionele marktkramers,
ambachtslieden en lokale producenten;

4. Organisator: elke natuurlijke of rechtspersoon die toestemming vraagt om in
de openbare ruimte een braderie of een rommelmarkt te organiseren;

5. Openbare ruimte: de openbare weg, met inbegrip van de bermen en
voetpaden; onder voetpaden verstaat men doorgaans de ten opzichte van de
rijweg verhoogde berm, die langs de rooilijn gelegen is en voor de
voetgangers bestemd is. De berm is de ruimte of het gedeelte van de weg dat
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niet in de rijweg inbegrepen is. De groene ruimten: dat wil zeggen de
openbare pleinen, parken, tuinen en alle stukken van het openbaar domein
buiten de rijbaan, die openstaan voor het verkeer van personen en in
hoofdorde bestemd zijn voor wandelen of ontspanning; de openbare
speelpleinen en –ruimten.

6. Standplaats: plaats toegekend in de openbare ruimte waarvan de afmeting niet
meer dan 4 strekkende meter op de grond mag bedragen. 

 
Artikel 2: vergunning
§1. De organisatie van elke rommelmarkt of braderie in de openbare ruimte moet het
voorwerp uitmaken van een voorafgaande vergunning van het college van
burgemeester en schepenen die uitgereikt wordt op basis van een aanvraag van de
organisator.
 
Die aanvraag moet schriftelijk worden ingediend bij het voornoemde college binnen
de termijn en in de vorm voorgeschreven door dit reglement.
 
De ligging van de standplaatsen die voorbehouden zijn aan de deelnemers, hun aantal
en hun oppervlakte vallen onder de vergunning uitgereikt door het college van
burgemeester en schepenen na advies van de bevoegde gemeentediensten en de
diensten van de politiezone, in het bijzonder op het vlak van openbare veiligheid.
 
§2. De aanwezigheid van ambulante voedselkramen kan toegelaten worden onder
voorbehoud van en onverminderd de naleving van de voorwaarden vastgelegd door
het Federaal Agentschap voor de Voedselveiligheid (FAVV), de Brussels
Hoofdstedelijke Dienst voor Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp
(DBDMH), de diensten van de politiezone en de bijzondere wetgeving en reglementen
waarop ze betrekking hebben.
 
De aanwezigheid van animatieactiviteiten (foorkramers, orkest, folkloristische
groepen, enz.) kan toegelaten worden onder voorbehoud van en onverminderd de
naleving van de voorwaarden vastgelegd door de Brussels Hoofdstedelijke Dienst
voor Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp (DBDMH), de diensten van de
politiezone en de bijzondere wetgeving en reglementen waarop ze betrekking hebben.
 
§3. Het college van burgemeester en schepenen behoudt zich het recht voor om de
gevraagde vergunning te weigeren of vergezeld te doen gaan van bijzondere
voorwaarden.
 
§4. De vergunning van het college van burgemeester en schepen:

mag niet volledig of gedeeltelijk worden overgedragen zonder voorafgaand
akkoord van het college.

wordt uitgereikt onder de opschortende voorwaarde van het verkrijgen van de
administratieve vergunningen van de DBDMH en, in functie van de plaats waar
het evenement plaatsvindt, van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest of van elk
ander openbaar agentschap dat het beheer van de gekozen plaats onder zijn
bevoegdheid heeft en zal eindigen ingeval de voorwaarden die ze inhoudt niet
strikt nageleefd worden.

mag te allen tijde en zonder vergoeding gewijzigd of ingetrokken worden
voor zover de openbare veiligheid, het openbaar nut of andere bijzondere
omstandigheden dat zouden vereisen.

• 

• 

• 
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Artikel 3: afgelasting
De gemeente kan in geen geval verantwoordelijk gesteld worden voor de
werkzaamheden die uitgevoerd zouden kunnen worden door nutsbedrijven of door
zichzelf en die het goede verloop van het evenement zouden kunnen verhinderen.
Evenzo kan de gemeente niet aansprakelijk gehouden worden als het evenement, in
geval van overmacht, afgelast zou moeten worden en zal er geen enkele vergoeding
geëist kunnen worden.
 
 
Artikel 4: kalender en termijnen voor de vergunningsaanvraag
§1. Om de evenementen op zijn grondgebied goed te organiseren en om de openbare
ruimte goed te beheren, neemt het college van burgemeester en schepenen, of de
dienst die daartoe aangesteld is, uiterlijk op 30 november van elk jaar contact op met
de gebruikelijke organisatoren van een braderie of een rommelmarkt.
 
De organisatoren bedoeld in §1 hebben 30 dagen de tijd om het gemeentebestuur op
de hoogte te brengen van de gekozen datum(s) voor de organisatie van hun
evenement(en) in de loop van het volgende jaar. Bovendien voegen zij een korte
beschrijving van dat (die) evenement(en) toe. Een volledige aanvraag, zoals
voorgeschreven in artikel 5 van dit reglement, zal uiterlijk drie maanden voor de
datum gevraagd voor de organisatie van het evenement ingediend worden.
 
In januari van elk jaar stelt het college van burgemeester en schepenen na overleg met
de betrokken diensten de voorlopige kalender van rommelmarkten en braderieën op
voor het lopende jaar. De organisatoren bedoeld in §1 worden hiervan uiterlijk op 31
januari op de hoogte gebracht. Deze kalender wordt ook op de gemeentelijke website
gepubliceerd.
 
§2. Alle andere organisatoren kunnen een aanvraag indienen, zoals voorgeschreven in
artikel 5 van dit reglement, en dat uiterlijk drie maanden voor de datum gevraagd voor
de organisatie van hun evenement. Die aanvraag zal behandeld worden rekening
houdend met de voorlopige kalender van de evenementen voor het lopende jaar.
 
Artikel 5: vormvoorschriften van de vergunningsaanvraag
§1. Elke vergunningsaanvraag moet schriftelijk gericht worden aan het college van
burgemeester en schepenen. Daartoe wordt een formulier ter beschikking gesteld bij
de bevoegde dienst van het gemeentebestuur, hetzij de dienst Kermissen, Markten en
Rommelmarkten, hetzij de dienst Economische en Commerciële Ontwikkeling, in
functie van het soort aanvraag, en op de gemeentelijke website.
 
§2. Om geldig te zijn, moet elke aanvraag verplicht de volgende elementen bevatten:

Datum en nauwkeurige locatie van het evenement;
Volledige gegevens van de organisator (adres, telefoonnummer, e-mail, gsm-

nummer… van de verantwoordelijken die de beslissingen nemen op de dag van
het evenement);

Plan van de openbare wegen die in gebruik worden genomen;
Exact adres van het gebouw waarvoor de container of vuilniswagen geplaatst

wordt;
Correct ingevulde inlichtingenfiche van DBDMH (zie model in bijlage);
Lijst van het materiaal dat bij de gemeente aangevraagd wordt en plaats en

datum waarop het materiaal geleverd en opgehaald zal worden door het

• 
• 

• 
• 

• 
• 
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gemeentepersoneel (doorgaans wordt het materiaal geleverd tussen 7.30 u. en
15.30 uur op de werkdag voor het evenement en terug opgehaald op de eerste
werkdag na het evenement);

Kopie van het huishoudelijk reglement van de rommelmarkt.

Bijkomende aanvragen die oorspronkelijk niet voorzien waren zullen niet aanvaard
worden.
 
Als het geval zich voordoet, wordt de aanvraag aangevuld met de volgende
elementen:

Aantal standplaatsen dat vereist is voor barbecues of andere kookpunten voor
de ambulante voedselkramen en/of voor animatieactiviteiten;

Lijst van de installaties die voorzien zijn bovenop de stands van de
rommelmarkten en braderieën zoals barbecues, kookpunten… met de gegevens
van de persoon die de betrokken standplaats huurt (zie artikel 11);

Aanvraag voor een afwijking van de wekelijkse rustdag voor de handelaars
uit de wijk.

§3. Elke volledig ingevulde aanvraag maakt het voorwerp uit van een
ontvangstbevestiging die schriftelijk aan de aanvrager gericht wordt. Onvolledige
aanvragen maken het voorwerp uit van een brief met daarin de ontbrekende informatie
die de aanvrager binnen de zeven dagen moet bezorgen. De aanvraag zal pas
behandeld worden zodra ze volledig is.
 
§4. Na goedkeuring van de aanvraag door het college van burgemeester en schepenen
en uiterlijk een week voor het evenement moet de organisator de volgende informatie
bezorgen:

Volledige lijst van de deelnemers van de rommelmarkt (naam, voornaam,
adres, telefoonnummer/gsm-nummer en toegekende standplaats(en));

Volledige gegevens van de verantwoordelijken op het terrein en hun
plaatsvervanger (naam, voornaam en telefoonnummer) en omschrijving van
ieders taken;

Kopie van de kwitantie van een verzekeringsmaatschappij die de dekking van
de burgerlijke aansprakelijkheid van de organisator aantoont;

Bewijs dat de waarborg uit artikel 13 gestort werd.

 
Artikel 6: beheer van de standplaatsen
§1. De standplaatsen worden beheerd door de organisator op eigen
verantwoordelijkheid.
 
§2. Standplaatsen voor uitritten van garages en berijdbare inritten zullen bijzondere
aandacht krijgen: een tweetalig bericht (waarvan een model voorzien wordt door de
gemeente) waarin het evenement aangekondigd wordt en waarop minimaal de datum
en de uren van het evenement vermeld staan zal door de aanvrager uitgehangen
moeten worden op de garagepoort of de berijdbare inrit, minstens tien dagen voor de
activiteit.
De persoon die het vruchtgebruik heeft van de garage of de berijdbare inrit zal in elk
geval voorrang hebben bij de toekenning van de standplaats voor die garage of inrit op
voorwaarde dat:

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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1. hij zich inschrijft bij de organisator, die hem het voorstel moet doen;
2. hij die standplaats niet gratis of tegen betaling onderverhuurt;
3. hij de ruimte ten laatste één uur voor de opening van het evenement fysiek

bezet, zo niet mag de organisator de plaats aan iemand anders toekennen
zonder dat de persoon die het vruchtgebruik heeft van de garage of de
berijdbare inrit een vergoeding kan eisen of een beroep kan instellen.

§3. In alle omstandigheden hebben handelaars die gevestigd zijn in de openbare
ruimte van het evenement voorrang bij de toekenning van de standplaats die zich
tegenover hun uitstalraam bevindt op voorwaarde dat:

1. zij zich inschrijven bij de organisator, die hen het voorstel moet doen;
2. zij producten verkopen die identiek zijn aan de producten die verkocht

worden in de handelszaak;
3. zij die standplaats niet gratis of tegen betaling onderverhuren;
4. zij de ruimte ten laatste één uur voor de opening van het evenement fysiek

bezetten, zo niet mag de organisator de plaats aan iemand anders toekennen
zonder dat de handelaar een vergoeding kan eisen of een beroep kan instellen.

In alle omstandigheden hebben de handelaars die in regel zijn met de vergunning en
de betaling van de terrasrechten het recht om gratis deel te nemen binnen de grenzen
van de afmetingen van hun terras. Op aanvraag stelt de dienst Economische en
Commerciële Ontwikkeling de lijst van de betrokken handelaars ter beschikking van
de organisator.
 
§4. Op elk evenement moeten de professionele verkopers hun hoedanigheid
gedurende de volledige duur bekendmaken door middel van een leesbaar bord dat
duidelijk zichtbaar op zijn standplaats geplaatst wordt met daarop de wettelijke
vermeldingen voorzien in artikel 21 §2 van het koninklijk besluit van 24 september
2006 betreffende de uitoefening en de organisatie van ambulante activiteiten.
 
Artikel 7: beheer van de uren
Behoudens afwijking van het college van burgemeester en schepenen is onderstaand
tijdschema van toepassing op alle evenementen:
 
5.30 uur: aankomst van de organisator; als die sluikafval aantreft in de openbare
ruimte of vaststelt dat de openbare ruimte er vuil bijligt, dan zal hij hiervan een
fotoreportage met tijdsaanduiding maken. Zonder die reportage zal geen enkele klacht
in verband met de vuiligheid van de plaats voor het evenement aanvaard worden;
 
6.00 uur: aankomst van de standhouders en opstelling;
 
7.45 uur: alle voertuigen worden weggezet;
 
8.00 uur: opening van het evenement voor het publiek;
 
18.00 uur: afsluiting van het evenement;
 
18.15 uur: afbraak van de standplaatsen en start van de schoonmaak;
 
20.15 uur: einde van de schoonmaak;
 
21.00 uur: afsluitende plaatsbeschrijving door een daartoe aangestelde gemeentelijke
ambtenaar en verplichte fotoreportage met tijdsaanduiding door de organisator (indien
betwisting);
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21.30 uur: heropening van de openbare weg.
 
Artikel 8: aanwezigheid ter plaatse
§1. Gedurende het volledige evenement, met andere worden tijdens het volledige
tijdschema vermeld in artikel 7 of, in voorkomend geval, tijdens het volledige
tijdschema dat door het college van burgemeester en schepenen bepaald werd, zal de
organisator of een verantwoordelijke van de organisatie die beslissingsbevoegdheid
heeft ter plaatse moeten zijn en zal hij bereikbaar moeten zijn op zijn gsm in
overeenstemming met artikel 5 §2 van dit reglement.
De organisator en de verantwoordelijken op het terrein zullen ervoor zorgen dat ze op
de dag van het evenement te herkennen zijn aan de hand van een kenteken (een badge
of een zichtbare kaart).
 
§2. Een verantwoordelijke zal aanwezig moeten zijn bij elke mogelijke toegang van
de openbare ruimte die bezet wordt om de deelnemers naar hun standplaats te kunnen
leiden.
 
§3. De organisator of een verantwoordelijke zal de dranghekken plaatsen bij het begin
van het evenement en zal die op het einde wegnemen. De juiste positie van de hekken
zal gecontroleerd worden zo vaak dat nodig is.
 
Artikel 9: standgeld
§1. De organisator moet het gemeentebestuur van Etterbeek een retributie betalen die
in het bijzonder voortvloeit uit de plaatsing en de terbeschikkingstelling van een
container, de terbeschikkingstelling van een schoonmaakkit, de plaatsing en de
terbeschikkingstelling van parkeerverbodsborden en dranghekken, de kosten voor het
gemeentepersoneel dat ingezet wordt, enzovoort.
 
In voorkomend geval dekt deze retributie ook het door de organisator gevraagde
materiaal van de gemeente (tafels, stoelen, tenten, enz.).
 
Ze is als volgt vastgelegd:

Gratis voor de eerste rommelmarkt georganiseerd door een door het college
van burgemeester en schepenen erkende vereniging;

400 euro voor de tweede en volgende rommelmarkten.

 
De betaling gebeurt op rekeningnummer BE47 0910 1763 0080 van het
gemeentebestuur van Etterbeek met de volgende mededeling: standgeld –
rommelmarkt van … + naam van de organisator.
 
Het college van burgemeester en schepenen kan beslissen om de kosteloosheid toe te
kennen aan iedere persoon of vereniging die het wil steunen.
 
Artikel 10: af te sluiten verzekeringen
De organisator is verplicht om voor het evenement waarvoor hij een vergunning
gekregen heeft een verzekering burgerlijke aansprakelijkheid van de organisator af te
sluiten bij een geldig gevestigde verzekeringsmaatschappij.
 
Aangezien de organisator verantwoordelijk is voor het gemeentelijke materiaal dat
hem ter beschikking gesteld wordt, moet hij de nodige verzekeringen (diefstal,
burgerlijke aansprakelijkheid, schade) afsluiten voor dat materiaal.

• 

• 
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Artikel 11: bijzondere regels betreffende de veiligheid
De organisator zal de plannen die hij aan zijn aanvraag toegevoegd heeft naleven.
 
De maatregelen die genomen moeten worden om de site af te sluiten in geval van een
te grote toeloop of een risico op storm (windstoten van meer dan 70 km/u) zullen
voorzien worden.
 
Toegang voor de voertuigen en de ploegen van de hulpdiensten:
De installaties mogen in geen geval de doorgang van voertuigen van de hulpdiensten
en van de orde- en veiligheidsdiensten belemmeren.
 
De wegen die toegankelijk zijn voor de voertuigen van de hulpdiensten moeten een
vrije breedte en hoogte van minimum 4 meter hebben.
 
Op elk voetpad moet er een doorgang van 1,20 meter breed vrij blijven (geen enkel
obstakel op die plaatsen, met inbegrip van voorwerpen of geparkeerde voertuigen).
 
Zijn verboden op de openbare weg en op plaatsen die toegankelijk zijn voor het
publiek: geparkeerde voertuigen en voorwerpen die, zelfs tijdelijk, achtergelaten
worden en het vinden, de toegang tot of het gebruik van water-, gas-, elektriciteits- of
telecommunicatievoorzieningen kunnen hinderen of storen.
 
De brandkranen, deksels of luiken die de kamers met brandkranen afsluiten, de
afvoerputten en alle aansluitingen van gebouwen moeten vrij, goed zichtbaar en
gemakkelijk bereikbaar zijn. Hetzelfde geldt voor de luiken waarin de elektriciteits-,
gas- en telecommunicatienetten opgeborgen zitten.
 
Het is verboden om de signalen voor identificatie of het vinden van water-, gas-,
elektriciteits- en telecommunicatievoorzieningen te beschadigen, te verbergen of te
laten verbergen.
 
De volgende regels zijn van toepassing indien barbecues of kookpunten aanwezig zijn:
a. Het is de taak van de organisator om tegen ontvangstbewijs de uitbater bij zijn
inschrijving de bijzondere voorwaarden opgesteld door de DBDMH te bezorgen om
een barbecue of kookpunt uit te baten; en om op het terrein te controleren of die
voorwaarden correct toegepast worden.
b. Onverminderd elke andere veiligheidsmaatregel die tot de organisator gericht
wordt, zullen de barbecues en kookpunten omringd moeten worden door 3
nadarhekken die op een veilige afstand geplaatst worden zodat niemand zich kan
verbranden.
c. Bovendien zal de organisator zich ook moeten vergewissen van de zichtbare
aanwezigheid van een emmer water, een emmer zand en een brandblusser 6 kg ABC
die voldoet aan de normen en in de buurt van de barbecue of het kookpunt geplaatst
wordt en moet hij zich ervan vergewissen dat er zich geen brandstoffen of
ontvlambare producten in de buurt bevinden.
d. De uitbaters van die barbecues en kookpunten zullen erop toezien dat het voetpad
beschermd wordt tegen vetvlekken; de assen zullen niet achtergelaten worden op
straat.
 
Artikel 12: bijzondere regels betreffende de openbare netheid
§1. De organisator is de eerste verantwoordelijke van de openbare netheid gedurende
het evenement. Het is zijn taak om de nodige preventieve maatregelen te nemen om
hierop toe te zien. In dat kader is hij ertoe verplicht deel te nemen aan een
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vergadering, die georganiseerd wordt door de dienst Openbare Netheid, die de
aanvrager zal contacteren, met de betrokken gemeentediensten om die voorziening te
evalueren.
 
§2. De organisator heeft ook de eindverantwoordelijkheid over de schoonmaak van de
plaats na afloop van het evenement en na ophaling van het afval. Daartoe ondertekent
hij, op zijn kosten, een contract met het Plaatselijk Werkgelegenheidsagentschap van
Etterbeek zodat het agentschap, op kosten van de organisator, de nodige
arbeidskrachten voorziet voor de schoonmaak van de openbare ruimte.
 
§3. Elke houder van een standplaats is verplicht om zijn afval op het einde van het
evenement terug mee te nemen. Op het einde van het evenement zal de organisator
erop toezien dat elke standhouder heeft meegenomen wat hem toebehoort en alle
spullen en al het afval verwijderd heeft van zijn standplaats in overeenstemming met
de regels van de openbare netheid.
 
§4. Een container of een vuilniswagen zal, naargelang de behoeften, ter beschikking
gesteld worden van de organisator van rommelmarkten op de plaats die aangeduid is
in de vergunningsaanvraag bedoeld in artikel 5.Deze voorziening is uitsluitend
bedoeld voor afval dat afkomstig is van de organisatie van de rommelmarkt en er zal
in geen geval vuilnis van de wijkbewoners in gedeponeerd worden. De organisator zal
de deelnemers er overigens bewust van maken dat zij hun onverkochte spullen dienen
mee te nemen en zal hen informeren over de valorisatiemogelijkheden van oude
voorwerpen om de voorziening niet te overbelasten. De container of de vuilniswagen
zal de laatste werkdag voor het evenement geplaatst worden en de eerstvolgende
werkdag opgehaald worden. De organisator is verantwoordelijk voor de goede staat
ervan.
 
§5. Alvorens de standplaatsen ingenomen worden, zal de organisator de staat van
netheid en de eventuele aanwezigheid van sluikafval controleren. Als hij sluikafval
aantreft in de openbare ruimte of vaststelt dat de openbare ruimte er vuil bijligt, dan
zal hij hiervan een fotoreportage met tijdsaanduiding maken.
 
Op het einde van de dag, wanneer de standplaatsen vrijgemaakt worden, zal de
organisator verplicht een fotoreportage met tijdsaanduiding maken om te controleren
of de standplaatsen in hun oorspronkelijke staat van netheid hersteld werden en om de
organisator te ontheffen van de verantwoordelijkheid voor een vervuiling na het
evenement.
 
§6. Voor de braderieën zal §4 niet van toepassing zijn aangezien de gemeente geen
container of vuilniswagen ter beschikking stelt. Het gewestelijk reglement inzake
ophaling van afval bepaalt dat elke handelaar verplicht is om een bijzondere
overeenkomst te sluiten met Net Brussel of met een privémaatschappij. De handelaars
zullen dus maatregelen nemen om het afval van de openbare weg te houden tot de dag
waarop hun afval opgehaald wordt.
 
Artikel 13: bijzondere regels betreffende de geluidsverspreiding
De organisator neemt indien nodig contact op met Sabam en de Billijke Vergoeding
en draagt de verantwoordelijkheid voor de aangiftes die ingediend moeten worden bij
deze instellingen. In voorkomend geval neemt hij de betaling van de verschuldigde
bedragen aan die instellingen voor zijn rekening.
 
Artikel 14: waarborg
Om zich ervan te vergewissen dat dit reglement naar behoren uitgevoerd en nageleefd
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wordt door de organisator, wordt door hem een waarborg gestort op de rekening van
het gemeentebestuur van Etterbeek – het nummer BE47 0910 1763 0080 – uiterlijk 5
dagen voor de datum van zijn evenement. Het bedrag van de waarborg wordt
vastgelegd op 10 euro per standplaats.
Het totaalbedrag van de waarborg wordt binnen de veertien dagen volgend op de
datum van het evenement teruggestort behoudens andersluidende beslissing van het
college van burgemeester en schepenen, dat de gebreken motiveert die
gerechtvaardigd hebben dat die waarborg volledig of deels behouden werd. Deze
beslissing wordt schriftelijk aan de organisator gericht.
 
Tegen die beslissing kan een gemotiveerd beroep ingesteld worden binnen de 30
dagen te rekenen vanaf de verzending ervan, waarbij de stempel van de post als bewijs
dient. Dit beroep wordt gericht aan het college van burgemeester en schepenen
(Kazernenlaan 31/15 in 1040 Etterbeek).
 
Artikel 15: slotbepalingen
§1. Elke inbreuk op dit reglement of op het algemeen politiereglement kan bestraft
worden met een administratieve boete van maximaal 350 euro als de persoon die de
inbreuk maakt (organisator en/of deelnemer en/of buurtbewoner) meerderjarig is in
overeenstemming met de wet op de gemeentelijke administratieve sancties van 24 juni
2013.
 
§2. Bovendien kan het college van burgemeester en schepenen soeverein beslissen om
andere strafmaatregelen te nemen die het noodzakelijk acht ten aanzien van een
organisator en/of een deelnemer aan een evenement (rommelmark of braderie) in
geval van inbreuk op bepaalde artikelen van dit reglement: niet-naleving van de regels
in verband met veiligheid en/of netheid en/of beheer van de standplaatsen en/of
verzekeringen.
        Die strafmaatregelen kunnen naargelang het geval bestaan in:

hetzij de onmiddellijke sluiting van de stadplaats waar duidelijk een inbreuk
op het reglement vastgesteld werd (in het bijzonder niet-naleving van de
veiligheidsregels) of van de volledige rommelmarkt, indien nodig met de hulp
van de openbare macht.

hetzij een weigering, al dan niet beperkt in de tijd, van elke nieuwe bezetting
van de openbare weg door de aanvrager.

Deze strafmaatregelen kunnen gecumuleerd worden in gevallen die
beoordeeld worden als ernstig.
 

Deze gemotiveerde beslissing van het college van burgemeester en schepenen
wordt schriftelijk gericht aan de persoon die de inbreuk gemaakt heeft. 

Deze verschillende boetes en straffen zullen opgelegd worden onverminderd het recht
dat de gemeente zich voorbehoudt om de waarborg bedoeld in artikel 14 volledig of
deels te behouden. 
Tegen die beslissing kan een gemotiveerd beroep ingesteld worden binnen 30 dagen
te rekenen vanaf de verzending ervan, waarbij de stempel van de post als bewijs dient.
Dit beroep wordt gericht aan het college van burgemeester en schepenen
(Kazernenlaan 31/15 in 1040 Etterbeek).
 
§3. Over elk geval dat niet in dit reglement voorzien is wordt een beslissing genomen
door het college van burgemeester en schepenen.
 
§4. Elke termijn uit dit reglement die eindigt op een zaterdag, een zondag of een

• 

• 
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feestdag wordt van rechtswege verlengd tot de eerstvolgende werkdag.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
CCregbrocantes20022017.Fr.pdf

 

 

 

Travaux publics et voiries - Openbare werken en Wegen
 

Convention relative à la subvention qui est destinée à permettre à la commune de
mettre en oeuvre les projets retenus suite à l'appel à projets ACTION CLIMAT
2022 à destination des communes et CPAS bruxellois pour la mise en oeuvre de
projets environnementaux durables, selon les modalités de la présente convention
: Réalisation d’un inventaire du patrimoine arboré du territoire commun sous la
référence SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/PatrimoineArbore

Le Conseil Communal,
 
Considérant qu’en 2022, Bruxelles-Environnent a lancé un appel à projets pour la
mise en œuvre de projets environnementaux durables ;
 
Considérant qu’en date du 03 juin 2022,  le Collège a marqué un accord de principe
pour la remise de dossiers de candidature dans le cadre de l’appel à projets ACTION
CLIMAT 2022 à destination des communes et CPAS bruxellois pour la mise en
oeuvre de projets environnementaux durables,
 
Considérant que le projet « Réalisation d’un inventaire du patrimoine arboré du
territoire commun » a été retenu par le jury et qu’une subvention de 40 000€ sera
allouée à la commune pour sa réalisation ;
 
Considérant que les projets devront être financés par la commune à hauteur de 10% du
subside régional octroyé (hors frais de personnel en place) ;
 
Considérant qu’une première tranche de 20% sera versée à la signature de la
convention qui doit être renvoyée à Bruxelles-Environnement dès le passage au
conseil communal du 27 février 2023 ;
 
DECIDE d’approuver la convention relative à la subvention qui est destinée à
permettre à la commune de mettre en oeuvre les projets retenus suite à l'appel à projets
ACTION CLIMAT 2022 à destination des communes et CPAS bruxellois pour la
mise en oeuvre de projets environnementaux durables, selon les modalités de la
présente convention : Réalisation d’un inventaire du patrimoine arboré du territoire
commun sous la référence SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/
VN/PatrimoineArbore pour un montant total de 40 000€:
 
Convention relative à la subvention portant la référence
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/VN/PatrimoineArbore
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Entre, d’une part :
Bruxelles Environnement
Dont le siège est situé avenue du Port 86c / 3000, 1000 Bruxelles.
représenté par Barbara DEWULF, Directrice générale
ad intérim ou Benoit WILLOCX, Directeur général adjoint ad interim
Ci-après dénommé "BE".
 
Et, d’autre part :
La Commune d'Etterbeek                 
Dont le siège est situé avenue des Casernes, 31/1, 1040 Bruxelles.
Représentée par Vincent DE WOLF, Bourgmestre et Annick PETIT, Secrétaire
communale.
Ci-après dénommée "la commune".
 
Il est convenu ce qui suit :
 
Article 1 - Objet de la convention
La présente convention a pour objet de préciser les dispositions relatives à
l’utilisation, aux justifications à fournir et au remboursement éventuel de la
subvention octroyée à la commune en vertu de l’Arrêté portant la référence
mentionnée dans le titre, ci-après dénommé « l’arrêté ».
 
Article 2 – Montant
La subvention porte sur un montant total maximum fixé dans l’arrêté.
Ce montant a été calculé sur base du budget prévisionnel tel que fourni dans la
demande de subventionnement transmise par le bénéficiaire.
Au cas où les factures laissent apparaître que le projet a été modifié, le subside sera
recalculé. Il ne pourra en aucun cas excéder le montant initial alloué par l’arrêté.
 
Article 3 - Durée de la mission
La période à subsidier prend cours le 01/01/2023 et se termine le 31/12/2023.
 
Article 4 - Personne de contact
Pour l'exécution de la présente convention, les personnes de contact à Bruxelles
Environnement sont
Pascale ALAIME :
palaime@environnement.brussels
pour les questions administratives et de méthodologie DD
et Maxime VANONGEVAL
mvanongeval@environnement.brussels
pour les questions techniques ou leurs remplaçants.
 
La personne de contact auprès de la commune pour le démarrage du projet est
Valmy VANCOMPERNOLLE
valmy.vancompernolle@etterbeek.brussels
 
La commune désignera une personne en charge de l’exécution de la mission.
Bruxelles Environnement sera informé de ses coordonnées dès le démarrage du projet.
Bruxelles Environnement sera préalablement informé de tout remplacement de cette
personne.
 
Article 5 - Description de la mission
 
Article 5.1 - Finalité générale
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La subvention est destinée à permettre à la commune de mettre en œuvre les projets
retenus suite à l'appel à projets ACTION CLIMAT 2022 à destination des communes
et CPAS bruxellois pour la mise en œuvre de projets environnementaux durables,
selon les modalités de la présente convention :
Réalisation d’un inventaire du patrimoine arboré du territoire commun.
Le projet devra être financé par la commune à hauteur de 10% du subside régional qui
sera octroyé
(hors frais de personnel en place).
Ce projet sera rattaché à une ou plusieurs mesures identifiées dans le Programme
Actions Climat de la Commune, auxquelles il contribuera concrètement.
 
Article 5.2 - Objectifs, indicateurs de performances et ressources
➢ Objectifs attendus :
L’objectif de ce projet est d’inventorier le patrimoine arboré de la commune
d’Etterbeek en vue de réaliser une gestion intégrée des espaces verts.
La réalisation d’un inventaire permettra d’obtenir une connaissance précise de l’état
du patrimoine arboré, et de disposer d'une base solide pour la suite des actions.
➢ Indicateurs de performances :
L’inventaire servira d’indicateur pour l’évolution de la politique Nature en ville de la
commune et permettra de suivre :

La quantité d’arbres plantés ;
La qualité des essences en fonction du milieu ;
La longévité et la santé des plantations en fonction des aménagements ;
L’évolution du type de gestion.

Ces indicateurs pourront être adaptés en comité d’accompagnement.
➢ Ressources humaines / Nombre d’ETP affectés à ces missions pour atteindre les
objectifs :
Pas de RH financées par le subside.
 
Article 5.3 - Planning provisoire et lieu(x) du déroulement de la mission
Le planning prévu dans le dossier de candidature est présenté ci-dessous. Toute
modification à ce planning pourra être actée ultérieurement en comité
d'accompagnement.
Planning prévisionnel :
• Mars 2023 :
Choix du prestataire de services pour effectuer la mission.
• Avril 2023 :
Récolte des données existantes (notamment auprès de Bruxelles Environnement).
• Juin 2023 :
Phase de participation citoyenne (balades et ateliers participatifs).
• Novembre 2023 :
Mobilisation et formation des responsables Espace Public, Plan vert et Environnement
à l’encodage et au suivi de la base de données ; Planification de la procédure de mise
à jour de la base de données et de son utilisation ; Planification des actions à
entreprendre en 2023.
• Janvier - février 2024 :
Présentation finale de l’étude, validation par le Collège des bourgmestre et échevin.e.s
et publication.
 
Article 5.4 - Rapports d'activités
Un rapport d'activités sera transmis aux étapes du déroulement du projet :

• 
• 
• 
• 
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Rapport intermédiaire (qui équivaut ici au cahier des charges validé par
Bruxelles Environnement): fin juillet 2023

Rapport final : fin décembre 2023

Il sera rédigé sur base du Template transmis par Bruxelles Environnement et
présentera les étapes et la méthodologie du projet, ainsi que ses résultats quantitatifs et
qualitatifs (cf. point "Indicateurs").
Le rapport final sera accompagné d'une fiche de synthèse de maximum une page A4,
rédigée dans un objectif de publication, reprenant la description du projet et les
résultats quantitatifs et qualitatifs.
 
Article 5.5 - Aspects communication
Le bénéficiaire d’une subvention a l’obligation de communiquer sur l’intervention de
Bruxelles Environnement dans le financement de son projet, quelle que soit la nature
du projet, auprès de son public-cible, de ses partenaires et plus généralement du grand
public. Cette communication doit se faire pendant et après la réalisation du projet, sous
quelque forme ou dans quelque média que ce soit, y compris sur le site web du
bénéficiaire.
La communication liée au projet (y compris les relations avec les médias, les
conférences, les séminaires, le matériel d’information, tel que brochures, dépliants,
affiches, présentations, etc., sous forme électronique, via les médias traditionnels ou
sociaux, etc.), ainsi que les activités de diffusion ou résultat important financés par la
subvention doivent afficher a minima le logo de Bruxelles Environnement ainsi
qu’une déclaration de financement telle que "avec le soutien de Bruxelles
Environnement".
Ces documents devront être présentés au Comité d'accompagnement pour validation
avant publication.
Le non-respect de cette obligation entraînera de facto une retenue de 5% sur le
montant total du subside.
 
Article 6 - Accompagnement
Pour veiller à la bonne exécution des missions, il sera institué un Comité
d'Accompagnement ci-après dénommé le « CA » composé de la manière suivante :

un représentant du bénéficiaire
un représentant de Bruxelles Environnement
un représentant du Ministre de l’Environnement

Le CA peut inviter toute autre personne dont il estime la présence utile.
Les décisions sont prises de préférence par consensus.
En cas de désaccord, elles sont prises à la majorité des membres, la voix du
représentant du Ministre étant prépondérante. En cas d’absence du représentant du
Ministre, la voix de Bruxelles Environnement est alors prépondérante.
Le CA se réunira autant de fois que l'exige la bonne exécution de la présente
convention.
Le CA peut proposer toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la
mission, y compris des mesures relatives à la modification de la durée ou de la liste
des dépenses éligibles.
 
Toute modification ainsi proposée devra faire l'objet d'un avenant à la présente
convention. Cet avenant sera approuvé par toutes les parties et joint aux documents
justificatifs nécessaires à la liquidation.
Le bénéficiaire doit se conformer aux termes de la présente convention. Le non-
respect de ces instructions est considéré comme une infraction aux stipulations de la

• 

• 

• 
• 
• 
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convention. Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle de Bruxelles
Environnement. Ce contrôle peut consister en une visite sur place ou en une demande
d’informations complémentaires.
 
Préalablement à chacune des réunions du CA, le bénéficiaire fournira au moins 5 jours
ouvrables avant la date de la réunion, par courriel au représentant de Bruxelles
Environnement, un rapport d’avancement des travaux. Celui-ci sera rédigé (et illustré)
dans l’optique de préparer directement les chapitres du rapport final. Ils serviront donc
de base de discussion.
Un PV de chaque réunion sera rédigé et joint au dossier de suivi de la subvention.
Les porteurs du projet participeront également aux formations à l'intégration du
développement durable dans leur gestion de projet organisées par Brulocalis et
Bruxelles Environnement, ainsi qu'aux réunions d'échange d'expériences, au cours
desquelles ils présenteront à leurs pairs l'avancement de leur projet.
 
Article 7 - Dépenses éligibles
Les dépenses prises en compte dans le cadre de la subvention allouée sont des
dépenses HORS TVA. La TVA ne peut être considérée comme éligible que si elle est
effectivement et définitivement supportée par le bénéficiaire.
Les catégories de dépenses prises en charge par la subvention sont les suivantes :

la rétribution de tiers et de sous-traitants, les honoraires, les vacataires :
dépenses liées à la sous-traitance de tiers pour des activités ayant lieu dans le
cadre du projet (personne n’ayant pas de contrat avec le bénéficiaire)

Toute dépense imputée sur une catégorie de dépenses non autorisée ci-dessus se verra
refusée.
Le tableau ci-dessous est repris à titre indicatif :

Nature Projet Global … dont part de
BE

Loyers et charges locatives   
Frais de promotion et de publication   
Frais administratifs ou frais de
fonctionnement   

Frais de véhicule et de déplacement   
Rétribution de tiers et de sous-traitants 53.000€ 40.000 €
Frais de personnel   
Amortissements et investissements 2.000 €  
Total 55.000 € 40.000 €
 
Il a été établi sur base de l’annexe budgétaire finale.
Toute modification significative devra être discutée lors du Comité
d’Accompagnement.
 
Article 8 - Modalités de liquidations
La première tranche est liquidée à la notification de la subvention, suite à la signature
de la présente convention.
L'introduction d'une déclaration de créance n'est pas requise pour cette tranche.
La deuxième tranche sera liquidée sur base d’un rapport intermédiaire (le cahier des
charges,préalablement validé par Bruxelles Environnement), introduit au plus tard
pour fin juillet 2023. Il sera transmis de préférence par voie électronique avec comme
objet la référence indiquée dans le titre suivie de « /T2 »

• 
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à la personne de contact à Bruxelles Environnement et en copie
au Service Subvention de Bruxelles Environnement

(sub@environnement.brussels)

Suite à l’approbation par le CA de ce rapport et la validation du montant dû, une
déclaration de créance portant la référence indiquée dans le titre suivie de « /T2 » sera
introduite dans les 2 mois au département comptabilité de Bruxelles Environnement et
ceci, par voie électronique à invoice@environnement.brussels.
Le paiement sera effectué dans les 30 jours del’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.
La troisième tranche sera liquidée sur base d’un rapport final introduit au plus tard
pour fin décembre 2023. Il sera transmis de préférence par voie électronique avec
comme objet la référence indiquée dans le titre suivie de « /T3 »

à la personne de contact à Bruxelles Environnement et en copie
au Service Subvention de Bruxelles Environnement

(sub@environnement.brussels)

Suite à l’approbation par le CA de ce rapport et la validation du montant dû, une
déclaration de créance portant la référence indiquée dans le titre suivie de « /T3 » sera
introduite dans les 2 mois au département comptabilité de Bruxelles Environnement et
ceci, par voie électronique à invoice@environnement.brussels
Le paiement sera effectué dans les 30 jours de l’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.
Le solde sera liquidé sur base d’un dossier final qui reprendra
• un inventaire général des dépenses (IGD) reprenant toutes les dépenses présentées
dans le cadre du subside. Elles seront triées par catégorie de dépense et numérotées.
Bruxelles Environnement met à disposition le modèle d’IGD à utiliser.
• des pièces justificatives et des preuves de paiement pour chacune des dépenses
reprise dans l’IGD. Chaque pièce justificative et preuve de paiement renverra au
numéro de la dépense à laquelle elle se rapporte. Les preuves de paiement seront, soit
fournies séparément, soit annexées à la pièce justificative à laquelle elle se rapporte.
Ces documents seront introduits au plus tard 3 mois après la fin de la mission (soit
pour fin mars 2024) de préférence par voie électronique avec comme objet la
référence indiquée dans le titre suivie de « /Solde »

à la personne de contact à Bruxelles Environnement
et en copie au Service Subvention de Bruxelles Environnement

(sub@environnement.brussels)

Si le dossier est introduit après cette date, le bénéficiaire perd tout droit à la subvention
; l’obligation de paiement de la Région de BruxellesCapitale y relative est alors
automatiquement éteinte.
Suite à l’approbation par le CA du rapport final et la validation du montant dû
formalisée dans le chef de la personne de contact à Bruxelles Environnement par la
rédaction d’un rapport de contrôle, une déclaration de créance finale portant la
référence indiquée dans le titre suivie de « /Solde » sera introduite dans les deux mois
au département comptabilité de Bruxelles Environnement et ceci, par voie
électronique à invoice@environnement.brussels.
Si la déclaration de créance est introduite après cette date, le bénéficiaire perd tout
droit à la subvention ; l’obligation de paiement de la Région de BruxellesCapitale y
relative est alors automatiquement éteinte.
Le paiement sera effectué dans les 30 jours de l’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.

• 
• 

• 
• 

• 
• 
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Article 9 - Contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions
Les bénéficiaires sont soumis aux obligations définies aux articles 92 à 95 de
l’ordonnance organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au
budget, à la comptabilité et au contrôle ainsi qu’aux dispositions reprises à l’article 81
de l’ordonnance contenant le budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-
Capitale pour l’année budgétaire 2019, ce qui implique que :

Toute subvention doit être utilisée aux fins pour lesquelles elle est accordée.
Tout bénéficiaire d’une subvention doit justifier l’emploi des sommes reçues,

à moins qu’une ordonnance ne l’en dispense.
Par le seul fait de l’acceptation de la subvention, le bénéficiaire reconnaît à

Bruxelles Environnement le droit de faire procéder sur place au contrôle de
l’emploi des fonds attribués.

Est tenu de rembourser sans délai le montant de la subvention, le bénéficiaire
:

qui ne respecte pas les conditions d’octroi de la subvention ;
qui n’utilise pas la subvention aux fins pour lesquelles elle est accordée

;
qui met obstacle au contrôle indiqué ci-dessus ;
qui perçoit déjà une subvention pour le même objet, sur la base des

mêmes pièces justificatives

Lorsque le bénéficiaire reste en défaut de fournir les justifications de l’emploi
des sommes reçues dans le cadre de la subvention, il est tenu au remboursement
à concurrence de la partie non justifiée.

Il peut être sursis au paiement des subventions aussi longtemps que, pour des
subventions analogues reçues antérieurement, le bénéficiaire reste en défaut de
produire les justifications de l’emploi des sommes reçues ou de se soumettre au
contrôle de l’emploi des fonds attribués.

La subvention est soumise au principe de non enrichissement pour le
bénéficiaire : s’il apparait que le bénéficiaire, d’une quelconque manière que ce
soit, s’enrichisse en menant à bien le projet, la loi prévoit alors le
remboursement d’une partie de la subvention.

Article 10 - Entrée en vigueur Artikel 10 - Inwerkingtreding
La présente convention signée par les parties entre en vigueur sous condition
suspensive de la notification de l’arrêté de subvention auquel est jointe la présente
convention.
Toute prestation effectuée avant l’entrée en vigueur, soit d'initiative, soit sur
instruction non conforme, l’est aux risques et périls du bénéficiaire.
 
Article 11 - Responsabilité civile
La Région de Bruxelles-Capitale et Bruxelles Environnement ne sont en aucun cas
responsable des dommages causés aux personnes ou aux biens découlant directement
ou indirectement des activités liées à la réalisation de la présente.
Le bénéficiaire ne peut rendre responsable la Région de Bruxelles-Capitale ou
Bruxelles Environnement d'aucun dommage causé à des tiers du chef de la réalisation
de la présente.
Le bénéficiaire garantit la Région et/ou BE de tout recours qui serait formé par un
tiers directement contre la Région et/ou BE dans le cadre de ses activités.

• 
• 

• 

• 

• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 
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Article 12 - Règlement des litiges
En cas de difficultés relatives à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat, en
cas de lacunes de celui-ci et, plus généralement, en cas de litiges, les parties
conviennent de rechercher de bonne foi une solution.
A défaut d'accord amiable, les parties pourront convenir de faire appel à un ou
plusieurs experts désignés de commun accord. Conformément aux articles 1676 et
suivants du code judiciaire, et en vue de résoudre tout différend déjà né ou qui
pourrait naître de l’exécution de la présente convention, Bruxelles Environnement
peut convenir de commun accord avec la commune, de recourir à un arbitre.
Si les parties décident de ne pas recourir à un arbitre ou si une des parties n’est pas
d’accord de recourir à un arbitre, les tribunaux de Bruxelles seront seuls compétents.
 
Bruxelles, le jj/mm/aaaa
Pour Bruxelles Environnement
Barbara DEWULF
Directrice générale ad interim
Ou
Benoit WILLOCX
Directeur général adjoint ad interim
 
Pour la Commune d'Etterbeek
Vincent DE WOLF
Bourgmestre
Annick PETIT
Secrétaire communal

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Overeenkomst betreffende de toelage voor de subsidie moet de gemeente in staat
stellen om de projecten die ze selecteerde in navolging van de projectoproep
KLIMAAT ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten en OCMW 's voor de
uitvoering van duurzame milieuprojecten, volgens de modaliteiten in de
bijgevoegde overeenkomst: Inventarisatie van het bomenpatrimonium van het
gemeentelijk grondgebied met referentie SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/
VN/PatrimoineArbore

De Gemeente Raad, 

In 2022 heeft Leefmilieu Brussel een projectoproep gelanceerd voor de uitvoering van
duurzame milieuprojecten;
 
Overwegende dat het college op 03 juni 2022 in beginsel heeft ingestemd met de
indiening van aanvragen in het kader van de oproep tot het indienen van projecten
ACTION CLIMAT 2022 gericht op de Brusselse gemeenten en het OCMW voor de
uitvoering van duurzame milieuprojecten,
 
Overwegende dat het project "Realisatie van een inventaris van het
bomenpatrimonium van het gemeenschappelijk grondgebied" door de jury werd
weerhouden en dat een subsidie van 40.000€ aan de gemeente zal worden toegekend
voor de realisatie ervan;
 
Overwegende dat de projecten door de gemeente moeten worden gefinancierd tot 10%
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van de toegekende regionale subsidie (exclusief de kosten van het personeel ter
plaatse);
 
Overwegende dat een eerste tranche van 20% zal worden betaald bij de ondertekening
van de overeenkomst, die aan Leefmilieu Brussel moet worden teruggegeven zodra
deze op 27 februari 2023 aan de gemeenteraad is voorgelegd; 
  
BESLUITEN de bijgevoegde overeenkomsten betreffende de toelage voor de subsidie
moet de gemeente in staat stellen om de projecten die ze selecteerde in navolging van
de projectoproep KLIMAAT ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten en OCMW 's
voor de uitvoering van duurzame milieuprojecten, volgens de modaliteiten in de
bijgevoegde overeenkomst: Inventarisatie van het bomenpatrimonium van het
gemeentelijk grondgebied met referentie SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/
VN/PatrimoineArbore voor een totaalbedrag van 40.000 euro.
 
Overeenkomst betreffende de toelage met
referentieSUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/VN/PatrimoineArbore
 
Tussen enerzijds:
Leefmilieu Brussel
waarvan de hoofdzetel gelegen is Havenlaan 86c / 3000, 1000 Brussel.
vertegenwoordigd door Barbara DEWULF, Directricegeneraal ad interim of Benoit
WILLOCX, Adjunct
Directeur-generaal ad interim
Hierna "LB" genoemd.
 
en anderzijds:
De Gemeente van Etterbeek waarvan de hoofdzetel gelegen is Kazernenlaan 31/1,
1040 Brussel.
Vertegenwoordigd door Vincent DE WOLF,
Burgemeester en Annick PETIT, Gemeentesecretaris.
Hierna "de gemeente" genoemd. .
Wordt overeengekomen wat volgt:
 
Artikel 1– Voorwerp van de overeenkomst
Deze overeenkomst strekt ertoe de bepalingen te preciseren omtrent het gebruik, de te
verschaffen verantwoordingsstukken en de eventuele terugbetaling van de toelage die
aan de gemeente werd toegekend krachtens het besluit met de referentie die in de titel
opgenomen is, hierna « het besluit » genoemd.
 
Artikel 2 - Bedrag
De toelage heeft betrekking op een totaal maximumbedrag bepaald in het besluit.
Dit bedrag werd berekend op basis van de voorlopige begroting, zoals opgenomen in
de aanvraag van de begunstigde.
 
Artikel 3 - Duur van de opdracht
Indien uit de facturen blijkt dat het project werd gewijzigd, dient de subsidie te
worden herberekend, zonder dat het aanvankelijke bedrag mag worden overschreden.
De te subsidiëren periode loopt van 01/01/2023 tot en met 31/12/2023.
 
Artikel 4 – Contactpersonen
Voor de uitvoering van deze overeenkomst zijn de contactpersonen bij Leefmilieu
Brussel
Pascale ALAIME:
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palaime@leefmilieu.brussels
voor vragen inzake de administratieve punten en DO-methodologie
en Maxime VANONGEVAL:
mvanongeval@leefmilieu.brussels
voor de technische vragen of hun vervangers.
 
De contactpersoon bij de gemeente voor de start van het project is
Valmy VANCOMPERNOLLE
valmy.vancompernolle@etterbeek.brussels
De gemeente zal een persoon aanwijzen die belast wordt met de uitvoering van de
missie Leefmilieu Brussel zal in kennis worden gesteld van de contactgegevens van
deze persoon zodra het project van start gaat.
Leefmilieu Brussel zal vooraf op de hoogte worden gebracht van de vervanging van
bovenstaande personeelsleden.
 
Artikel 5 - Beschrijving van de opdracht
 
Artikel 5.1 – Algemene doel
De subsidie moet de gemeente in staat stellen om de projecten die ze selecteerde in
navolging van de projectoproep KLIMAAT ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten
en OCMW 's voor de uitvoering van duurzame milieuprojecten, volgens de
modaliteiten in de bijgevoegde overeenkomst:
Inventarisatie van het bomenpatrimonium van het gemeentelijk grondgebied
Het project zal door de gemeente moeten worden gefinancierd tot een bedrag van 10%
van de gewestelijke subsidie die zal worden toegekend (buiten de kosten van het
personeel ter plaatse).
Dit project zal worden gekoppeld aan een of meer maatregelen van het
Klimaatactieprogramma van de gemeente en zal er een concrete bijdrage aan leveren.
 
Artikel 5.2 -– Doelstellingen, indicatoren en middelen
➢ Verwachte doelstellingen:
Het project heeft tot doel het bomenbestand van de Gemeente Oudergem te
inventariseren met het oog op een geïntegreerd beheer van de groene ruimten.
De inventarisatie zal nauwkeurige kennis opleveren van de toestand van het
bomenbestand en een solide basis vormen voor verdere acties.
➢ Prestatie-indicatoren:
De inventaris zal dienen als indicator voor de ontwikkeling van het beleid van de
gemeente inzake Natuur in de Stad en zal een monitoring mogelijk maken van:

De hoeveelheid geplante bomen;
De kwaliteit van de soorten in relatie tot het milieu;
De levensduur en gezondheid van de beplantingen naargelang van de aanleg;
De evolutie van het beheertype.

Het begeleidingscomité kan deze indicatoren aanpassen.
➢ Human resources / Aantal VTE 's dat aan deze opdrachten wordt toegewezen om
de doelstellingen te bereiken:
De subsidie financiert geen personeelsmiddelen.
 
Artikel 5.3 – Voorziene planning en locatie(s) waar de opdracht plaatsvindt
De in het kandidatuurdossier voorziene planning wordt hieronder weergegeven.
Eventuele wijzigingen in die planning kunnen in een later stadium door het
begeleidingscomité worden goedgekeurd.
Voorlopige planning:

• 
• 
• 
• 
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• Maart 2023:
Selectie van de dienstverlener voor de uitvoering van de opdracht.
• April 2023:
Verzameling van de bestaande gegevens (met name bij Leefmilieu Brussel).
• Juni 2023:
Fase van de burgerparticipatiefase (participatieve wandelingen en workshops).
• November 2023:
Mobilisatie en opleiding van de beheerders van openbare ruimten, groenplannen en
milieu voor de invoer en de follow-up van de gegevensbank; planning van de
procedure voor de update en het gebruik van de databank;
Planning van de in 2023 te ondernemen acties.
• Januari - februari 2024:
Presentatie van de studie, validatie door het College van Burgemeester en Schepenen
en publicatie.
 
Artikel 5.4 – Activiteiten verslagen
Een activiteitenverslag zal naar de stadia van het project worden verzonden:

Tussentijds verslag (dat hier overeenkomt met het bestek gevalideerd door
Leefmilieu Brussel):eind juil 2023

Eindverslag: eind december 2023

Het zal worden opgesteld op basis van de template verzonden door Leefmilieu Brussel
en zal de stadia en methodologie van het project presenteren, evenals de kwantitatieve
en kwalitatieve resultaten ervan. (zie punt "Indicatoren").
Het eindverslag zal vergezeld gaan van een samenvattingsblad van één A4-pagina
maximum, geschreven met een publicatiedoel, die de beschrijving van het project en
de kwantitatieve en kwalitatieve resultaten.
 
Artikel 5.5 - Communicatie
De begunstigde van een subsidie is verplicht over de tussenkomst van Leefmilieu
Brussel te communiceren betreffende de financiering van zijn project, ongeacht de
aard ervan, en dit aan zijn doelpubliek, zijn partners en meer in het algemeen aan het
grote publiek. Deze communicatie moet plaatsvinden tijdens en na de uitvoering van
het project, in welke vorm en via welke media dan ook, met inbegrip van de website
van de begunstigde.
Alle communicatie verbonden aan dit project (waaronder relaties met de media,
conferenties, seminaries, informatiemateriaal, zoals brochures, folders, posters,
presentaties, enz., in elektronische vorm, via traditionele of sociale media, enz.),
alsook verspreidingsactiviteiten of belangrijke resultaten gefinancierd door de
subsidie, moeten minstens het logo van Leefmilieu Brussel en een
financieringsvermelding zoals "met de steun van Leefmilieu Brussel" bevatten.
Deze documenten moeten vóór publicatie ter validering aan het Begeleidingscomité
worden voorgelegd.
Bij niet-naleving van deze verplichting wordt de facto 5% van het totale
subsidiebedrag afgetrokken.
 
Artikel 6 - Begeleiding
Om toe te zien op de goede uitvoering van de opdrachten, zal een Begeleidingscomité
(hierna BC genoemd) worden aangesteld dat als volgt is samengesteld:

een vertegenwoordiger van de begunstigde
een vertegenwoordiger van Leefmilieu Brussel
een vertegenwoordiger van de Minister van Leefmilieu

• 

• 

• 
• 
• 

234/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



Het BC mag andere personen wiens aanwezigheid nuttig is uitnodigen.
De beslissingen worden bij voorkeur bij consensus genomen. In geval van een
meningsverschil worden ze genomen bij meerderheid van de stemmen, de stem van de
vertegenwoordiger van de minister is daarbij doorslaggevend. In geval van
afwezigheid van de vertegenwoordiger van de minister is de stem van Leefmilieu
Brussel doorslaggevend.
Het BC komt zo vaak samen als de goede uitvoering van deze overeenkomst vereist.
Het BC kan alle maatregelen voorstellen die nodig zijn voor de goede uitvoering van
de opdracht, met inbegrip van maatregelen die betrekking hebben tot de duur of de
lijst van uitgaven die in aanmerking komen.
Deze voorstellen zullen in een aanhangsel aan deze overeenkomst moeten opgenomen
worden. Dit aanhangsel zal door alle partijen goedgekeurd moeten worden en zal bij
de bewijsstukken worden gevoegd die nodig zijn voor de vereffening.
De begunstigde moet zich houden aan de voorwaarden van deze overeenkomst. Niet-
naleving van deze richtlijnen wordt beschouwd als een inbreuk op de bepalingen van
de overeenkomst. De begunstigde verbindt zich ertoe zich te onderwerpen aan de
controle van Leefmilieu Brussel. Deze controle kan bestaan uit een bezoek ter plaatse
of een vraag om aanvullende informatie.
Voorafgaand aan elk van de vergaderingen van het BC moet de begunstigde, uiterlijk
5 werkdagen vóór de datum van de vergadering, een vorderingsstaat van de werken
kunnen voorleggen. Deze wordt opgesteld (en geïllustreerd) als een rechtstreekse
voorbereiding op de hoofdstukken van het eindrapport. Ze dienen dus als basis voor
de besprekingen.
De notulen van elke vergadering worden en aan het opvolgingsdossier bijgevoegd.
De projectbeheerders moeten ook deelnemen aan de opleidingen over de integratie
van de duurzame ontwikkeling in hun projectbeheer, georganiseerd door Brulocalis en
Leefmilieu Brussel, alsook aan de vergaderingen voor het uitwisselen van
ervaringen,waarin ze de vorderingen van hun project aan hun collega’s moeten
voorstellen.
 
Artikel 7 - Uitgaven die in aanmerking komen
In het kader van de toegekende subsidie in aanmerking genomen kosten zijn kosten
exclusief BTW. BTW kan alleen als subsidieerbaar worden beschouwd als deze
daadwerkelijk en definitief door de begunstigde wordt gedragen.
De categorieën van uitgaven die gedekt kunnen worden door de toelage zijn:

de vergoeding van derden en onderaannemers, erelonen, hulppersoneel:
uitgaven i.v.m. de uitbesteding aan derden voor activiteiten in het kader van het
project (persoon die geen contract heeft met de begunstigde)

Alle uitgaven ten laste van een categorie niet hierboven vermeld zullen worden
geweigerd.
De hierbeneden tabel wordt ter indicatie gegeven

Nature Projet Global … dont part de
BE

Loyers et charges locatives   
Frais de promotion et de publication   
Frais administratifs ou frais de
fonctionnement   

Frais de véhicule et de déplacement   
Rétribution de tiers et de sous-traitants 53.000€ 40.000 €
Frais de personnel   
Amortissements et investissements 2.000 €  

• 

• 
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Total 55.000 € 40.000 €
 
Deze tabel werd op basis van de finale financieringstabel opgemaakt. Elke belangrijke
wijziging moet besproken worden door het begeleidingscomité.
 
Artikel 8 - Vereffeningsmodaliteiten
De eerste schijf zal na de kennisgeving van het toelagebesluit uitbetaald worden, na de
ondertekening van de overeenkomst.
De invoering van een schuldvordering is niet vereist voor deze schijf
De tweede schijf zal worden vereffend op basis van een tussentijds verslag (het bestek
gevalideerd door Leefmilieu Brussel) dat uiterlijk voor eind juil 2023.
Dit verslag zal bij voorkeur via elektronische weg bezorgd worden, met als ontwerp
de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /T2 ».

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel en in kopie
aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel (sub@leefmilieu.brussels ).

Als gevolg van de goedkeuring door het BC van dit verslag en de validering van het
verschuldigde bedrag zal binnen de 2 maanden een schuldvordering met als ontwerp,
de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /T2 » aan de Dienst
boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en dit via elektronische
weg naar invoice@leefmilieu.brussels
De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
De derde schijf zal worden vereffend op basis van een eindverslag dat uiterlijk voor
eind december 2023. Dit verslag zal bij voorkeur via elektronische weg bezorgd
worden, met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /T3 »

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel en in kopie
aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel (sub@leefmilieu.brussels).

Als gevolg van de goedkeuring door het BC van dit verslag en de validering van het
verschuldigde bedrag zal binnen de 2 maanden een schuldvordering met als ontwerp,
de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /S3 » aan de Dienst
boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en dit via elektronische
weg naar invoice@leefmilieu.brussels
De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
Het saldo zal worden vereffend op basis van

een algemene uitgaveninventaris (AUI) met alle voorgestelde uitgaven in het
kader van de subsidie. Deze uitgaven zijn gerangschikt per categorie van
uitgave en genummerd. Leefmilieu Brussel stelt het te gebruiken model ter
beschikking.

De bewijsstukken en hun betalingsbewijs voor elke van de in het AUI
opgenomen uitgave. Elk bewijsstuk en betalingsbewijs verwijst naar het
nummer van de uitgave waarop het betrekking heeft. De betalingsbewijzen
moeten ofwel afzonderlijk worden bezorgd of bij de bewijsstukken worden
gevoegd waarop ze betrekking hebben.

Deze documenten moeten uiterlijk 3 maanden na het einde van de opdracht (zoals
voor eind maart 2024) worden ingediend. Ze worden bij voorkeur via elektronische
weg bezorgd met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door «

• 
• 

• 
• 

• 

• 
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/Saldo».

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel
en in kopie aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel

(sub@leefmilieu.brussels).

Indien het dossier na dit tijdstip wordt ingediend, verliest de begunstigde elke
aanspraak op de toelage; de betalingsverplichting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest vervalt dan automatisch.
Als gevolg van de goedkeuring door het BC van het eindverslag en de validering van
het verschuldigde bedrag geformaliseerd door de contactpersoon bij Leefmilieu
Brussel door het opstellen van een controleverslag, zal binnen de 2 maanden een
schuldvordering met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door «
/Saldo » aan de Dienst boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en
dit of via elektronische weg naar invoice@leefmilieu.brussels
De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
Artikel 9 - Controle van de toekenning en het gebruik van de toelagen
De begunstigde zijn onderworpen aan de verplichtingen bepaald in artikelen 92 tot 95
van de organieke ordonnantie van 23 februari 2006 houdende de bepalingen die van
toepassing zijn op de begroting, de boekhouding en de controle en de bepalingen die
opgenomen zijn in artikel 81 van de ordonnantie die de algemene uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 2019 bevat, wat
impliceert dat:

Elke toelage moet worden gebruikt voor de doeleinden waarvoor we bestemd
is.

Elke begunstigde van een toelage moet het gebruik van de ontvangen
sommen rechtvaardigen, tenzij een ordonnantie hem daarvan vrijstelt.

Door de aanvaarding van de toelage erkent de begunstigde dat Leefmilieu
Brussel het recht heeft ter plaatse het gebruik van de toegekende fondsen te
controleren.

Is gehouden tot onmiddellijke terugbetaling van de toelage de begunstigde:

die de voorwaarden niet naleeft, waaronder de toelage werd verleend;
die de toelage niet aanwendt voor de doeleinde, waarvoor zij werd

verleend;
die de hierboven controle verhindert;
die voor hetzelfde doel al een toelage ontvangt van een andere

instelling op basis van dezelfde verantwoordingsstukken.

Als de begunstigde het gebruik van de ontvangen toelage niet kan
rechtvaardigen, moet hij het niet-gerechtvaardigde deel van het bedrag
terugbetalen.

De betaling van de toelage kan worden uitgesteld zolang de begunstigde, voor
vergelijkbare voorheen ontvangen toelagen, de verantwoordingsstukken
omtrent het gebruik van de ontvangen sommen niet kan voorleggen of zich niet
heeft onderworpen aan de controle op het gebruik van de toegekende bedragen.

De subsidie is onderworpen aan het principe van niet-verrijking voor de
begunstigde: indien blijkt dat de begunstigde zich op gelijk welke manier zou
verrijken terwijl hij het project tot een goed eind brengt, voorziet de wet een
terugbetaling van een deel van de subsidie.

• 
• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 
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Artikel 10 - Inwerkingtreding
Deze, door de partijen ondertekende, overeenkomst treedt in werking onder de
opschortende voorwaarde van de betekening van het subsidiebesluit waaraan deze
overeenkomst wordt toegevoegd.
Elke prestatie uitgevoerd vóór de inwerkingtreding, ofwel op eigen initiatief, ofwel na
een niet-conforme opdracht, gebeurt op eigen risico van de begunstigde.
 
Artikel 11 - Burgerlijke aansprakelijkheid
Het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en Leefmilieu Brussels zijn in geen geval
aansprakelijk voor de schade toegebracht aan personen of goederen die rechtstreeks of
onrechtstreeks voortvloeit uit de activiteiten die verband houden met de uitvoering
van deze overeenkomst.
De begunstigde kan het Brussels Hoofdstedelijk Gewest of Leefmilieu Brussel niet
aansprakelijk stellen voor schade ten aanzien van derden uit hoofde van de uitvoering
van dit contract.
De begunstigde vrijwaart de Regio en/of LB tegen elke vordering van een derde
rechtstreeks tegen de Regio en/of LB in verband met zijn activiteiten.
 
Artikel 12 - Regeling van geschillen
In het geval van moeilijkheden op het vlak van de interpretatie of de uitvoering van dit
contract, in het geval van leemten erin en, meer in het algemeen, in het geval van
geschillen, komen de partijen overeen om te goeder trouw een oplossing te zoeken.
Indien de partijen niet tot een akkoord in der minne komen, kunnen zij overeenkomen
om een beroep te doen op één of meerdere experts die in onderling akkoord
aangewezen worden. Conform artikel 1676 en volgende van het gerechtelijk wetboek
en met het oog op het oplossen van alle meningsverschillen die reeds zijn ontstaan of
die zouden kunnen ontstaan bij de uitvoering van deze overeenkomst, kan Leefmilieu
Brussel in gemeen overleg met de gemeente overeenkomen gebruik te maken van een
scheidsrechter.
Indien de partijen beslissen geen gebruik te maken van een scheidsrechter of als een
van de partijen er niet akkoord mee gaat een beroep te doen op een scheidsrechter,
zijn enkel de rechtbanken van Brussel bevoegd.
 
Opgemaakt in Brussel, op dd/mm/jjjj
 
Voor Leefmilieu Brussel
Barbara DEWULF
Directrice-generaal ad interim
of
Benoit WILLOCX
Adjunct Directeur-generaal ad interim
 
Voor de Gemeente van Etterbeek
Vincent DE WOLF
Burgemeester
Annick PETIT
Gemeentesecretaris

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

Monsieur du Bus :
 
Ce n'est pas très clair dans l'ensemble du règlement, est-ce que cela concerne aussi les
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jardins privés et les arbres qui sont dans les jardins privés ou pas ?
 
Monsieur Sheikh Hassan :
 
J'ai un affreux doute, du coup je vous répondrai par écrit.

Monsieur du Bus :
 
Ok, parce qu'il est question, ici, d'établir un cadastre du plan arboré, communal et à la
lecture du texte, je ne comprenais pas si les arbres dans les jardins privés étaient
repris, ce n'est pas clair.
 
Monsieur Sheikh Hassan :
 
Je pense que non effectivement, mais c'est normalement un outil de gestion pour
l'espace public qui est prévu. En tout cas, c'était dans les plans initiaux. Maintenant, je
vais relayer votre question, je verrai le fonctionnaire compétent très rapidement et on
on verra.
 
Monsieur du Bus :
 
De toute façon, quelqu'un qui a un arbre chez lui, il ne peut pas en faire ce qu'il veut,
donc ce ne serait pas non plus anormal de considérer qu'il y a un une forme de
répertoire des arbres privés.
De heer du Bus:
 
Het is niet echt duidelijk in het reglement, geldt het ook voor privétuinen en bomen
die zich in privétuinen bevinden of niet?
 
De heer Sheikh Hassan:
 
Ik twijfel verschrikkelijk hard dus ik ga u een schriftelijk antwoord bezorgen.

De heer du Bus:
 
Oké, want er is hier sprake van een kadaster van de gemeentelijke bomen en wanneer
ik de tekst lees, begrijp ik niet of bomen in privétuinen ook worden meegeteld. Dat is
niet duidelijk.
 
De heer Sheikh Hassan:
 
Ik denk van niet. Normaal gezien is het een instrument voor de openbare ruimte. Dat
was althans het oorspronkelijke plan. Ik zal uw vraag doorgeven. Ik zie de bevoegde
ambtenaar heel snel en we zullen het bekijken.
 
De heer du Bus:
 
Hoe dan ook, iemand die een boom heeft, kan daar niet zomaar mee doen wat hij of
zij wil. Het zou dus niet abnormaal zijn als er een soort van inventaris bestond van de
privébomen.

1 annexe / 1 bijlage
CONT_2022_AC_Etterbeek_APcom_VN_PatrimoineArbore_PourSignature.pdf
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27.02.2023/A/0021

 

Convention relative à la subvention qui est destinée à permettre à la commune de
mettre en oeuvre les projets retenus suite à l'appel à projets ACTION CLIMAT
2022 à destination des communes et CPAS bruxellois pour la mise en oeuvre de
projets environnementaux durables, selon les modalités de la présente convention
: Continuation du projet de maillage vert local. Ce projet sera rattaché à une ou
plusieurs mesures identifiées dans le Programme Actions Climat de la Commune,
auxquelles il contribuera concrètement portant la référence
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLocal

Le Conseil Communal,
 
Considérant qu’en 2022, Bruxelles-Environnent a lancé un appel à projets pour la
mise en œuvre de projets environnementaux durables ;
 
Considérant qu’en date du 03 juin 2022,  le Collège a marqué un accord de principe
pour la remise de dossiers de candidature dans le cadre de l’appel à projets
ACTION CLIMAT 2022 à destination des communes et CPAS bruxellois pour la
mise en oeuvre de projets environnementaux durables,
 
Considérant que le projet « Continuation du projet de maillage vert local» a été
retenu par le jury et qu’une subvention de 120.000€ sera allouée à la
commune pour sa réalisation ;
 
Considérant que les projets devront être financés par la commune à hauteur de
10% du subside régional octroyé (hors frais de personnel en place) ;
 
Considérant qu’une première tranche de 20% sera versée à la signature de la
convention qui doit être renvoyée à Bruxelles-Environnement dès le passage au
conseil communal du 27 février 2023 ;
 
DECIDE d’approuver la convention relative à la subvention qui est destinée à
permettre à la commune de mettre en oeuvre les projets retenus suite à l'appel à
projets ACTION CLIMAT 2022 à destination des communes et CPAS bruxellois
pour la mise en oeuvre de projets environnementaux durables, selon les modalités
de la présente convention : Continuation du projet de maillage vert local. Ce projet
sera rattaché à une ou plusieurs mesures identifiées dans le Programme Actions
Climat de la Commune, auxquelles il contribuera concrètement portant la référence
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLocal pour un montant total de
120 000€. 
 
Convention relative à la subvention portant la référence
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLocal
 
Entre, d’une part : Bruxelles Environnement
Dont le siège est situé avenue du Port 86c / 3000, 1000 Bruxelles.
représenté par Barbara DEWULF, Directrice générale ad intérim ou Benoit
WILLOCX, Directeur général adjoint ad interim
Ci-après dénommé "BE".
 
Et, d’autre part :
La Commune d'Etterbeek
Dont le siège est situé avenue des Casernes, 31/1, 1040 Bruxelles.
Représentée par Vincent DE WOLF, Bourgmestre et Annick PETIT, Secrétaire
communale.
Ci-après dénommée "la commune".
 
Il est convenu ce qui suit :
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Article 1 - Objet de la convention
La présente convention a pour objet de préciser les dispositions relatives à
l’utilisation, aux justifications à fournir et au remboursement éventuel de la
subvention octroyée à la commune en vertu de l’Arrêté portant la référence
mentionnée dans le titre, ci-après dénommé « l’arrêté ».
 
Article 2 - Montant
La subvention porte sur un montant total maximum fixé dans l’arrêté.
Ce montant a été calculé sur base du budget prévisionnel tel que fourni dans la
demande de subventionnement transmise par le bénéficiaire.
Au cas où les factures laissent apparaître que le projet a été modifié, le subside
sera recalculé. Il ne pourra en aucun cas excéder le montant initial alloué par
l’arrêté.
 
Article 3 - Durée de la mission
La période à subsidier prend cours le 01/01/2023 et se termine le 31/12/2023.
 
Article 4 - Personne de contact
Pour l'exécution de la présente convention, les personnes de contact à Bruxelles
Environnement sont
Pascale ALAIME : palaime@environnement.brussels pour les questions
administratives et de méthodologie DD
Julien RUELLE : jruelle@environnement.brussels et François MAYER
fmayer@environnement.brussels pour les questions techniques
ou leurs remplaçants.
 
La personne de contact auprès de la commune pour le démarrage du projet est
Thierry KERSMAEKERS thierry.kersmaekers@etterbeek.brussels La commune
désignera une personne en charge de l’exécution de la mission. Bruxelles
Environnement sera informé de ses coordonnées dès le démarrage du projet.
 
Bruxelles Environnement sera préalablement informé de tout remplacement de
cette personne.
 
Article 5 - Description de la mission
 
Article 5.1 - Finalité générale
La subvention est destinée à permettre à la commune de mettre en œuvre les
projets retenus suite à l'appel à projets ACTION CLIMAT 2022 à destination des
communes et CPAS bruxellois pour la mise en œuvre de projets environnementaux
durables, selon les modalités de la présente convention : Continuation du projet de
maillage vert local Le projet devra être financé par la commune à hauteur de 10%
du subside régional qui sera octroyé (hors frais de personnel en place). Ce projet
sera rattaché à une ou plusieurs mesures identifiées dans le Programme Actions
Climat de la Commune, auxquelles il contribuera concrètement.
 
Article 5.2 - Objectifs, indicateurs de performances et ressources
 
Objectifs attendus :
Ce projet devra viser à végétaliser et désimperméabiliser l’espace public en créant
des îlots de fraîcheur ainsi qu’un maillage vert et pluie communal grâce à des
aménagements de gestion intégrée des eaux pluviales (GIEP), la plantation d’un
nombre important d’arbres d’alignement, d’arbustes et de plantations sur plusieurs
axes etterbeekois.
 
Le projet d’aménagement poursuit trois objectifs :

1. L'augmentation du nombre d’espaces verts et de la biodiversité ;
2. L'augmentation des surfaces perméables sur le territoire communal ;
3. L'amélioration de la sécurité routière grâce à des sécurisations vertes aux

abords des carrefours. Celles-ci auront notamment pour objectif
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d’augmenter la sécurité routière en général et en particulier la sécurité des
usagers actifs.

Pour répondre aux exigences de l'appel à projets, les aspects liés à la GIEP seront
développés, avec un accompagnement régulier par le facilitateur Eau.
 
Indicateurs de performances :
 
Indicateurs quantitatifs :

Nombres d’arbres d’alignements plantés, variétés et proportion
d’endémiques ;

Nombres d’aménagements GIEP ; - Surface de zones de plantation et
surfaces "débitumisées" en m²;

Quantité des eaux pluviales déconnectées du réseau d’égouttage (m³) ;

Longueur ou surface de maillage vert discontinu en m ou m² ;

Surface perméabilisée en m².

Indicateurs qualitatifs

Approbation et satisfaction citoyenne (Quartiers durable et Conseil
Consultatif Citoyen). Cette approbation sera recueillie lors des assemblées
des différents conseils de quartier ou des conseils consultatifs. Les avis
citoyens sont également régulièrement récoltés via Fixmystreet et Fluicity;

Amélioration de la qualité de vie ressentie (bienêtre, pics de chaleur) : la
commune a récemment réalisé une étude de la vulnérabilité de son territoire
afin d’identifier les zones les plus sensibles aux pics de chaleurs et à
l’écoulement des eaux ;

Attractivité perçue de l’espace aménagé notamment à travers les projets
d’adoption de pieds d’arbres ou de surfaces à planter;

Restauration du cycle naturel de l’eau

Ces indicateurs pourront être adaptés en comité d'accompagnement.
 
Ressources humaines / Nombre d’ETP affectés à ces missions pour atteindre
les objectifs :
Pas de RH financées par le subside.
 
Article 5.3 - Planning provisoire et lieu(x) du déroulement de la mission
Le planning prévu dans le dossier de candidature est présenté ci-dessous. Toute
modification à ce planning pourra être actée ultérieurement en comité
d'accompagnement.
Planning :

Septembre à décembre 2022 (hors période subsidiée) : détermination du
projet et des objectifs prioritaires

Janvier à avril 2023 : lancement du marché public désignant les
prestataires externes en charge des travaux

Mai à novembre 2023 : travaux de réaménagement l’objectif est de réaliser
un maillage vert local qui permettra de se déplacer du Parc Léopold à
l’Avenue des Volontaires en empruntant des voiries verdurisées. L’itinéraire
passera par la Rue Cardinal Lavigerie, l’Avenue Hansen-Soulie, la Rue du
Vindictive et la Rue des Boers, la Rue Doyen Boone et la Rue Général
Leman. Les travaux seront exécutés en plusieurs phases et en fonction des
sections des rues pour laisser la circulation libre d’un côté de la voirie: Le
projet de réaménagement comprendra :

• 

• 

• 
• 
• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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La démolition de revêtements de chaussée ;

Le gros terrassement en déblais, le tri des matériaux de déblais ;

La création des fosses de plantation pour les arbres et diverses
plantations et le remplacement de la mauvaise terre par une terre
végétale conforme en différentes zones de plantation.

Le choix des plantes tiendra compte des contraintes liées à l’environnement urbain
en respectant la liste des plantes favorables à la biodiversité.
A la fin de la campagne "Adoptez un carré d’arbre", chaque carré non exploité par
les riverains pourra être agrémenté de plantes vivaces.
Les voiries reprises dans ce projet seront ainsi verdurisées de façon à former un
itinéraire reliant plusieurs places communales : place du Roi Vainqueur, place du
Rinsdelle, place Van Meyel et place Jourdan.
 
Article 5.4 - Rapports d'activités
Un rapport d'activités sera transmis aux étapes du déroulement du projet :

Rapport intermédiaire (qui équivaut ici au cahier des charges validé par
Bruxelles Environnement): fin juillet 2023

Rapport final : fin décembre 2023

Il sera rédigé sur base du Template transmis par Bruxelles Environnement et
présentera les étapes et la méthodologie du projet, ainsi que ses résultats
quantitatifs et qualitatifs (cf. point "Indicateurs").
Le rapport final sera accompagné d'une fiche de synthèse de maximum une page
A4, rédigée dans un objectif de publication, reprenant la description du projet et les
résultats quantitatifs et qualitatifs.
 
Article 5.5 - Aspects communication
Le bénéficiaire d’une subvention a l’obligation de communiquer sur l’intervention de
Bruxelles Environnement dans le financement de son projet, quelle que soit la
nature du projet, auprès de son public-cible, de ses partenaires et plus
généralement du grand public. Cette communication doit se faire pendant et après
la réalisation du projet, sous quelque forme ou dans quelque média que ce soit, y
compris sur le site web du bénéficiaire.
La communication liée au projet (y compris les relations avec les médias, les
conférences, les séminaires, le matériel d’information, tel que brochures, dépliants,
affiches, présentations, etc., sous forme électronique, via les médias traditionnels
ou sociaux, etc.), ainsi que les activités de diffusion ou résultat important financés
par la subvention doivent afficher a minima le logo de Bruxelles Environnement
ainsi qu’une déclaration de financement telle que "avec le soutien de Bruxelles
Environnement". Ces documents devront être présentés au Comité
d'accompagnement pour validation avant publication.
Le non-respect de cette obligation entraînera de facto une retenue de 5% sur le
montant total du subside.
 
Article 6 - Accompagnement
Pour veiller à la bonne exécution des missions, il sera institué un Comité
d'Accompagnement ci-après dénommé le « CA » composé de la manière suivante :

un représentant du bénéficiaire

un représentant de Bruxelles Environnement

un représentant du Ministre de l’Environnement

Le CA peut inviter toute autre personne dont il estime la présence utile.
Les décisions sont prises de préférence par consensus. En cas de désaccord, elles
sont prises à la majorité des membres, la voix du représentant du Ministre étant
prépondérante. En cas d’absence du représentant du Ministre, la voix de Bruxelles

• 
• 
• 

• 

• 

• 
• 
• 
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Environnement est alors prépondérante.
Le CA se réunira autant de fois que l'exige la bonne exécution de la présente
convention.
Le CA peut proposer toutes les mesures nécessaires à la bonne exécution de la
mission, y compris des mesures relatives à la modification de la durée ou de la liste
des dépenses éligibles. Toute modification ainsi proposée devra faire l'objet d'un
avenant à la présente convention. Cet avenant sera approuvé par toutes les parties
et joint aux documents justificatifs nécessaires à la liquidation.
Le bénéficiaire doit se conformer aux termes de la présente convention. Le non-
respect de ces instructions est considéré comme une infraction aux stipulations de
la convention. Le bénéficiaire s’engage à se soumettre à tout contrôle de Bruxelles
Environnement. Ce contrôle peut consister en une visite sur place ou en une
demande d’informations complémentaires.
Préalablement à chacune des réunions du CA, le bénéficiaire fournira au moins 5
jours ouvrables avant la date de la réunion, par courriel au représentant de
Bruxelles Environnement, un rapport d’avancement des travaux. Celui-ci sera
rédigé (et illustré) dans l’optique de préparer directement les chapitres du rapport
final. Ils serviront donc de base de discussion. Un PV de chaque réunion sera
rédigé et joint au dossier de suivi de la subvention.
Les porteurs du projet participeront également aux formations à l'intégration du
développement durable dans leur gestion de projet organisées par Brulocalis et
Bruxelles Environnement, ainsi qu'aux réunions d'échange d'expériences, au cours
desquelles ils présenteront à leurs pairs l'avancement de leur projet.
 
Article 7 - Dépenses éligibles
Les dépenses prises en compte dans le cadre de la subvention allouée sont des
dépenses HORS TVA. La TVA ne peut être considérée comme éligible que si elle
est effectivement et définitivement supportée par le bénéficiaire. Les catégories de
dépenses prises en charge par la subvention sont les suivantes :

la rétribution de tiers et de sous-traitants, les honoraires, les vacataires :
dépenses liées à la sous-traitance de tiers pour des activités ayant lieu dans
le cadre du projet (personne n’ayant pas de contrat avec le bénéficiaire)

Toute dépense imputée sur une catégorie de dépenses non autorisée ci-dessus se
verra refusée.
 
Le tableau ci-dessous est repris à titre indicatif :

Nature Projet Global … dont part
de BE

Loyers et charges locatives   
Frais de promotion et de publication   
Frais administratifs ou frais de
fonctionnement   

Frais de véhicule et de déplacement   
Rétribution de tiers et de sous-
traitants 132.000 € 120.000 €

Frais de personnel   
Amortissements et investissements   
Total 132.000 € 120.000 €
 
Il a été établi sur base de l’annexe budgétaire finale. Toute modification significative
devra être discutée lors du Comité d’Accompagnement.
 
Article 8 - Modalités de liquidations
La première tranche est liquidée à la notification de la subvention, suite à la
signature de la présente convention. L'introduction d'une déclaration de créance

• 
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n'est pas requise pour cette tranche.
 
La deuxième tranche sera liquidée sur base d’un rapport intermédiaire (le cahier
des charges, préalablement validé par Bruxelles Environnement), introduit au plus
tard pour fin juillet 2023. Il sera transmis de préférence par voie électronique avec
comme objet la référence indiquée dans le titre suivie de « /T2 »

à la personne de contact à Bruxelles Environnement et en copie

au Service Subvention de Bruxelles Environnement
(sub@environnement.brussels)

Suite à l’approbation par le CA de ce rapport et la validation du montant dû, une
déclaration de créance portant la référence indiquée dans le titre suivie de « /T2 »
sera introduite dans les 2 mois au département comptabilité de Bruxelles
Environnement et ceci, par voie électronique à invoice@environnement.brussels
 
Le paiement sera effectué dans les 30 jours de l’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.
 
La troisième tranche sera liquidée sur base d’un rapport final introduit au plus tard
pour fin décembre 2023. Il sera transmis de préférence par voie électronique avec
comme objet la référence indiquée dans le titre suivie de « /T3 »

à la personne de contact à Bruxelles Environnement et en copie

au Service Subvention de Bruxelles Environnement
(sub@environnement.brussels)

Suite à l’approbation par le CA de ce rapport et la validation du montant dû, une
déclaration de créance portant la référence indiquée dans le titre suivie de « /T3 »
sera introduite dans les 2 mois au département comptabilité de Bruxelles
Environnement et ceci, par voie électronique à invoice@environnement.brussels
Le paiement sera effectué dans les 30 jours de l’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.
Le solde sera liquidé sur base d’un dossier final qui reprendra

un inventaire général des dépenses (IGD) reprenant toutes les dépenses
présentées dans le cadre du subside. Elles seront triées par catégorie de
dépense et numérotées. Bruxelles Environnement met à disposition le
modèle d’IGD à utiliser.

des pièces justificatives et des preuves de paiement pour chacune des
dépenses reprise dans l’IGD. Chaque pièce justificative et preuve de
paiement renverra au numéro de la dépense à laquelle elle se rapporte. Les
preuves de paiement seront, soit fournies séparément, soit annexées à la
pièce justificative à laquelle elle se rapporte.

Ces documents seront introduits au plus tard 3 mois après la fin de la mission (soit
pour fin mars 2024) de préférence par voie électronique avec comme objet la
référence indiquée dans le titre suivie de « /Solde »

à la personne de contact à Bruxelles Environnement

et en copie au Service Subvention de Bruxelles Environnement
(sub@environnement.brussels)

Si le dossier est introduit après cette date, le bénéficiaire perd tout droit à la
subvention ; l’obligation de paiement de la Région de BruxellesCapitale y relative
est alors automatiquement éteinte.
Suite à l’approbation par le CA du rapport final et la validation du montant dû
formalisée dans le chef de la personne de contact à Bruxelles Environnement par la

• 
• 

• 
• 

• 

• 

• 
• 
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rédaction d’un rapport de contrôle, une déclaration de créance finale portant la
référence indiquée dans le titre suivie de « /Solde » sera introduite dans les deux
mois au département comptabilité de Bruxelles Environnement et ceci, par voie
électronique à invoice@environnement.brussels
Si la déclaration de créance est introduite après cette date, le bénéficiaire perd tout
droit à la subvention ; l’obligation de paiement de la Région de BruxellesCapitale y
relative est alors automatiquement éteinte.
Le paiement sera effectué dans les 30 jours de l’introduction de cette DC, cachet de
réception faisant foi.
 
Article 9 - Contrôle de l’octroi et de l’emploi des subventions
Les bénéficiaires sont soumis aux obligations définies aux articles 92 à 95 de
l’ordonnance organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au
budget, à la comptabilité et au contrôle ainsi qu’aux dispositions reprises à l’article
81 de l’ordonnance contenant le budget général des dépenses de la Région de
Bruxelles-Capitale pour l’année budgétaire 2019, ce qui implique que :

Toute subvention doit être utilisée aux fins pour lesquelles elle est
accordée.

Tout bénéficiaire d’une subvention doit justifier l’emploi des sommes
reçues, à moins qu’une ordonnance ne l’en dispense.

Par le seul fait de l’acceptation de la subvention, le bénéficiaire reconnaît à
Bruxelles Environnement le droit de faire procéder sur place au contrôle de
l’emploi des fonds attribués.

Est tenu de rembourser sans délai le montant de la subvention, le
bénéficiaire :

qui ne respecte pas les conditions d’octroi de la subvention ;

qui n’utilise pas la subvention aux fins pour lesquelles elle est
accordée ;

qui met obstacle au contrôle indiqué cidessus ;

qui perçoit déjà une subvention pour le même objet, sur la base des
mêmes pièces justificatives

Lorsque le bénéficiaire reste en défaut de fournir les justifications de
l’emploi des sommes reçues dans le cadre de la subvention, il est tenu au
remboursement à concurrence de la partie non justifiée.

Il peut être sursis au paiement des subventions aussi longtemps que, pour
des subventions analogues reçues antérieurement, le bénéficiaire reste en
défaut de produire les justifications de l’emploi des sommes reçues ou de se
soumettre au contrôle de l’emploi des fonds attribués.

La subvention est soumise au principe de non enrichissement pour le
bénéficiaire : s’il apparait que le bénéficiaire, d’une quelconque manière que
ce soit, s’enrichisse en menant à bien le projet, la loi prévoit alors le
remboursement d’une partie de la subvention

Article 10 - Entrée en vigueur
La présente convention signée par les parties entre en vigueur sous condition
suspensive de la notification de l’arrêté de subvention auquel est jointe la présente
convention.
Toute prestation effectuée avant l’entrée en vigueur, soit d'initiative, soit sur
instruction non conforme, l’est aux risques et périls du bénéficiaire.
 
Article 11 - Responsabilité civile
La Région de Bruxelles-Capitale et Bruxelles Environnement ne sont en aucun cas
responsable des dommages causés aux personnes ou aux biens découlant

• 

• 

• 

• 

• 
• 
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directement ou indirectement des activités liées à la réalisation de la présente.
Le bénéficiaire ne peut rendre responsable la Région de Bruxelles-Capitale ou
Bruxelles Environnement d'aucun dommage causé à des tiers du chef de la
réalisation de la présente.
Le bénéficiaire garantit la Région et/ou BE de tout recours qui serait formé par un
tiers directement contre la Région et/ou BE dans le cadre de ses activités.
 
Article 12 - Règlement des litiges
En cas de difficultés relatives à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat,
en cas de lacunes de celui-ci et, plus généralement, en cas de litiges, les parties
conviennent de rechercher de bonne foi une solution.
A défaut d'accord amiable, les parties pourront convenir de faire appel à un ou
plusieurs experts désignés de commun accord. Conformément aux articles 1676 et
suivants du code judiciaire, et en vue de résoudre tout différend déjà né ou qui
pourrait naître de l’exécution de la présente convention, Bruxelles Environnement
peut convenir de commun accord avec la commune, de recourir à un arbitre.
Si les parties décident de ne pas recourir à un arbitre ou si une des parties n’est pas
d’accord de recourir à un arbitre, les tribunaux de Bruxelles seront seuls
compétents.
 
Bruxelles, le jj/mm/aaaa.
 
Pour Bruxelles Environnement
Barbara DEWULF Directrice générale ad interim ou/of Benoit WILLOCX Directeur
général adjoint ad interim
 
Pour la Commune d'Etterbeek
Vincent DE WOLF Bourgmestre / Annick PETIT Secrétaire communale 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Overeenkomst betreffende de subsidie moet de gemeente in staat stellen om de
projecten die ze selecteerde in navolging van de projectoproep KLIMAAT
ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten en OCMW 's voor de uitvoering van
duurzame milieuprojecten, volgens de modaliteiten in de bijgevoegde
overeenkomst : Voortzetting van een lokaal groen netwerk. Dit project zal
worden gekoppeld aan een of meer maatregelen van het Klimaatactieprogramma
van de gemeente en zal er een concrete bijdrage aan leveren met referentie
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLoca

De Gemeenteraad, 
  
In 2022 heeft Leefmilieu Brussel een projectoproep gelanceerd voor de uitvoering
van duurzame milieuprojecten; 
 
Overwegende dat het college op 03 juni 2022 in beginsel heeft ingestemd met de
indiening van aanvragen in het kader van de oproep tot het indienen van projecten
ACTION CLIMAT 2022 gericht op de Brusselse gemeenten en het OCMW voor de
uitvoering van duurzame milieuprojecten,
 
Overwegende dat het project "Voortzetting van het lokale groene netwerk" door de
jury is geselecteerd en dat voor de uitvoering ervan een subsidie van 120.000 euro aan
de gemeente zal worden toegekend; 
 
Overwegende dat de projecten door de gemeente moeten worden gefinancierd tot
10% van de toegekende regionale subsidie (exclusief de kosten van het personeel
ter plaatse);
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Overwegende dat een eerste tranche van 20% zal worden betaald bij de
ondertekening van de overeenkomst, die aan Leefmilieu Brussel moet worden
teruggegeven zodra deze op 27 februari 2023 aan de gemeenteraad is voorgelegd; 
  
BESLUIT de bijgevoegde het overeenkomst betreffende de subsidie moet de
gemeente in staat stellen om de projecten die ze selecteerde in navolging van de
projectoproep KLIMAAT ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten en OCMW 's voor
de uitvoering van duurzame milieuprojecten, volgens de modaliteiten in de
bijgevoegde overeenkomst : Voortzetting van een lokaal groen netwerk. Dit project
zal worden gekoppeld aan een of meer maatregelen van het
Klimaatactieprogramma van de gemeente en zal er een concrete bijdrage aan
leveren met referentie SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLoca voor
een totaalbedrag van 120.000 euro.
 
 
Overeenkomst betreffende de toelage met referentie
SUB/2022/AC_Etterbeek/APcom/ VN/MaillageVertLocal
 
Tussen enerzijds: Leefmilieu Brussel
waarvan de hoofdzetel gelegen is Havenlaan 86c / 3000, 1000 Brussel.
vertegenwoordigd door Barbara DEWULF, Directricegeneraal ad interim of Benoit
WILLOCX, Adjunct Directeur-generaal ad interim
Hierna "LB" genoemd.
 
en anderzijds:
De Gemeente van Etterbeek
waarvan de hoofdzetel gelegen is Kasernenlaan 31/1, 1040 Brussel.
Vertegenwoordigd door Vincent DE WOLF, Burgemeester en Annick PETIT,
Gemeentesecretaris.
Hierna "de gemeente" genoemd.
Wordt overeengekomen wat volgt:
 
Artikel 1 – Voorwerp van de overeenkomst
Deze overeenkomst strekt ertoe de bepalingen te preciseren omtrent het gebruik, de te
verschaffen verantwoordingsstukken en de eventuele terugbetaling van de toelage die
aan de gemeente werd toegekend krachtens het besluit met de referentie die in de titel
opgenomen is, hierna « het besluit » genoemd.
 
Artikel 2 - Bedrag
De toelage heeft betrekking op een totaal maximumbedrag bepaald in het besluit.
Dit bedrag werd berekend op basis van de voorlopige begroting, zoals opgenomen in
de aanvraag van de begunstigde.
Indien uit de facturen blijkt dat het project werd gewijzigd, dient de subsidie te
worden herberekend, zonder dat het aanvankelijke bedrag mag worden overschreden.
 
Artikel 3 - Duur van de opdracht
De te subsidiëren periode loopt van 01/01/2023 tot en met 31/12/2023.
 
Artikel 4 – Contactpersonen
Voor de uitvoering van deze overeenkomst zijn de contactpersonen bij Leefmilieu
Brussel
Pascale ALAIME: palaime@leefmilieu.brussels voor vragen inzake de
administratieve punten en DO-methodologie Julien RUELLE
jruelle@leefmilieu.brussels en François MAYER fmayer@leefmilieu.brussels voor de
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technische vragen
of hun vervangers.
 
De contactpersoon bij de gemeente voor de start van het project is Thierry
KERSMAEKERS thierry.kersmaekers@etterbeek.brussels De gemeente zal een
persoon aanwijzen die belast wordt met de uitvoering van de missie Leefmilieu
Brussel zal in kennis worden gesteld van de contactgegevens van deze persoon zodra
het project van start gaat.
 
Leefmilieu Brussel zal vooraf op de hoogte worden gebracht van de vervanging van
bovenstaande personeelsleden.
 
Artikel 5 - Beschrijving van de opdracht
 
Artikel 5.1 – Algemene doel
De subsidie moet de gemeente in staat stellen om de projecten die ze selecteerde in
navolging van de projectoproep KLIMAAT ACTIE 2022 voor Brusselse gemeenten
en OCMW 's voor de uitvoering van duurzame milieuprojecten, volgens de
modaliteiten in de bijgevoegde overeenkomst: Voortzetting van een lokaal groen
netwerk Het project zal door de gemeente moeten worden gefinancierd tot een bedrag
van 10% van de gewestelijke subsidie die zal worden toegekend (buiten de kosten van
het personeel ter plaatse). Dit project zal worden gekoppeld aan een of meer
maatregelen van het Klimaatactieprogramma van de gemeente en zal er een concrete
bijdrage aan leveren.
 
Artikel 5.2 -– Doelstellingen, indicatoren en middelen
 
Verwachte doelstellingen:
Dit project beoogt de vergroening en ontharding van de openbare ruimte, door koelte-
eilanden te creëren en een gemeentelijk groen netwerk en regennetwerk, met
voorzieningen voor geïntegreerd regenwaterbeheer (GRB), het planten van een groot
aantal straatbomen, heesters en planten in diverse Etterbeekse straten.
Het inrichtingsproject heeft drie grote doelstellingen:

1. De toename van het aantal groene ruimten en de biodiversiteit;
2. De toename van de ontharde oppervlakken op het gemeentelijke grondgebied;
3. Verbetering van de verkeersveiligheid dankzij groene

veiligheidsvoorzieningen op kruispunten. Deze zullen de verkeersveiligheid
in het algemeen en de veiligheid van de actieve gebruikers in het bijzonder
vergroten.

Om te voldoen aan de eisen van de projectoproep, zullen de aspecten in verband met
GRB worden ontwikkeld, met een regelmatige begeleiding door de Facilitator Water.
 
Prestatie-indicatoren:
 
Kwantitatieve indicatoren:

Aantal geplante bomen, variëteiten en aandeel inheemse soorten; - Aantal
GRB-voorzieningen;

Oppervlakte van de plantzones en de ontharde oppervlakken in m²;
Aantal van het rioleringsnet gescheiden m³ regenwater;
Lengte of oppervlakte van het onderbroken groene netwerk in m of m²;
Ontharde oppervlakte in m².

• 

• 
• 
• 
• 
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Kwalitatieve indicatoren

Goedkeuring en tevredenheid van de burgers (Duurzame Wijken en
Burgeradviesraad). Deze goedkeuring zal worden gevraagd tijdens de
vergaderingen van de verschillende wijkraden of adviesraden. De mening van
de burgers wordt ook regelmatig verzameld via Fixmystreet en Fluicity;

Verbetering van de ervaren levenskwaliteit (welzijn, hittepieken): de
gemeente heeft onlangs een studie uitgevoerd over de kwetsbaarheid van haar
grondgebied om te bepalen welke gebieden het gevoeligst zijn voor hittepieken
en afvloeiend water;

Ervaren aantrekkelijkheid van de ingerichte ruimte, met name door projecten
voor de adoptie van boomvakken of van aan te planten oppervlakken;

Herstel van de natuurlijke cyclus van het water Het begeleidingscomité kan
deze indicatoren aanpassen. ➢ Human resources / Aantal VTE 's dat aan deze
opdrachten wordt toegewezen om de doelstellingen te bereiken: De subsidie
financiert geen personeelsmiddelen.

Artikel 5.3 – Voorziene planning en locatie(s) waar de opdracht plaatsvindt
De in het kandidatuurdossier voorziene planning wordt hieronder weergegeven.
Eventuele wijzigingen in die planning kunnen in een later stadium door het
begeleidingscomité worden goedgekeurd.
 
Planning:

September - december 2022 (buiten de gesubsidieerde periode): definitie van
het project en de prioritaire doelstellingen

Januari-april 2023: uitschrijven van de overheidsopdracht voor de aanwijzing
van de externe dienstverleners die met de werkzaamheden worden belast

Mei - november 2023: herinrichtingswerken Het is de bedoeling een lokaal
groen netwerk te creëren dat de mensen in staat stelt zich van het Leopoldpark
naar de Vrijwilligerslaan te verplaatsen langs groene wegen. De route zal lopen
door de Kardinaal Lavigeriestraat, de Hansen-Soulielaan, de Vindictivestraat,
de Boersstraat, de Deken Boonestraat en de Generaal Lemanstraat. De werken
zullen in verschillende fasen en naargelang van de straatgedeelten worden
uitgevoerd om één zijde van de weg vrij te houden voor het verkeer: Het
herinrichtingsproject zal het volgende omvatten:

De sloop van bestrating;
Grootschalige grondwerken, graafwerken en sortering van het

uitgegraven materiaal;
Het aanleggen van plantvakken voor bomen en diverse aanplantingen

en het vervangen van arme grond door geschikte bovengrond in
verschillende plantzones.

Bij de keuze van de planten zal rekening worden gehouden met de beperkingen in
verband met de stedelijke omgeving, door de lijst van planten die gunstig zijn voor de
biodiversiteit in acht te nemen. Aan het eind van de campagne 'Adopteer een
boomvak' kan elk plantvak dat niet door de bewoners wordt gebruikt, worden beplant
met vaste planten. De in dit project opgenomen wegen zullen worden vergroend om
een route te vormen die verschillende pleinen van de gemeente met elkaar verbindt:
Koning Overwinnaarsplein, Rinsdelleplein, Van Meyelplein en Jourdanplein.
 
Artikel 5.4 – Activiteiten verslagen

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
• 

• 
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Een activiteitenverslag zal naar de stadia van het project worden verzonden:  

Tussentijds verslag (dat hier overeenkomt met het bestek gevalideerd door
Leefmilieu Brussel): eind juil 2023

Eindverslag: eind december 2023

Het zal worden opgesteld op basis van de template verzonden door Leefmilieu Brussel
en zal de stadia en methodologie van het project presenteren, evenals de kwantitatieve
en kwalitatieve resultaten ervan. (zie punt "Indicatoren"). Het eindverslag zal
vergezeld gaan van een samenvattingsblad van één A4-pagina maximum, geschreven
met een publicatiedoel, die de beschrijving van het project en de kwantitatieve en
kwalitatieve resultaten.
Artikel 5.5 - Communicatie
De begunstigde van een subsidie is verplicht over de tussenkomst van Leefmilieu
Brussel te communiceren betreffende de financiering van zijn project, ongeacht de
aard ervan, en dit aan zijn doelpubliek, zijn partners en meer in het algemeen aan het
grote publiek. Deze communicatie moet plaatsvinden tijdens en na de uitvoering van
het project, in welke vorm en via welke media dan ook, met inbegrip van de website
van de begunstigde.
Alle communicatie verbonden aan dit project (waaronder relaties met de media,
conferenties, seminaries, informatiemateriaal, zoals brochures, folders, posters,
presentaties, enz., in elektronische vorm, via traditionele of sociale media, enz.),
alsook verspreidingsactiviteiten of belangrijke resultaten gefinancierd door de
subsidie, moeten minstens het logo van Leefmilieu Brussel en een
financieringsvermelding zoals "met de steun van Leefmilieu Brussel" bevatten.
Deze documenten moeten vóór publicatie ter validering aan het Begeleidingscomité
worden voorgelegd.
Bij niet-naleving van deze verplichting wordt de facto 5% van het totale
subsidiebedrag afgetrokken.
 
Artikel 6 - Begeleiding
Om toe te zien op de goede uitvoering van de opdrachten, zal een Begeleidingscomité
(hierna BC genoemd) worden aangesteld dat als volgt is samengesteld:

een vertegenwoordiger van de begunstigde
een vertegenwoordiger van Leefmilieu Brussel
een vertegenwoordiger van de Minister van Leefmilieu

Het BC mag andere personen wiens aanwezigheid nuttig is uitnodigen.
De beslissingen worden bij voorkeur bij consensus genomen. In geval van een
meningsverschil worden ze genomen bij meerderheid van de stemmen, de stem van de
vertegenwoordiger van de minister is daarbij doorslaggevend. In geval van
afwezigheid van de vertegenwoordiger van de minister is de stem van Leefmilieu
Brussel doorslaggevend.
Het BC komt zo vaak samen als de goede uitvoering van deze overeenkomst vereist.
Het BC kan alle maatregelen voorstellen die nodig zijn voor de goede uitvoering van
de opdracht, met inbegrip van maatregelen die betrekking hebben tot de duur of de
lijst van uitgaven die in aanmerking komen. Deze voorstellen zullen in een aanhangsel
aan deze overeenkomst moeten opgenomen worden. Dit aanhangsel zal door alle
partijen goedgekeurd moeten worden en zal bij de bewijsstukken worden gevoegd die
nodig zijn voor de vereffening.
De begunstigde moet zich houden aan de voorwaarden van deze overeenkomst. Niet-
naleving van deze richtlijnen wordt beschouwd als een inbreuk op de bepalingen van
de overeenkomst. De begunstigde verbindt zich ertoe zich te onderwerpen aan de

• 

• 

• 
• 
• 
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controle van Leefmilieu Brussel. Deze controle kan bestaan uit een bezoek ter plaatse
of een vraag om aanvullende informatie.
Voorafgaand aan elk van de vergaderingen van het BC moet de begunstigde, uiterlijk
5 werkdagen vóór de datum van de vergadering, een vorderingsstaat van de werken
kunnen voorleggen. Deze wordt opgesteld (en geïllustreerd) als een rechtstreekse
voorbereiding op de hoofdstukken van het eindrapport. Ze dienen dus als basis voor
de besprekingen. De notulen van elke vergadering worden en aan het
opvolgingsdossier bijgevoegd.
De projectbeheerders moeten ook deelnemen aan de opleidingen over de integratie
van de duurzame ontwikkeling in hun projectbeheer, georganiseerd door Brulocalis en
Leefmilieu Brussel, alsook aan de vergaderingen voor het uitwisselen van ervaringen,
waarin ze de vorderingen van hun project aan hun collega’s moeten voorstellen.
 
Artikel 7 - Uitgaven die in aanmerking komen
In het kader van de toegekende subsidie in aanmerking genomen kosten zijn kosten
exclusief BTW. BTW kan alleen als subsidieerbaar worden beschouwd als deze
daadwerkelijk en definitief door de begunstigde wordt gedragen. De categorieën van
uitgaven die gedekt kunnen worden door de toelage zijn:

de vergoeding van derden en onderaannemers, erelonen, hulppersoneel:
uitgaven i.v.m. de uitbesteding aan derden voor activiteiten in het kader van het
project (persoon die geen contract heeft met de begunstigde)

Alle uitgaven ten laste van een categorie niet hierboven vermeld zullen worden
geweigerd.
De hierbeneden tabel wordt ter indicatie gegeven

Nature Projet Global … dont part de
BE

Loyers et charges locatives   
Frais de promotion et de publication   
Frais administratifs ou frais de
fonctionnement   

Frais de véhicule et de déplacement   
Rétribution de tiers et de sous-traitants 132.000 € 120.000 €
Frais de personnel   
Amortissements et investissements   
Total 132.000 € 120.000 €
 
Deze tabel werd op basis van de finale financieringstabel opgemaakt. Elke belangrijke
wijziging moet besproken worden door het begeleidingscomité.
 
Artikel 8 - Vereffeningsmodaliteiten
De eerste schijf zal na de kennisgeving van het toelagebesluit uitbetaald worden, na de
ondertekening van de overeenkomst. De invoering van een schuldvordering is niet
vereist voor deze schijf.
De tweede schijf zal worden vereffend op basis van een tussentijds verslag (het bestek
gevalideerd door Leefmilieu Brussel) dat uiterlijk voor eind juil 2023. Dit verslag zal
bij voorkeur via elektronische weg bezorgd worden, met als ontwerp de referentie die
vermeld in de titel is gevolgd door « /T2 ».

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel en in kopie
aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel (sub@leefmilieu.brussels ).

• 
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Als gevolg van de goedkeuring door het BC van dit verslag en de validering van het
verschuldigde bedrag zal binnen de 2 maanden een schuldvordering met als ontwerp,
de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /T2 » aan de Dienst
boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en dit via elektronische
weg naar invoice@leefmilieu.brussels
De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
De derde schijf zal worden vereffend op basis van een eindverslag dat uiterlijk voor
eind december 2023. Dit verslag zal bij voorkeur via elektronische weg bezorgd
worden, met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /T3 »

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel en in kopie
aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel (sub@leefmilieu.brussels).

Als gevolg van de goedkeuring door het BC van dit verslag en de validering van het
verschuldigde bedrag zal binnen de 2 maanden een schuldvordering met als ontwerp,
de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door « /S3 » aan de Dienst
boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en dit via elektronische
weg naar invoice@leefmilieu.brussels
De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
Het saldo zal worden vereffend op basis van

een algemene uitgaveninventaris (AUI) met alle voorgestelde uitgaven in het
kader van de subsidie. Deze uitgaven zijn gerangschikt per categorie van
uitgave en genummerd. Leefmilieu Brussel stelt het te gebruiken model ter
beschikking.

De bewijsstukken en hun betalingsbewijs voor elke van de in het AUI
opgenomen uitgave. Elk bewijsstuk en betalingsbewijs verwijst naar het
nummer van de uitgave waarop het betrekking heeft. De betalingsbewijzen
moeten ofwel afzonderlijk worden bezorgd of bij de bewijsstukken worden
gevoegd waarop ze betrekking hebben.

Deze documenten moeten uiterlijk 3 maanden na het einde van de opdracht (zoals
voor eind maart 2024) worden ingediend. Ze worden bij voorkeur via elektronische
weg bezorgd met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door «
/Saldo».

aan de contactpersoon van Leefmilieu Brussel
en in kopie aan de dienst Subsidie van Leefmilieu Brussel

(sub@leefmilieu.brussels).

Indien het dossier na dit tijdstip wordt ingediend, verliest de begunstigde elke
aanspraak op de toelage; de betalingsverplichting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest vervalt dan automatisch.
Als gevolg van de goedkeuring door het BC van het eindverslag en de validering van
het verschuldigde bedrag geformaliseerd door de contactpersoon bij Leefmilieu
Brussel door het opstellen van een controleverslag, zal binnen de 2 maanden een
schuldvordering met als ontwerp de referentie die vermeld in de titel is gevolgd door «
/Saldo » aan de Dienst boekhouding van Leefmilieu Brussel worden overgemaakt en
dit of via elektronische weg naar invoice@leefmilieu.brussels
Indien de schuldvordering na dit tijdstip wordt ingediend, verliest de begunstigde elke
aanspraak op de toelage; de betalingsverplichting van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest vervalt dan automatisch.
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De betaling zal worden uitgevoerd binnen de 30 dagen na de indiening van deze
schuldvordering, de stempel van ontvangst geldt als bewijs.
 
Artikel 9 - Controle van de toekenning en het gebruik van de toelagen
De begunstigde zijn onderworpen aan de verplichtingen bepaald in artikelen 92 tot 95
van de organieke ordonnantie van 23 februari 2006 houdende de bepalingen die van
toepassing zijn op de begroting, de boekhouding en de controle en de bepalingen die
opgenomen zijn in artikel 81 van de ordonnantie die de algemene uitgavenbegroting
van het Brussels Hoofdstedelijk Gewest voor het begrotingsjaar 2019 bevat, wat
impliceert dat:

Elke toelage moet worden gebruikt voor de doeleinden waarvoor we bestemd
is.

Elke begunstigde van een toelage moet het gebruik van de ontvangen
sommen rechtvaardigen, tenzij een ordonnantie hem daarvan vrijstelt.

Door de aanvaarding van de toelage erkent de begunstigde dat Leefmilieu
Brussel het recht heeft ter plaatse het gebruik van de toegekende fondsen te
controleren.

Is gehouden tot onmiddellijke terugbetaling van de toelage de begunstigde:

die de voorwaarden niet naleeft, waaronder de toelage werd verleend;
die de toelage niet aanwendt voor de doeleinde, waarvoor zij werd

verleend;
die de hierboven controle verhindert;
die voor hetzelfde doel al een toelage ontvangt van een andere

instelling op basis van dezelfde verantwoordingsstukken.

Als de begunstigde het gebruik van de ontvangen toelage niet kan
rechtvaardigen, moet hij het niet-gerechtvaardigde deel van het bedrag
terugbetalen.

De betaling van de toelage kan worden uitgesteld zolang de begunstigde, voor
vergelijkbare voorheen ontvangen toelagen, de verantwoordingsstukken
omtrent het gebruik van de ontvangen sommen niet kan voorleggen of zich niet
heeft onderworpen aan de controle op het gebruik van de toegekende bedragen.

De subsidie is onderworpen aan het principe van niet-verrijking voor de
begunstigde: indien blijkt dat de begunstigde zich op gelijk welke manier zou
verrijken terwijl hij het project tot een goed eind brengt, voorziet de wet een
terugbetaling van een deel van de subsidie.

 
Artikel 10 - Inwerkingtreding
Deze, door de partijen ondertekende, overeenkomst treedt in werking onder de
opschortende voorwaarde van de betekening van het subsidiebesluit waaraan deze
overeenkomst wordt toegevoegd.
Elke prestatie uitgevoerd vóór de inwerkingtreding, ofwel op eigen initiatief, ofwel na
een niet-conforme opdracht, gebeurt op eigen risico van de begunstigde.
 
Artikel 11 - Burgerlijke aansprakelijkheid
Het Brussels Hoofdstedelijk Gewest en Leefmilieu Brussels zijn in geen geval
aansprakelijk voor de schade toegebracht aan personen of goederen die rechtstreeks of
onrechtstreeks voortvloeit uit de activiteiten die verband houden met de uitvoering
van deze overeenkomst.
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De begunstigde kan het Brussels Hoofdstedelijk Gewest of Leefmilieu Brussel niet
aansprakelijk stellen voor schade ten aanzien van derden uit hoofde van de uitvoering
van dit contract.
De begunstigde vrijwaart de Regio en/of LB tegen elke vordering van een derde
rechtstreeks tegen de Regio en/of LB in verband met zijn activiteiten.
 
Artikel 12 - Regeling van geschillen
In het geval van moeilijkheden op het vlak van de interpretatie of de uitvoering van dit
contract, in het geval van leemten erin en, meer in het algemeen, in het geval van
geschillen, komen de partijen overeen om te goeder trouw een oplossing te zoeken.
Indien de partijen niet tot een akkoord in der minne komen, kunnen zij overeenkomen
om een beroep te doen op één of meerdere experts die in onderling akkoord
aangewezen worden. Conform artikel 1676 en volgende van het gerechtelijk wetboek
en met het oog op het oplossen van alle meningsverschillen die reeds zijn ontstaan of
die zouden kunnen ontstaan bij de uitvoering van deze overeenkomst, kan Leefmilieu
Brussel in gemeen overleg met de gemeente overeenkomen gebruik te maken van een
scheidsrechter.
Indien de partijen beslissen geen gebruik te maken van een scheidsrechter of als een
van de partijen er niet akkoord mee gaat een beroep te doen op een scheidsrechter,
zijn enkel de rechtbanken van Brussel bevoegd.
 
Opgemaakt in Brussel, op dd/mm/jjjj
 
Voor Leefmilieu Brussel
Barbara DEWULF  Directrice-generaal ad interim of Benoit WILLOCX Adjunct
Directeur-generaal ad interim
 
Voor de Gemeente van Etterbeek Vincent DE WOLF Burgemeester / Annick PETIT
Gemeentesecretaris

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

Monsieur du Bus : 
 
J'ai une question de faisabilité parce que, dans le texte, on voit que ne seront pris en
considération que l'ensemble des travaux qui ont été effectués jusqu'au 31 décembre
2023.
 
Je me demande si c'est réaliste parce que, par exemple, pour réussir le maillage vert
entre la place Jourdan, la place Van Meyel, la place Saint-Pierre - c'est un exemple
qui est repris dans le texte - ça veut dire revoir la chaussée, revoir les trottoirs. Est-ce
que c'est réaliste de faire tout ça d'ici la fin de l'année, de planter etc ?
 
Monsieur Sheikh Hassan :
 
Ce n'est pas un réaménagement de façade à façade, c'est la phase 1 qui a été votée et
qui a été amendée par un avenant au Conseil passé où il y a 2 conseils, qui elle doit se
terminer aussi pour la fin de cette année, où on a une partie de la rue des Bourgs et des
rues adjacentes.  Le but, c'est de planter une septantaine d'arbres et de mettre des
pavés drainants à la place de toute une série de places de stationnement. Ici, c'est plus
ou moins la même chose, mais sur la 2ème partie de la rue.
 
Pour faire l'ensemble de l'historique, à la base, il y avait une partie qui avait été
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soumise à subventionnement il y a 2 ans et demi. Mais suite à de longues et parfois
épineuses discussion avec BE - parce qu'ils ont tendance à vouloir beaucoup discuter -
on a dû amender le projet et le diviser en 2. En fait, on doublait quasi les montants qui
ont été alloués à ça et donc au lieu d'être à 150 000 €, on est maintenant à 250 000 € de
travaux pour les 2 parties. Ca tombe bien vu que le montant est de 125 000 € par partie
qui est proposée par BE. Ici, c'est vraiment la 2ème partie de la rue des Bourgs qui
concerne vraiment des travaux de plantation d'arbres et de pavés drainants.  Mais il ne
s'agit pas de refaire la chaussée ni de refaire les trottoirs. 
 
Monsieur du Bus :
 
J'ai quand même lu qu'il était question de relier la place Van Meyel à la place Saint-
Pierre, etc. 
 
Monsieur Sheikh Hassan : 
 
C'est un projet à terme. Là, on fait bout de rue par bout de rue pour arriver à ce projet-
là et donc effectivement, au vu des montants considérables que cela occasionnerait
comme travaux, on ne peut pas tout faire en un coup. Le but est de travailler sur ces
maillages verts et de nous aider largement via ces 2 tranches. 
 
Donc c'est maîtrisé. 
De heer du Bus: 
 
Ik heb een vraag over de haalbaarheid omdat we in de tekst zien dat alleen rekening
wordt gehouden met alle werken die tot 31 december 2023 zijn uitgevoerd.
 
Ik vraag me af of dit realistisch is, want om bijvoorbeeld het groene netwerk tussen
het Jourdanplein, het Van Meyelplein en het Sint-Pietersplein te doen slagen - dit is
een voorbeeld dat in de tekst wordt genoemd - betekent dit dat de bestrating, de
voetpaden moeten worden herzien. Is het realistisch om dit alles voor het einde van
het jaar te doen, te beplanten, enzovoort?
 
De heer Sheikh Hassan:
 
Het is geen heraanleg van gevel tot gevel, het is fase 1 waarover gestemd is en die
gewijzigd is door een amendement op de vorige raad of 2 raden geleden, die het ook
moet afmaken voor het einde van dit jaar, waar we een deel van de Bourgsstraat en
aangrenzende straten hebben.  Het is de bedoeling om een zevental bomen te planten
en drainerende straatstenen aan te leggen op de parkeerplaatsen. Hier is het min of
meer hetzelfde, maar dan op het tweede deel van de straat.
 
Om u het hele verhaal te geven, er was oorspronkelijk een deel dat twee en een half
jaar geleden voor subsidie was ingediend. Maar na lange en soms netelige discussies
met Leefmilieu Brussel - want die hebben de neiging om veel te willen discussiëren -
moesten we het project wijzigen en opsplitsen in 2.  In feite hebben we de bedragen
die daarvoor waren uitgetrokken bijna verdubbeld en dus zitten we, in plaats van op
150.000 euro, nu op 250.000 euro werkzaamheden voor de 2 delen. Het is een goede
zaak dat het bedrag 125.000 euro is voor elk deel, wat voorgesteld wordt door
Leefmilieu Brussel. Het gaat hier echt om het 2e deel van de Bourgsstraat waar het
gaat om het aanplanten van bomen en het aanleggen van drainagebestrating.  Maar de
rijbaan of de voetpaden zullen niet opnieuw worden aangelegd. 
 
De heer du Bus:
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Ik heb toch gelezen dat er sprake van was om het Van Meyelplein te verbinden met
het Sint-Pietersplein, enzovoort. 
 
De heer Sheikh Hassan: 
 
Dat is een project op lange termijn. We doen hier straat voor straat om tot dit project
te komen en daarom kunnen we, gezien de aanzienlijke hoeveelheid werkzaamheden
die dit met zich mee zou brengen, niet alles tegelijk doen. Het doel is om aan deze
groene netwerken te werken en ons grotendeels door deze 2 fasen heen te helpen. 
 
Het is dus onder controle. 

1 annexe / 1 bijlage
CONT_2022_AC_Etterbeek_APcom_VN_MaillageVertLocal_PourSignature.pdf

 

 

 

Achats - Aankopen
 

Stationnement payant - Centralisation des paiements par système de paiement
par smartphone-internet-gsm via une plateforme afin de centraliser tous les
paiements effectués par des applications - Approbation des conditions et du mode
de passation

Le conseil communal,
 
Vu la Nouvelle loi communale du 24 juin 1988, notamment l'article 234§1 relatif aux
compétences du conseil communal et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs
et ses modifications ultérieures ;
 
Vu le décret et l’ordonnance du 16 mai 2019 de la Région de Bruxelles Capitale, de la
Commission Communautaire Commune et de la Commission Communautaire
Française concernant la publicité des administrations des institutions bruxelloises ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures
et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1°
a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 215.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 2° ;
 
Considérant le cahier des charges N° TP/ORD/STATPAYANT/01 relatif au marché
“Stationnement payant - Centralisation des paiements par système de paiement par
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smartphone-Internet-Gsm via une plateforme afin de centraliser tous les paiements
effectués par des applications” ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 85.000,00 € (incl. 21%
TVA) ;
 
Considérant que le marché sera conclu pour la période du 15 mars 2023 au 31
décembre 2025 ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire de
l’exercice 2023, article 424/124-02/-01 et au budget des exercices suivants ;
 
Sur proposition du collège;
 
Décide:
 
Article 1er

D'approuver le cahier des charges N° TP/ORD/STATPAYANT/01 et le montant
estimé du marché “Stationnement payant - Centralisation des paiements par système
de paiement par smartphone-Internet-Gsm via une plateforme afin de centraliser tous
les paiements effectués par des applications”. Les conditions sont fixées comme prévu
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le
montant estimé s'élève à 85.000,00 € (incl. 21% TVA).
 
Article 2
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Article 3
De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget ordinaire de
l’exercice 2023, article 424/124-02/-01 et au budget des exercices suivants.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Betalend parkeren - Centralisatie van betalingen via smartphone-internet-gsm-
betalingssysteem via een platform om alle betalingen door applicaties te
centraliseren - Goedkeuring lastvoorwaarden en gunningswijze

De gemeenteraad,
 
Gelet op de Nieuwe gemeentewet van 24 juni 1988, en latere wijzigingen,
inzonderheid artikel 234§1, betreffende de bevoegdheden van de gemeenteraad;
 
Gelet op de wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motiveringsplicht van
bestuurshandelingen, en latere wijzigingen;
 
Gelet op het decreet en ordonnantie van 16 mei 2019 van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie betreffende de openbaarheid van bestuur bij de Brusselse
instellingen;
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Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de
rechtsmiddelen inzake overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken,
leveringen en diensten en concessies, en latere wijzigingen;
 
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel
42, § 1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van 215.000,00
€ niet);
 
Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;
 
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing
overheidsopdrachten klassieke sectoren, en latere wijzigingen, inzonderheid artikel
90, 2°;
 
Overwegende dat in het kader van de opdracht “Betalend parkeren - Centralisatie van
betalingen via smartphone-internet-gsm-betalingssysteem via een platform om alle
betalingen door applicaties te centraliseren” een bestek met nr.
TP/ORD/STATPAYANT/01 werd opgesteld ;
 
Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op 85.000,00 € (incl.
21% btw);
 
Overwegende dat de opdracht zal worden afgesloten voor de periode van 15 maart
2023 tot 31 december 2025;
 
Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de
onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking;
 
Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien zal worden in de begroting
van 2023, op artikel 424/124-02/-01 van de gewone dienst en in het budget van de
volgende jaren;
 
Op voorstel van het college;
 
Besluit:
 
Artikel 1
Goedkeuring wordt verleend aan het bestek met nr. TP/ORD/STATPAYANT/01 en
de raming voor de opdracht “Betalend parkeren - Centralisatie van betalingen via
smartphone-internet-gsm-betalingssysteem via een platform om alle betalingen door
applicaties te centraliseren”. De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals voorzien in
het bestek en zoals opgenomen in de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten. De raming bedraagt 85.000,00 € (incl. 21% btw).
 
Artikel 2
Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de onderhandelingsprocedure
zonder voorafgaande bekendmaking.
 
Artikel 3
De uitgave voor deze opdracht zal voorzien worde, in de begroting van 2023, op
artikel 424/124-02/-01 van de gewone dienst en in het budget van de volgende jaren.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
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25 stemmers : 25 positieve stemmen.

4 annexes / 4 bijlagen
règlement stationnement (NL).pdf, règlement stationnement (FR).pdf,
2022_12_26_Bestek - Model 3P.doc, 2022_12_26_CCH - Modele 3P.doc

 

 

 

Bâtiments publics - Openbare Gebouwen
 

Administration communale – Fixations des conditions de divers marchés publics
Article 249 de la Nouvelle Loi Communale – Communication pour approbation
des dépenses

Le conseil communal,
 
Considérant que le budget communal 2023 n’est pas encore voté ;
 
Considérant que des travaux sont impératifs à très court terme dans deux bâtiments
(Mahma et Institut Ernest Richard 1) afin de répondre aux impositions légales en
matière de sécurité incendie;
 
Considérant que le Collège des Bourgmestre et Echevins, en séance du 30 janvier
2023, a pris la décision qui s’impose au vu de l’urgence en matière de sécurité des
occupants et que cette autorité doit communiquer cette décision pour information au
Conseil communal afin de savoir si celui-ci autorise ou non cette dépense ;
 
Considérant que les travaux concernés sont les suivants :
 
   1. Bâtiment « Mahma » : Remplacement de portes par des portes coupe-feu suite
rapport SIAMU avant exploitation des lieux
       Montant de la dépense : 4.377,74 € hors TVA (régime TVA co-contractant)
   2. Institut Ernest Richard (place St-Pierre) : Mise en conformité incendie du local
chaufferie
       Montant de la dépense : 5.813,31 € hors TVA (régime TVA co-contractant) suite
à la visite du Comité de Prévention et Protection au Travail

 
Considérant que ces marchés ont fait l’objet d’un marché public de faible montant ;
 
Considérant que les dépenses pourront être imputées au budget extraordinaire de
2023, article 124/724-60;
 
Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins,
 
DÉCIDE d’approuver les décisions prises par le Collège des Bourgmestre et
Echevins, par l’application de l’article 249 de la nouvelle loi communale, pour les
travaux repris supra et les dépenses y afférentes.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.
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Gemeentebestuur – Vaststellen van de voorwaarden van verschillende
overheidsopdrachten – Artikel 249 van de Nieuwe Gemeentewet – Mededeling
ter goedkeuring van de uitgaven

De Gemeenteraad
 
Overwegende dat de gemeentelijke begroting 2023 nog niet gestemd is ;
 
Overwegende dat sommige werken noodzakelijk zijn op korte termijn in twee
gebouwen (Mahma en Instituut Ernest Richard 1) om te antwoorden aan de wettelijke
vereisten inzake brandveiligheid;
 
Overwegende dat het College van Burgemeester en Schepenen, in haar zitting van 30
januari 2023, de nodige beslissing heeft genomen gezien de urgentie inzake veiligheid
van de bewoners en dat deze autoriteit de beslissing moet communiceren ter
informatie aan de Gemeenteraad om te weten als deze de uitgave wel of niet toelaat;
 
Overwegende dat de betrokkene werken de volgende zijn:
 
   1. Gebouw “Mahma” : Vervanging van deuren door branddeuren na verslag van het
DBDMH alvorens het pand te exploiteren
       Bedrag van de uitgave : 4.377,74 € BTW excl. (Btw-regime medecontractant)
   2. Instituut Ernest Richard (St-Pietersplein) : In conformiteit stellen brandveiligheid
in het verwarmingslokaal
       Bedrag van de uitgave : 5.813,31 € BTW excl. (Btw-regime medecontractant) na
het bezoek van het Comité voor Preventie en Bescherming op het    Werk
 
Overwegende dat deze opdrachten het voorwerp gemaakt hebben van een
overheidsopdracht van beperkte waarde ;
 
Overwegende dat de uitgaven in rekening gebracht zullen worden op de buitengewone
begroting van 2023, artikel 124/724-60 ;
 
Op voorstel van het College van Burgemeester en Schepenen,
 
BESLIST de beslissingen genomen door het College van Burgemeester en Schepenen,
door aanpassing van het artikel 249 van de nieuwe gemeentewet, voor de werken
supra goed te keuren alsook de daarmee samenhangende uitgaven.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

 

 

Maison communale - Conduite de la maintenance des installations techniques -
Approbation des conditions, du mode de passation et des firmes à consulter

Le Conseil Communal,
 
Vu la Nouvelle loi communale du 24 juin 1988, notamment l'article 234§1 relatif aux
compétences du conseil communal et ses modifications ultérieures ;
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Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs
et ses modifications ultérieures ;
 
Vu le décret et l’ordonnance du 16 mai 2019 de la Région de Bruxelles Capitale, de la
Commission Communautaire Commune et de la Commission Communautaire
Française concernant la publicité des administrations des institutions bruxelloises ;
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures
et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ;
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1°
a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 140.000,00 €) ;
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des
marchés publics et ses modifications ultérieures ;
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ;
 
Considérant le cahier des charges N° TP/LG/ORD/Conduite relatif au marché
“Maison communale - Conduite de la maintenance des installations techniques” ;
 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 150.000,00 € (incl. 21%
TVA) ;
 
Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 36 mois ;
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans
publication préalable ;
 
Considérant que la date du 28 février 2023 est proposée comme date limite
d'introduction des offres ;
 
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget ordinaire de
l’exercice 2023, article 104/125-06 et au budget des exercices suivants ;
 
Sur proposition du collège;
 
Décide:
 
Article 1er

D'approuver le cahier des charges N° TP/LG/ORD/Conduite et le montant estimé du
marché “Maison communale - Conduite de la maintenance des installations
techniques”. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les
règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
150.000,00 € (incl. 21% TVA).
 
Article 2
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
 
Article 3
De consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la procédure
négociée sans publication préalable :
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1. FMiD bvba, Ninoofsesteenweg 427 à 1500 Halle ;
2. TPF Engineering sa, Avenue De Haveskercke 46 à 1190 Bruxelles ;
3. BUTECH Engineering, Avenue Léopold 58 à 1330 Rixensart ;

 
Article 4
De fixer la date limite pour faire parvenir les offres à l'administration au
28 février 2023 à 16h00.
 
Article 5
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2023,
article 104/125-06 et au budget des exercices suivants.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Gemeentehuis – Leiding voor het onderhoud van de technische installaties –
Goedkeuring lastvoorwaarden, gunningswijze en uit te nodigen firma's

De gemeenteraad,
 
Gelet op de Nieuwe gemeentewet van 24 juni 1988, en latere wijzigingen,
inzonderheid artikel 234§1, betreffende de bevoegdheden van de gemeenteraad;
 
Gelet op de wet van 29 juli 1991 betreffende de uitdrukkelijke motiveringsplicht van
bestuurshandelingen, en latere wijzigingen;
 
Gelet op het decreet en ordonnantie van 16 mei 2019 van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest, de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie en de Franse
Gemeenschapscommissie betreffende de openbaarheid van bestuur bij de Brusselse
instellingen;
 
Gelet op de wet van 17 juni 2013 betreffende de motivering, de informatie en de
rechtsmiddelen inzake overheidsopdrachten, bepaalde opdrachten voor werken,
leveringen en diensten en concessies, en latere wijzigingen;
 
Gelet op de wet van 17 juni 2016 inzake overheidsopdrachten, inzonderheid artikel
42, § 1, 1° a) (de goed te keuren uitgave excl. btw bereikt de drempel van 140.000,00
€ niet);
 
Gelet op het koninklijk besluit van 14 januari 2013 tot bepaling van de algemene
uitvoeringsregels van de overheidsopdrachten, en latere wijzigingen;
 
Gelet op het koninklijk besluit van 18 april 2017 betreffende plaatsing
overheidsopdrachten klassieke sectoren, en latere wijzigingen, inzonderheid artikel
90, 1°;
 
 
Overwegende dat in het kader van de opdracht “Gemeentehuis – Leiding voor de
onderhoud van de technische installaties” een bestek met nr. TP/LG/ORD/Conduite
werd opgesteld;
 
Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht wordt geraamd op 150.000,00 € (incl.
21% btw);
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Overwegende dat de opdracht zal worden afgesloten voor een duur van 36 maanden;
 
Overwegende dat voorgesteld wordt de opdracht te gunnen bij wijze van de
onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking;
 
Overwegende dat 28 februari 2023 wordt voorgesteld als limietdatum voor het
indienen van de offertes;
 
Overwegende dat de uitgave voor deze opdracht voorzien zal worden in de begroting
van 2023, op artikel 104/125-06 van de gewone dienst en in het budget van de
volgende jaren;
 
 
Op voorstel van het college;
 
Besluit:
 
Artikel 1
 
Goedkeuring wordt verleend aan het bestek met nr. TP/LG/ORD/Conduite en de
raming voor de opdracht “Gemeentehuis – Leiding voor de onderhoud van de
technische installatieschniques”. De lastvoorwaarden worden vastgesteld zoals
voorzien in het bestek en zoals opgenomen in de algemene uitvoeringsregels van de
overheidsopdrachten. De raming bedraagt 150.000,00 € (incl. 21% btw).
 
Artikel 2
 
Bovengenoemde opdracht wordt gegund bij wijze van de onderhandelingsprocedure
zonder voorafgaande bekendmaking.
 
Artikel 3
 
Volgende ondernemers worden uitgenodigd om deel te nemen aan de
onderhandelingsprocedure zonder voorafgaande bekendmaking:
- FMiD bvba, Ninoofsesteenweg 427 te 1500 Halle;
- TPF Engineering sa, Avenue De Haveskercke 46 te 1190 Bruxelles;
- BUTECH Engineering, Avenue Léopold 58 te 1330 Rixensart.
 
Artikel 4
 
De offertes dienen het bestuur ten laatste te bereiken op 28 februari 2023 om 16.00
uur.
 
Artikel 5
 
De uitgave voor deze opdracht zal voorzien worden in de begroting van 2023, op
artikel 104/125-06 van de gewone dienst en in het budget van de volgende jaren.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
2023_01_11_Bestek - Model 3P.pdf, 2023_01_05_CCH - Modele 3P.pdf
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27.02.2023/A/0025

 

 

 

Garage communal - Gemeentelijke garage
 

Mise à disposition d'un bus communal (aller/retour) à PAC Etterbeek le samedi
25 mars 2023 en vue de se rendre à Fort de Breendonk.

Le Conseil communal,
 
Vu qu’il s'agit de deuxième demande cette l’année ;
 
Considérant la demande de mise à disposition d’un bus communal (aller/retour) à
PAC Etterbeek le samedi 25 mars 2023 en vue de se rendre à Fort de Breendonk ;
  
Considérant les législations belge et européenne concernant le transport de personnes
en autocar ;
 
Considérant que le transport pour compte n’est autorisé qu’en cas de lien réel et
permanent entre le transporteur et les personnes transportées ;
 
Décide d’approuver les termes de la convention, présentée ci-après, entre la Commune
d’Etterbeek et PAC Etterbeek.
 
Entre l’Administration Communale d’Etterbeek
Avenue des Casernes 31/1
1040 Etterbeek
 
Et PAC Etterbeek
Responsable monsieur Robert DECLOUX
Place du Roi Vainqueur, 7 bte 13
1040 Etterbeek
 
Dit « le transporteur pour compte propre ».
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1 – Objet
La présente convention concerne la mise à disposition d’un bus communal destiner à
transporter (aller/retour) le samedi 25 mars 2023 en vue de se rendre à Fort de
Breendonk.
 
Un chauffeur est également mis à disposition du PAC Etterbeek
 
Article 2 – Qualité des parties dans le cadre du transport
PAC Etterbeek intervient comme transporteur pour compte propre dans le cadre de ce
voyage.
L’administration Communale d’Etterbeek n’intervient en aucun cas comme
transporteur. 
 
Article 3 – Obligation du PAC Etterbeek
PAC Etterbeek s’engage à respecter la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de
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voyageurs par route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et portant exécution du
Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des
services de transport par autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n°
561/2006
 
Article 4 – Etat des lieux et description du bus de l’Administration Communale
d’Etterbeek
Lors de la prise de possession du véhicule de l’Administration Communale
d’Etterbeek, il sera procédé à un état des lieux et à une description du véhicule.
 
Article 5 – Etat des lieux de sortie
Lors de son départ ou lorsque la mise à disposition du bus de l’Administration
Communale d’Etterbeek prendra fin, PAC Etterbeek devra le remettre dans l’état où il
l’a reçue, munie de tous les documents et clefs nécessaires.
Il s’engage à prendre à sa charge les dégâts qui ne résulteraient pas d’une usure «
normale » de la voiture. L’estimation de ces dégâts se déroulera lors de l’état des lieux
de sortie.
 
Article 6 – Vol du bus communal
En cas de vol du bus, PAC Etterbeek est tenu de remplir une déclaration à la police. Il
adressera une copie du procès-verbal à l’Administration Communale d’Etterbeek dans
les plus brefs délais.
 
Article 7 – Accidents et dommages pendant la période de mise à disposition
L’Administration Communale d’Etterbeek est déchargée de toute responsabilité dans
le cadre du transport de personnes durant toute la période du transport.
PAC Etterbeek est tenu de prendre une assurance pour couvrir tout incident pouvant
survenir pendant la durée de la convention.
En cas d’accident ou de dommages, PAC Etterbeek est tenu de remplir toutes les
formalités et d’avertir immédiatement l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Si l’accident est dû, en tout ou en partie à un vol, à une faute lourde ou légère
habituelle du PAC Etterbeek ou d’un de ses membres, celle-ci prendra à sa charge la
différence entre le coût total des réparations et le montant couvert par la compagnie
d’assurances, ainsi que l’éventuelle majoration de prime qui viendrait à être mise à
charge de l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Article 8 – Responsabilité en cas d’infraction ou d’accident en dehors du transport
prévu à l’article 1
PAC Etterbeek est seul responsable, tant civilement que pénalement, en cas
d’infraction ou d’accident commis en dehors du transport prévu au présent contrat. Il
prendra dès lors à sa charge la totalité des coûts de réparation du véhicule, ainsi que
l’éventuelle majoration de la prime qui serait imposée à l’Administration Communale
d’Etterbeek.
 
Article 9 – Frais de lavage et de parking
Le transporteur pour compte propre maintiendra la voiture propre extérieurement et
intérieurement, les frais de nettoyage étant à sa charge.
Les frais de parking sont à la charge du transporteur pour compte propre.
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La présente convention sera établie en deux exemplaires originaux, chacune des
parties reconnaissant en avoir reçu un.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Terbeschikkingstelling van een gemeentebus (heen- en terugrit) voor PAC
Etterbeek op zaterdag 25 maart 2023 naar Fort de Breendonk te gaan.

De Gemeenteraad,
 
Aangezien dit de tweede aanvraag het jaar;
 
Overwegende dat PAC Etterbeek vraagt om te beschikken over een gemeentebus
(heen- en terugrit) op zaterdag 25 maart 2023 naar Fort de Breendonkte gaan;
  
Gelet op de Belgische en de Europese wetgeving in verband met het personenvervoer
met autocar;
 
Overwegende dat het vervoer voor rekening enkel toegelaten is als er een reële en
vaste band is tussen de vervoerder en de personen die vervoerd worden;
 
BESLIST om de voorwaarden van de hiernavolgende overeenkomst tussen de
gemeente Etterbeek en PAC Etterbeek goed te keuren.
 
Tussen het gemeentebestuur van Etterbeek
Kazernenlaan 31/1
1040 Etterbeek
 
en PAC Etterbeek
Verantwoordelijke meneer Robert DECLOUX
Koning Overwinnaarsplein, 7 bus13
1040 Etterbeek
 
de zogenaamde “vervoerder voor eigen rekening”
 
Wordt overeengekomen wat volgt:  
 
Artikel 1 – Onderwerp
De onderhavige overeenkomst heeft betrekking op de terbeschikkingstelling van een
gemeentebus voor het vervoer (heen- en terugrit) op zaterdag 25 maart 2023 naar Fort
de Breendonkte gaan.
Er wordt ook een chauffeur ter beschikking gesteld van PAC Etterbeek.
 
Artikel 2 – Hoedanigheid van de partijen in het kader van het vervoer
PAC Etterbeek komt tussenbeide als vervoerder voor eigen rekening in het kader van
deze reis.
Het gemeentebestuur van Etterbeek treedt in geen geval op als vervoerder. 
 
Artikel 3 – Verplichting van PAC Etterbeek
De PAC Etterbeek verbindt zich ertoe de wet van 15 juli 2013 betreffende het
reizigersvervoer over de weg en houdende uitvoering van de verordening (EG) nr.
1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot
vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de voorwaarden waaraan moet

267/294
Conseil communal - 27.02.2023 - Registre public
Gemeenteraad - 27.02.2023 - Openbaar register



zijn voldoen om het beroep van wegvervoerondernemer uit te oefenen en tot
intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende uitvoering van de
verordening (EG) nr. 1073/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21
oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor toegang tot de
internationale markt voor touringcar- en autobusdiensten en tot wijziging van
verordening (EG) nr. 561/2006 na te leven.
 
Artikel 4 – Plaatsbeschrijving en beschrijving van de bus van het gemeentebestuur van
Etterbeek
Bij de inbezitneming van het voertuig van het gemeentebestuur van Etterbeek wordt
overgegaan tot een plaatsbeschrijving en een beschrijving van het voertuig.
 
Artikel 5 – Plaatsbeschrijving bij vertrek
Bij het vertrek of wanneer de terbeschikkingstelling van de bus van het
gemeentebestuur van Etterbeek eindigt, zal PAC Etterbeek de bus teruggeven in de
staat waarin zij die ontvangen heeft, met inbegrip van de nodige documenten en
sleutels.
Ze verbindt zich ertoe de schade die niet voortvloeit uit “normale” slijtage van het
voertuig voor zijn rekening te nemen. Die schade wordt geschat op het moment van de
plaatsbeschrijving bij vertrek.
 
Artikel 6 – Diefstal van de gemeentebus
Als de bus gestolen wordt, moet PAC Etterbeek aangifte doen bij de politie. Ze
bezorgt zo snel mogelijk een kopie van het proces-verbaal aan het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 7 – Ongevallen en schade tijdens de periode van de terbeschikkingstelling
Het gemeentebestuur van Etterbeek wordt vrijgesteld van elke aansprakelijkheid in het
kader van het vervoer van personen tijdens de volledige vervoerperiode.
PAC Etterbeek moet een verzekering afsluiten voor elk incident dat zich kan voordoen
tijdens de duur van de overeenkomst.
In geval van een ongeval of schade moet PAC Etterbeek de nodige formaliteiten
vervullen en het gemeentebestuur van Etterbeek onmiddellijk op de hoogte brengen.
 
Als het ongeval volledig of gedeeltelijk te wijten is aan bedrog, zware fout of
gewoonlijk voorkomende lichte fout van PAC Etterbeek of een van zijn leden dan
neemt zij het verschil tussen de totale kostprijs van de herstellingen en het bedrag dat
gedekt wordt door de verzekeringsmaatschappij voor zijn rekening alsook de
eventuele verhoging van de premie die ten laste zou vallen van het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 8 – Aansprakelijkheid in geval van overtreding of ongeval buiten het vervoer
dat voorzien is in artikel 1
PAC Etterbeek is alleen aansprakelijk, zowel burgerlijk als strafrechtelijk, in geval
van een overtreding of een ongeval buiten het vervoer dat voorzien is in de
onderhavige overeenkomst. Zij neemt bijgevolg de volledige kostprijs van de
herstelling van het voertuig voor haar rekening alsook de eventuele verhoging van de
premie die opgelegd zou worden aan het gemeentebestuur van Etterbeek.
 
Artikel 9 – Kosten voor schoonmaak en parking
De vervoerder voor eigen rekening houdt het voertuig schoon, zowel aan de
buitenkant als aan de binnenkant. De schoonmaakkosten zijn voor zijn rekening.
De parkingkosten zijn ten laste van de vervoerder voor eigen rekening.
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De onderhavige overeenkomst wordt opgesteld in twee originele exemplaren waarbij
elk van de partijen erkent een exemplaar te hebben ontvangen.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
RE_ VISITE DU FORT DE BREENDONK LE SAMEDI 11 MARS 2023.msg

 

 

Mise à disposition d'un bus communal à la Maison des Jeunes La Clef le 28
février 2023 en vue de retour de Thuin , le 10 mai 2023 (aller) et le 12 mai 2023
(retour) en vue de se rendre a Durbuy.

Le Conseil communal,
 
Vu qu'il s'agit d’une première demande pour cette l’année ;
 
Considérant la demande de mise à disposition d'un bus communal à la des Jeunes La
Clef le 28 février 2023 en vue de retour de Thuin , le 10 mai 2023 (aller) et le 12 mai
2023 (retour) en vue de se rendre a Durbuy.
Considérant les législations belge et européenne concernant le transport de personnes
en autocar ;
 
Considérant que le transport pour compte n’est autorisé qu’en cas de lien réel et
permanent entre le transporteur et les personnes transportées ;
 
DECIDE d’approuver les termes de la convention, présentée ci-après, entre la
Commune d’Etterbeek et MAISON DES JEUNES LA CLEF :
 
Entre l’Administration Communale d’Etterbeek
Avenue des Casernes 31/1
1040 Etterbeek
 
Et MAISON DES JEUNES LA CLEF
Représentée par Madame Magali Noach
Avenue d’Auderghem,189
1040 Etterbeek
 
Dit « le transporteur pour compte propre ».
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet
La présente convention concerne la mise à disposition d’un bus communaux destinée
à transporter un groupe de maximum 20 personnes, faisant partie du public de
MAISON DES JEUNES LA CLEF, entre Thuin et Etterbeek en date du 28 février
2023, entre Etterbeek et Durbuy en date 10 mai 2023 et entre Durbuy et Etterbeek en
date 12 mai 2023.
 
Un chauffeur est également mis à disposition de MAISON DES JEUNES LA CLEF.
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Article 2 – Qualité des parties dans le cadre du transport
MAISON DES JEUNES LA CLEF intervient comme transporteur pour compte propre
dans le cadre de ce voyage.
L’administration Communale d’Etterbeek n’intervient en aucun cas comme
transporteur.
 
Article 3 – Obligation de MAISON DES JEUNES LA CLEF
MAISON DES JEUNES LA CLEF s’engage à respecter la loi du 15 juillet 2013
relative au transport de voyageurs par route et portant exécution du Règlement (CE)
n° 1071/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des
règles communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de
transporteur par route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et portant
exécution du Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du
21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international
des services de transport par autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n°
561/2006.
 
Article 4 – Etat des lieux et description du bus de l’Administration Communale
d’Etterbeek
Lors de la prise de possession du véhicule de l’Administration Communale
d’Etterbeek, il sera procédé à un état des lieux et à une description du véhicule.
 
Article 5 – Etat des lieux de sortie
Lors de son départ ou lorsque la mise à disposition du bus de l’Administration
Communale d’Etterbeek prendra fin, MAISON DES JEUNES LA CLEF devra le
remettre dans l’état où il l’a reçue, munie de tous les documents et clefs nécessaires.
Elle s’engage à prendre à sa charge les dégâts qui ne résulteraient pas d’une usure «
normale » du véhicule. L’estimation de ces dégâts se déroulera lors de l’état des lieux
de sortie.
 
Article 6 – Vol du bus communal
En cas de vol du bus, MAISON DES JEUNES LA CLEF est tenue de remplir une
déclaration à la police. Il adressera une copie du procès-verbal à l’administration
Communale d’Etterbeek dans les plus brefs délais.
 
Article 7 – Accidents et dommages pendant la période de mise à disposition
L’administration Communale d’Etterbeek est déchargée de toute responsabilité dans
le cadre du transport de personnes durant toute la période du transport.
MAISON DES JEUNES LA CLEF est tenue de prendre une assurance pour couvrir
tout incident pouvant survenir pendant la durée de la convention.
En cas d’accident ou de dommages, MAISON DES JEUNES LA CLEF est tenue de
remplir toutes les formalités et d’avertir immédiatement l’Administration Communale
d’Etterbeek.
 
Si l’accident est dû, en tout ou en partie à un vol, à une faute lourde ou légère
habituelle de MAISON DES JEUNES LA CLEF ou d’un de ses membres, celle-ci
prendra à sa charge la différence entre le coût total des réparations et le montant
couvert par la compagnie d’assurances, ainsi que l’éventuelle majoration de prime qui
viendrait à être mise à charge de l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Article 8 – Responsabilité en cas d’infraction ou d’accident en dehors du transport
prévu à l’article 1
MAISON DES JEUNES LA CLEF est seule responsable, tant civilement que
pénalement, en cas d’infraction ou d’accident commis en dehors du transport prévu au
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présent contrat. elle prendra dès lors à sa charge la totalité des coûts de réparation du
véhicule, ainsi que l’éventuelle majoration de la prime qui serait imposée à
l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Article 9 – Frais de lavage et de parking
Le transporteur pour compte propre maintiendra la voiture propre extérieurement et
intérieurement, les frais de nettoyage étant à sa charge.
Les frais de parking sont à la charge du transporteur pour compte propre.
 
La présente convention sera établie en deux exemplaires originaux, chacune des
parties reconnaissant en avoir reçu un.
 

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Terbeschikkingstelling van een gemeentelijke bus aan de Maison des Jeunes La
Clef op 28 februari 2023 voor de terugreis vanuit Thuin, 10 mei 2023 (heenreis)
en 12 mei 2023 (terugkeer) naar Durbuy te gaan.

De Gemeenteraad,
 
Aangezien dit de eerste aanvraag is voor het jaar 2023;
 
Overwegende dat MAISON DES  JEUNES LA CLEF vraagt om te beschikken over
een gemeentelijke bus op 28 februari 2023 voor de terugreis vanuit Thuin, 10 mei
2023 (heenreis) en 12 mei 2023 (terugkeer) naar Durbuy te gaan.;
  
Gelet op de Belgische en de Europese wetgeving in verband met het personenvervoer
met autocar;
 
Overwegende dat het vervoer voor rekening enkel toegelaten is als er een reële en
vaste band is tussen de vervoerder en de personen die vervoerd worden;
 
BESLIST om de voorwaarden van de hiernavolgende overeenkomst tussen de
gemeente Etterbeek en de MAISON DES  JEUNES LA CLEF goed te keuren.
 
Tussen het gemeentebestuur van Etterbeek
Kazernenlaan 31/1
1040 Etterbeek
 
en de MAISON DES  JEUNES LA CLEF
Verantwoordelijke mevrouw Magali Noach
Oudergemlaan 189
1040 Etterbeek
 
de zogenaamde “vervoerder voor eigen rekening”
 
wordt overeengekomen wat volgt:  
 
Artikel 1 – Onderwerp
Onderhavige overeenkomst heeft betrekking op de terbeschikkingstelling van een
gemeentelijke bus voor het vervoer van een groep van maximaal 20 personen die deel
uitmaken van het publiek van de MAISON DES  JEUNES LA CLEF tussen Thuin en
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Etterbeek op 28 februari 2023, Etterbeek en Durbuy op 10 mei 2023 (heenreis) en
tussen Durbuy en Etterbeek op 12 mei 2023 (terugkeer)..
Er wordt ook een chauffeur ter beschikking gesteld van de MAISON DES  JEUNES
LA CLEF.
 
Artikel 2 – Hoedanigheid van de partijen in het kader van het vervoer
De MAISON DES  JEUNES LA CLEF komt tussenbeide als vervoerder voor eigen
rekening in het kader van deze reis.
Het gemeentebestuur van Etterbeek treedt in geen geval op als vervoerder. 
 
Artikel 3 – Verplichting van de MAISON DES  JEUNES LA CLEF
De MAISON DES  JEUNES LA CLEF verbindt zich ertoe de wet van 15 juli 2013
betreffende het reizigersvervoer over de weg en houdende uitvoering van de
verordening (EG) nr. 1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21
oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de
voorwaarden waaraan moet zijn voldoen om het beroep van wegvervoerondernemer
uit te oefenen en tot intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende
uitvoering van de verordening (EG) nr. 1073/2009 van het Europees Parlement en de
Raad van 21 oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor
toegang tot de internationale markt voor touringcar- en autobusdiensten en tot
wijziging van verordening (EG) nr. 561/2006 na te leven.
 
Artikel 4 – Plaatsbeschrijving en beschrijving van de bus van het gemeentebestuur van
Etterbeek
Bij de inbezitneming van het voertuig van het gemeentebestuur van Etterbeek wordt
overgegaan tot een plaatsbeschrijving en een beschrijving van het voertuig.
 
Artikel 5 – Plaatsbeschrijving bij vertrek
Bij het vertrek of wanneer de terbeschikkingstelling van de bus van het
gemeentebestuur van Etterbeek eindigt, zal de MAISON DES  JEUNES LA CLEF de
bus teruggeven in de staat waarin zij die ontvangen heeft, met inbegrip van de nodige
documenten en sleutels.
Ze verbindt zich ertoe de schade die niet voortvloeit uit “normale” slijtage van het
voertuig voor zijn rekening te nemen. Die schade wordt geschat op het moment van de
plaatsbeschrijving bij vertrek.
 
Artikel 6 – Diefstal van de gemeentebus
Als de bus gestolen wordt, moet de MAISON DES  JEUNES LA CLEF aangifte doen
bij de politie. Ze bezorgt zo snel mogelijk een kopie van het proces-verbaal aan het
gemeentebestuur van Etterbeek.
 
Artikel 7 – Ongevallen en schade tijdens de periode van de terbeschikkingstelling
Het gemeentebestuur van Etterbeek wordt vrijgesteld van elke aansprakelijkheid in het
kader van het vervoer van personen tijdens de volledige vervoerperiode.
De MAISON DES  JEUNES LA CLEF moet een verzekering afsluiten voor elk
incident dat zich kan voordoen tijdens de duur van de overeenkomst.
In geval van een ongeval of schade moet de MAISON DES  JEUNES LA CLEF de
nodige formaliteiten vervullen en het gemeentebestuur van Etterbeek onmiddellijk op
de hoogte brengen.
 
Als het ongeval volledig of gedeeltelijk te wijten is aan bedrog, zware fout of
gewoonlijk voorkomende lichte fout van de MAISON DES  JEUNES LA CLEF of
een van zijn leden dan neemt zij het verschil tussen de totale kostprijs van de
herstellingen en het bedrag dat gedekt wordt door de verzekeringsmaatschappij voor
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27.02.2023/A/0027

zijn rekening alsook de eventuele verhoging van de premie die ten laste zou vallen van
het gemeentebestuur van Etterbeek.
 
Artikel 8 – Aansprakelijkheid in geval van overtreding of ongeval buiten het vervoer
dat voorzien is in artikel 1
De MAISON DES  JEUNES LA CLEF is alleen aansprakelijk, zowel burgerlijk als
strafrechtelijk, in geval van een overtreding of een ongeval buiten het vervoer dat
voorzien is in de onderhavige overeenkomst. Zij neemt bijgevolg de volledige
kostprijs van de herstelling van het voertuig voor haar rekening alsook de eventuele
verhoging van de premie die opgelegd zou worden aan het gemeentebestuur van
Etterbeek.
 
Artikel 9 – Kosten voor schoonmaak en parking
De vervoerder voor eigen rekening houdt het voertuig schoon, zowel aan de
buitenkant als aan de binnenkant. De schoonmaakkosten zijn voor zijn rekening.
De parkingkosten zijn ten laste van de vervoerder voor eigen rekening.
 
De onderhavige overeenkomst wordt opgesteld in twee originele exemplaren waarbij
elk van de partijen erkent een exemplaar te hebben ontvangen.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
Demandes bus.msg

 

 

Mise à disposition d'un bus communal (aller/retour) à l'Asbl ALTEO le 02 mars
2023 en vue de se rendre à Mons.

Le Conseil communal,
 
Vu qu’il s'agit d'une deuxième demande cette l’année ;
 
Considérant la demande de mise à disposition d’un bus communal (aller/retour) à
l’ASBL ALTEO le 02 mars 2023 en vue de se rendre à Mons. ;
  
Considérant les législations belge et européenne concernant le transport de personnes
en autocar ;
 
Considérant que le transport pour compte n’est autorisé qu’en cas de lien réel et
permanent entre le transporteur et les personnes transportées ;
 
Décide d’approuver les termes de la convention, présentée ci-après, entre la Commune
d’Etterbeek et l’ASBL ALTEO.
 
Entre l’Administration Communale d’Etterbeek
Avenue des Casernes 31/1
1040 Etterbeek
 
Et l’ASBL ALTEO
Responsable Madame Geneviève BARY
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Avenue d’Auderghem 346
1040 Etterbeek
 
Dit « le transporteur pour compte propre ».
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1 – Objet
La présente convention concerne la mise à disposition d’un bus communal destiner à
transporter (aller/retour) un groupe de maximum 30 personnes, faisant partie du public
du l’ASBL ALTEO entre Etterbeek et Mons  le 02 mars 2023.
 
Un chauffeur est également mis à disposition de l’ASBL ALTEO
 
Article 2 – Qualité des parties dans le cadre du transport
L’ASBL ALTEO intervient comme transporteur pour compte propre dans le cadre de
ce voyage.
L’administration Communale d’Etterbeek n’intervient en aucun cas comme
transporteur. 
 
Article 3 – Obligation de l’ASBL ALTEO
L’ASBL ALTEO s’engage à respecter la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de
voyageurs par route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et portant exécution du
Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des
services de transport par autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n°
561/2006
 
Article 4 – Etat des lieux et description du bus de l’Administration Communale
d’Etterbeek
Lors de la prise de possession du véhicule de l’Administration Communale
d’Etterbeek, il sera procédé à un état des lieux et à une description du véhicule.
 
Article 5 – Etat des lieux de sortie
Lors de son départ ou lorsque la mise à disposition du bus de l’Administration
Communale d’Etterbeek prendra fin, L’ASBL ALTEO devra le remettre dans l’état
où il l’a reçue, munie de tous les documents et clefs nécessaires.
Elle s’engage à prendre à sa charge les dégâts qui ne résulteraient pas d’une usure «
normale » de la voiture. L’estimation de ces dégâts se déroulera lors de l’état des lieux
de sortie.
 
Article 6 – Vol du bus communal
En cas de vol du bus, L’ASBL ALTEO est tenue de remplir une déclaration à la
police. Il adressera une copie du procès-verbal à l’Administration Communale
d’Etterbeek dans les plus brefs délais.
 
Article 7 – Accidents et dommages pendant la période de mise à disposition
L’Administration Communale d’Etterbeek est déchargée de toute responsabilité dans
le cadre du transport de personnes durant toute la période du transport.
L’ASBL ALTEO est tenue de prendre une assurance pour couvrir tout incident
pouvant survenir pendant la durée de la convention.
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En cas d’accident ou de dommages, L’ASBL ALTEO est tenue de remplir toutes les
formalités et d’avertir immédiatement l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Si l’accident est dû, en tout ou en partie à un vol, à une faute lourde ou légère
habituelle de L'ASBL ALTEO ou d’un de ses membres, celle-ci prendra à sa charge la
différence entre le coût total des réparations et le montant couvert par la compagnie
d’assurances, ainsi que l’éventuelle majoration de prime qui viendrait à être mise à
charge de l’Administration Communale d’Etterbeek.
 
Article 8 – Responsabilité en cas d’infraction ou d’accident en dehors du transport
prévu à l’article 1
L’ASBL ALTEO est seule responsable, tant civilement que pénalement, en cas
d’infraction ou d’accident commis en dehors du transport prévu au présent contrat.
Elle prendra dès lors à sa charge la totalité des coûts de réparation du véhicule, ainsi
que l’éventuelle majoration de la prime qui serait imposée à l’Administration
Communale d’Etterbeek.
 
Article 9 – Frais de lavage et de parking
Le transporteur pour compte propre maintiendra la voiture propre extérieurement et
intérieurement, les frais de nettoyage étant à sa charge.
Les frais de parking sont à la charge du transporteur pour compte propre.
 
La présente convention sera établie en deux exemplaires originaux, chacune des
parties reconnaissant en avoir reçu un.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Terbeschikkingstelling van een gemeentebus (heen- en terugrit) voor VZW
ALTEO op 02 maart 2023 naar Mons te gaan.

De Gemeenteraad,
 
Aangezien dit de eerste aanvraag is voor het jaar 2023;
 
Overwegende dat de vzw ALTEO vraagt om te beschikken over een gemeentebus
(heen- en terugrit) ALTEO op 02 maart 2023 naar Mons te gaan.
;
  
Gelet op de Belgische en de Europese wetgeving in verband met het personenvervoer
met autocar;
 
Overwegende dat het vervoer voor rekening enkel toegelaten is als er een reële en
vaste band is tussen de vervoerder en de personen die vervoerd worden;
 
BESLIST om de voorwaarden van de hiernavolgende overeenkomst tussen de
gemeente Etterbeek en de vzw ALTEO goed te keuren.
 
Tussen het gemeentebestuur van Etterbeek
Kazernenlaan 31/1
1040 Etterbeek
 
en de vzw ALTEO
Verantwoordelijke mevrouw Geneviève BARY
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Oudergemlaan 346
1040 Etterbeek
 
de zogenaamde “vervoerder voor eigen rekening”
 
wordt overeengekomen wat volgt:  
 
Artikel 1 – Onderwerp
Onderhavige overeenkomst heeft betrekking op de terbeschikkingstelling van een
gemeentelijke bus voor het vervoer  (heen- en terugrit) van een groep van maximaal
30 personen die deel uitmaken van het publiek van de vzw ALTEO tussen Etterbeek
en Mons op 2 maart 2023.
 
Er wordt ook een chauffeur ter beschikking gesteld van de vzw ALTEO.
 
Artikel 2 – Hoedanigheid van de partijen in het kader van het vervoer
De vzw ALTEO komt tussenbeide als vervoerder voor eigen rekening in het kader van
deze reis.
Het gemeentebestuur van Etterbeek treedt in geen geval op als vervoerder. 
 
Artikel 3 – Verplichting van de vzw ALTEO
De vzw ALTEO verbindt zich ertoe de wet van 15 juli 2013 betreffende het
reizigersvervoer over de weg en houdende uitvoering van de verordening (EG) nr.
1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot
vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de voorwaarden waaraan moet
zijn voldoen om het beroep van wegvervoerondernemer uit te oefenen en tot
intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende uitvoering van de
verordening (EG) nr. 1073/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21
oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor toegang tot de
internationale markt voor touringcar- en autobusdiensten en tot wijziging van
verordening (EG) nr. 561/2006 na te leven.
 
Artikel 4 – Plaatsbeschrijving en beschrijving van de bus van het gemeentebestuur van
Etterbeek
Bij de inbezitneming van het voertuig van het gemeentebestuur van Etterbeek wordt
overgegaan tot een plaatsbeschrijving en een beschrijving van het voertuig.
 
Artikel 5 – Plaatsbeschrijving bij vertrek
Bij het vertrek of wanneer de terbeschikkingstelling van de bus van het
gemeentebestuur van Etterbeek eindigt, zal de vzw ALTEO de bus teruggeven in de
staat waarin zij die ontvangen heeft, met inbegrip van de nodige documenten en
sleutels.
Ze verbindt zich ertoe de schade die niet voortvloeit uit “normale” slijtage van het
voertuig voor zijn rekening te nemen. Die schade wordt geschat op het moment van de
plaatsbeschrijving bij vertrek.
 
Artikel 6 – Diefstal van de gemeentebus
Als de bus gestolen wordt, moet de vzw ALTEO-aangifte doen bij de politie. Ze
bezorgt zo snel mogelijk een kopie van het proces-verbaal aan het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 7 – Ongevallen en schade tijdens de periode van de terbeschikkingstelling
Het gemeentebestuur van Etterbeek wordt vrijgesteld van elke aansprakelijkheid in het
kader van het vervoer van personen tijdens de volledige vervoerperiode.
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De vzw ALTEO moet een verzekering afsluiten voor elk incident dat zich kan
voordoen tijdens de duur van de overeenkomst.
In geval van een ongeval of schade moet de vzw ALTEO de nodige formaliteiten
vervullen en het gemeentebestuur van Etterbeek onmiddellijk op de hoogte brengen.
 
Als het ongeval volledig of gedeeltelijk te wijten is aan bedrog, zware fout of
gewoonlijk voorkomende lichte fout van de vzw ALTEO of een van zijn leden dan
neemt zij het verschil tussen de totale kostprijs van de herstellingen en het bedrag dat
gedekt wordt door de verzekeringsmaatschappij voor zijn rekening alsook de
eventuele verhoging van de premie die ten laste zou vallen van het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 8 – Aansprakelijkheid in geval van overtreding of ongeval buiten het vervoer
dat voorzien is in artikel 1
De vzw ALTEO is alleen aansprakelijk, zowel burgerlijk als strafrechtelijk, in geval
van een overtreding of een ongeval buiten het vervoer dat voorzien is in de
onderhavige overeenkomst. Zij neemt bijgevolg de volledige kostprijs van de
herstelling van het voertuig voor haar rekening alsook de eventuele verhoging van de
premie die opgelegd zou worden aan het gemeentebestuur van Etterbeek.
 
Artikel 9 – Kosten voor schoonmaak en parking
De vervoerder voor eigen rekening houdt het voertuig schoon, zowel aan de
buitenkant als aan de binnenkant. De schoonmaakkosten zijn voor zijn rekening.
De parkingkosten zijn ten laste van de vervoerder voor eigen rekening.
 
De onderhavige overeenkomst wordt opgesteld in twee originele exemplaren waarbij
elk van de partijen erkent een exemplaar te hebben ontvangen.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
excursion Altéo ETTERBEEK.msg

 

 

Mise à disposition d’un bus communal (aller/retour) pour l’ASBL L'AILE le
samedi 22 avril 2023, en vue de se rendre à Limelette.

Le Conseil communal,
 
Vu qu'il s'agit d'une deuxième demande cette année;
 
Considérant la demande de mise à disposition d’un bus communal (aller-retour) pour
l’ASBL L'AILE le samedi 22 avril 2023, en vue de se rendre à Limelette;
 
Considérant les législations belge et européenne concernant le transport de personnes
en autocar ;
 
Considérant que l’ASBL L'AILE justifie sa non-utilisation des transports en commun
par le fait que le transport concerne des familles monoparentales ;
 
Considérant que le transport pour compte n’est autorisé qu’en cas de lien réel et
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permanent entre le transporteur et les personnes transportées ;
 
Décide d’approuver les termes de la convention, présentée ci-après, entre la Commune
d’Etterbeek et l’ASBL L'AILE
 
Entre l’Administration Communale d’Etterbeek
Avenue des Casernes 31/1
1040 Etterbeek
 
Et l’ASBL  L'AILE
Rue Jean Massart, 1
1040 Etterbeek
Dit « le transporteur pour compte propre ».
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
Article 1 – Objet
La présente convention concerne la mise à disposition d’un bus communal destinée à
transporter (aller et retour) un groupe de maximum 25 personnes, faisant partie du
public de l’ASBL  L'AILE, entre Etterbeek et Limelette.
Un chauffeur est également mis à disposition de l’ASBL L'AILE.
 
Article 2 – Qualité des parties dans le cadre du transport
L’ASBL L'AILE intervient comme transporteur pour compte propre dans le cadre de
ce voyage.
L’Administration communale d’Etterbeek n’intervient en aucun cas comme
transporteur. 
 
Article 3 – Obligation de la l’ASBL L'AILE
L’ASBL L'AILE s’engage à respecter la loi du 15 juillet 2013 relative au transport de
voyageurs par route et portant exécution du Règlement (CE) n° 1071/2009 du
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
communes sur les conditions à respecter pour exercer la profession de transporteur par
route, et abrogeant la Directive 96/26/CE du Conseil, et portant exécution du
Règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre
2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des
services de transport par autocars et autobus, et modifiant le Règlement (CE) n°
561/2006.
 
Article 4 – Etat des lieux et description du bus de l’Administration communale
d’Etterbeek
Lors de la prise de possession du véhicule de l’Administration Communale
d’Etterbeek, il sera procédé à un état des lieux et à une description du véhicule.
 
Article 5 – Etat des lieux de sortie
Lors de son départ ou lorsque la mise à disposition du bus de l’Administration
communale d’Etterbeek prendra fin, l’ASBL L'AILE devra le remettre dans l’état où
il l’a reçue, munie de tous les documents et clefs nécessaires.
Elle s’engage à prendre à sa charge les dégâts qui ne résulteraient pas d’une usure «
normale » de la voiture. L’estimation de ces dégâts se déroulera lors de l’état des lieux
de sortie.
 
Article 6 – Vol du bus communal
En cas de vol du bus, l’ASBL  L'AILE est tenue de remplir une déclaration à la police.
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Il adressera une copie du procès-verbal à l’administration communale d’Etterbeek
dans les plus brefs délais.
 
Article 7 – Accidents et dommages pendant la période de mise à disposition
L’Administration communale d’Etterbeek est déchargée de toute responsabilité dans
le cadre du transport de personnes durant toute la période du transport.
L’ASBL L'AILE est tenue de prendre une assurance pour couvrir tout incident
pouvant survenir pendant la durée de la convention.
En cas d’accident ou de dommages, l’ASBL L'AILE est tenue de remplir toutes les
formalités et d’avertir immédiatement l’Administration Communale d’Etterbeek.
Si l’accident est dû, en tout ou en partie à un vol, à une faute lourde ou légère
habituelle de l’ASBL L'AILE ou d’un de ses membres, celle-ci prendra à sa charge la
différence entre le coût total des réparations et le montant couvert par la compagnie
d’assurances, ainsi que l’éventuelle majoration de prime qui viendrait à être mise à
charge de l’Administration communale d’Etterbeek.
 
Article 8 – Responsabilité en cas d’infraction ou d’accident en dehors du transport
prévu à l’article 1
L’ASBL L'AILE est seule responsable, tant civilement que pénalement, en cas
d’infraction ou d’accident commis en dehors du transport prévu au présent contrat.
elle prendra dès lors à sa charge la totalité des coûts de réparation du véhicule, ainsi
que l’éventuelle majoration de la prime qui serait imposée à l’Administration
communale d’Etterbeek.
 
Article 9 – Frais de lavage et de parking
Le transporteur pour compte propre maintiendra la voiture propre extérieurement et
intérieurement, les frais de nettoyage étant à sa charge.
Les frais de parking sont à la charge du transporteur pour compte propre.
 
La présente convention sera établie en deux exemplaires originaux, chacune des
parties reconnaissant en avoir reçu un.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Terbeschikkingstelling van een gemeentebus (heen- en terugrit) voor VZW op
zaterdag 22 april 2023 naar Limelette te gaan.

De Gemeenteraad,
 
Overwegende dat het over de tweede aanvraag gaat dit jaar;
 
Overwegende dat de vzw L'AILE vraagt om te beschikken over een gemeentebus
(heen- en terugrit) op zaterdag 22 april 2023 naar Limelette te gaan;
 
Gelet op de Belgische en de Europese wetgeving in verband met het personenvervoer
met autocar;
 
Overwegende dat de vzw L'AILE het feit dat zij geen gebruikmaakt van het openbaar
vervoer rechtvaardigt met het feit dat het een oudergezinnen betreft;
 
Overwegende dat het vervoer voor rekening enkel toegelaten is als er een reële en
vaste band is tussen de vervoerder en de personen die vervoerd worden;
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BESLIST om de voorwaarden van de hierna volgende overeenkomst tussen de
gemeente Etterbeek en de vzw L'AILE goed te keuren.
 
Tussen het gemeentebestuur van Etterbeek
Kazernenlaan 31/1
1040 Etterbeek
 
En de vzw L'AILE
 Jean Massartstraat, 1
1040 Etterbeek
de zogenaamde “vervoerder voor eigen rekening”
 
wordt overeengekomen wat volgt:  
 
Artikel 1 – Onderwerp
Deze overeenkomst heeft betrekking op de terbeschikkingstelling van een
gemeentebus voor het vervoer (heen- en terugrit) van een groep van maximaal 25
personen, die deel uitmaken van het publiek van vzw L'AILE, tussen Etterbeek en de
gemeente Limelette.
Er wordt ook een chauffeur ter beschikking gesteld van de vzw L'AILE.
 
Artikel 2 – Hoedanigheid van de partijen in het kader van het vervoer
De vzw L'AILE komt tussenbeide als vervoerder voor eigen rekening in het kader van
deze reis.
Het gemeentebestuur van Etterbeek treedt in geen geval op als vervoerder. 
 
Artikel 3 – Verplichtingen van de vzw L'AILE
De vzw L'AILE verbindt zich ertoe de wet van 15 juli 2013 betreffende het
reizigersvervoer over de weg en houdende uitvoering van de verordening (EG) nr.
1071/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21 oktober 2009 tot
vaststelling van gemeenschappelijke regels betreffende de voorwaarden waaraan moet
zijn voldoen om het beroep van wegvervoerondernemer uit te oefenen en tot
intrekking van richtlijn 96/26/EG van de Raad en houdende uitvoering van de
verordening (EG) nr. 1073/2009 van het Europees Parlement en de Raad van 21
oktober 2009 tot vaststelling van gemeenschappelijke regels voor toegang tot de
internationale markt voor touringcar- en autobusdiensten en tot wijziging van
verordening (EG) nr. 561/2006 na te leven.
 
Artikel 4 – Plaatsbeschrijving en beschrijving van de bus van het gemeentebestuur van
Etterbeek
Bij de inbezitneming van het voertuig van het gemeentebestuur van Etterbeek wordt
overgegaan tot een plaatsbeschrijving en een beschrijving van het voertuig.
 
Artikel 5 – Plaatsbeschrijving bij vertrek
Bij het vertrek of wanneer de terbeschikkingstelling van de bus van het
gemeentebestuur van Etterbeek eindigt, zal de vzw L'AILE de bus teruggeven in de
staat waarin zij die ontvangen heeft, met inbegrip van de nodige documenten en
sleutels.
Ze verbindt zich ertoe de schade die niet voortvloeit uit “normale” slijtage van het
voertuig voor zijn rekening te nemen. Die schade wordt geschat op het moment van de
plaatsbeschrijving bij vertrek.
 
Artikel 6 – Diefstal van de gemeentebus
Als de bus gestolen wordt, moet de vzw L'AILE aangifte doen bij de politie. Ze
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bezorgt zo snel mogelijk een kopie van het proces-verbaal aan het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 7 – Ongevallen en schade tijdens de periode van de terbeschikkingstelling
Het gemeentebestuur van Etterbeek wordt vrijgesteld van elke aansprakelijkheid in het
kader van het vervoer van personen tijdens de volledige vervoerperiode.
De vzw L'AILE moet een verzekering afsluiten voor elk incident dat zich kan
voordoen tijdens de duur van de overeenkomst.
In geval van een ongeval of schade moet de vzw L'AILE de nodige formaliteiten
vervullen en het gemeentebestuur van Etterbeek onmiddellijk op de hoogte brengen.
Als het ongeval volledig of gedeeltelijk te wijten is aan bedrog, zware fout of
gewoonlijk voorkomende lichte fout van de vzw L'AILE of een van haar leden dan
neemt de vereniging het verschil tussen de totale kostprijs van de herstellingen en het
bedrag dat gedekt wordt door de verzekeringsmaatschappij voor haar rekening alsook
de eventuele verhoging van de premie die ten laste zou vallen van het gemeentebestuur
van Etterbeek.
 
Artikel 8 – Aansprakelijkheid in geval van overtreding of ongeval buiten het vervoer
dat voorzien is in artikel 1
De vzw L'AILE is alleen aansprakelijk, zowel burgerlijk als strafrechtelijk, in geval
van een overtreding of een ongeval buiten het vervoer dat voorzien is in de
onderhavige overeenkomst. Zij neemt bijgevolg de volledige kostprijs van de
herstelling van het voertuig voor haar rekening alsook de eventuele verhoging van de
premie die opgelegd zou worden aan het gemeentebestuur van Etterbeek.
 
Artikel 9 – Kosten voor schoonmaak en parking
De vervoerder voor eigen rekening houdt het voertuig schoon, zowel aan de
buitenkant als aan de binnenkant. De schoonmaakkosten zijn voor zijn rekening.
De parkingkosten zijn ten laste van de vervoerder voor eigen rekening.
 
Deze overeenkomst wordt opgesteld in twee originele exemplaren waarbij elk van de
partijen erkent een exemplaar te hebben ontvangen.

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

1 annexe / 1 bijlage
RE_ Réservation de bus pour activités EDD.msg

 

 

 

Développement durable - Duurzame Ontwikkeling
 

Règlement relatif à l’octroi d’un subside de Transition Écologique

Le Conseil Communal,
 
Considérant que le règlement relatif à l’octroi de subsides en vue de soutenir des
initiatives locales en matière de Développement durable a été modifié et approuvé par
le Conseil communal en sa séance du 17 mars 2008 ;
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Considérant que ce règlement n’avait plus été mis à jour depuis 2008 et que des
adaptations étaient nécessaires pour mieux répondre aux futurs projets subsidiés :

Création d’un comité de sélection étant donné que le Conseil Consultatif du
Développement durable est en cours de révision ;

Détails des dépenses éligibles et non éligibles ;
Emprunt possible de matériel auprès de l’administration communale ;

Considérant qu’un budget de 5000€ est prévu à l’article n° 150/332-02/04 de
l’exercice 2023 pour répondre aux éventuelles demandes de subsides ;
 
Considérant l’article 117 de la Nouvelle loi communale ;
 
DECIDE d’approuver le règlement ci-dessous :
 
Règlement relatif à l’octroi d’un subside de Transition Écologique
 
Article 1 – Subside etterbeekois afin d’encourager les initiatives locales de
sensibilisation dans le domaine de la Transition Écologique à Etterbeek
La commune d’Etterbeek propose un subside visant à promouvoir des initiatives
locales en matière de transition écologique en tenant compte des cinq dimensions
suivantes :

L’équilibre environnemental ;
Le bien-être social, culturel et interculturel ;
L’inclusion de toutes les générations, jeunes et aînés, actuelles et futures

(solidarité intergénérationnelle) ;
Une démarche la plus participative possible ;
Le développement économique de la commune.

 
Article 2 - Conditions d’octroi du subside
Pour solliciter l’intervention financière de la commune, le demandeur ou la
demandeuse doit dûment compléter le formulaire de candidature de demande de
subside qui comprend:

Les données générales liées au·à la demandeur·euse ;
Les informations liées au projet ;
Le budget prévisionnel menant à la réalisation du projet.

Le formulaire doit être transmis à l’administration communale par e-mail
(etterbeek.durable@etterbeek.brussels) ou par courrier à l’adresse suivante :
Commune d’Etterbeek - Service Transition Ecologique
Avenue des Casernes 31/1, 1040 Etterbeek
 
 Ce subside s’adresse :

Aux associations sans but lucratif ;
Aux associations de fait à finalité sociale, éducative, environnementale et/ou

culturelle ou aux groupements d’habitant·e·s (de minimum 3 personnes) ;
Aux écoles (non communales) ;
Aux mouvements de jeunesse.

• 

• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
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Ils doivent posséder leur siège social à Etterbeek, ou démontrer leur ancrage sur le
territoire de la commune d’Etterbeek. Le projet doit être réalisé à Etterbeek.
Toutes les organisations à but commercial sont exclues.
Toute demande émanant d’une association de fait doit être signée au minimum par
deux représentant·e·s de ce groupement. Celles·ceux-ci s’engagent au respect du
présent règlement.
Les co-financements sont acceptés, à condition qu’ils soient mentionnés dans le
formulaire de candidature et qu’il n’y ait pas de double financement des mêmes
dépenses.
Le versement du subside sera effectué après approbation de la demande par le comité
de sélection et le Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s.
 
Article 3 - Procédure d’octroi du subside
Les dossiers sont examinés par un comité de sélection composé de:

deux membres du Service Transition Ecologique ;
un·e membre du Service Plan Climat ;
un·e membre du Service Santé et Bien-être ;
un·e membre du Service de Cohésion Sociale ;
un·e membre du Service de Démocratie participative.
un·e membre du Service de Contact plus ;

Si la thématique du projet soumis au comité de sélection n’est pas couverte par le
champ d’action des services susmentionnés, le comité de sélection se réserve le droit
de consulter et/ou d’associer d’autres services disposant de l’expertise nécessaire.
Un quorum de 3 membres sur 5 est suffisant pour se réunir et prendre des décisions.
Sera temporairement exclu·e tout·e membre du comité de sélection présentant une
incompatibilité ou un conflit d’intérêt dans le cadre d’une demande de subside.
Le comité de sélection soumet les propositions d’octroi ou de refus de subside
motivées au Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s.
Le Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s se positionne sur l’octroi des subsides
qu’il valide, amende ou refuse, sur base de l’avis transmis par le comité de sélection.
La décision du Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s d’octroyer ou non le subside
est notifiée par courrier électronique par le service Transition Ecologique aux
demandeur·euse·s.
L'octroi du subside ne dispense pas le·la demandeur·euse d'obtenir les autorisations
communales préalables nécessaires (demande d’intervention en voie publique,
obtention de permis, etc.).
Le·a porteur·se de projet est tenu de contracter toutes les assurances obligatoires
durant la réalisation du projet s’il y a lieu.
 
Article 4 – Critères de sélection
Le présent subside vise à soutenir des projets qui répondent aux enjeux de la transition
écologique.
Par transition écologique, nous entendons « une évolution vers un nouveau modèle
économique et social, qui apporte une solution globale et pérenne aux grands enjeux
environnementaux de notre siècle et aux menaces qui pèsent sur notre planète.
Opérant à tous les niveaux, la transition écologique vise à mettre en place un modèle
de développement résilient et durable qui repense nos façons de consommer, de
produire, de travailler et de vivre ensemble. »

[1]

Le comité de sélection se basera sur les critères suivants pour valider ou non l’octroi
du subside :

• 
• 
• 
• 
• 
• 
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la pertinence du projet en lien avec les enjeux de la transition écologique ;
son originalité ;
sa reproductibilité, sa pérennité ou son exemplarité ;
sa transversalité ;
son approche participative et/ou collaborative avec les parties prenantes

(citoyen·ne·s, écolier·e·s, associations, autres services communaux, etc.) ;
l’attention portée à la communication et la visibilité du projet ;
l’identification du public cible (les bénéficiaires du projet) et la nature

inclusive du projet ;
le budget prévu ;
le.s impact.s et/ou résultat.s attendu.s ;
la faisabilité de mise en œuvre dans le timing prévu.

La demande de subside doit précéder le démarrage du projet (une demande pour des
projets passés ou en cours ne sera pas prise en considération). La mise en place du
projet concerné par une demande de subside doit être prévue dans un délai de
maximum 18 mois.
Dans le cas où les demandes dépasseraient l’enveloppe budgétaire disponible et en cas
d’égalité entre deux projets, la priorité sera donnée aux projets ne bénéficiant pas d’un
autre subside communal.
Par ailleurs, la réalisation du projet doit incomber principalement au·à la porteur·se de
projet, la commune ne pouvant intervenir que dans le cadre d’un soutien financier
et/ou logistique.
 
Article 5– Montant du subside et dépenses éligibles
Dans les limites des crédits budgétaires communaux disponibles pour l’exercice en
cours, le montant du subside est fixé à un maximum de 1.000€.
Un seul subside est octroyé par an par bénéficiaire, sauf dérogation accordée par le
Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s.
Le subside sera versé en deux tranches :

Une première tranche de 50 % sera versée une fois le subside octroyé par le
Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s dans le mois suivant l’accord Collège.

Le solde sera versé après la réception et la validation du dossier d’évaluation
à condition que le projet ait bien été réalisé tel que prévu dans le formulaire de
candidature. En cas d’imprévu ou de changement, le demandeur doit en avertir
le service qui évaluera la meilleure solution au cas par cas.

Le rapport d’évaluation ainsi que les justificatifs de dépenses seront envoyés au plus
tard 2 mois après la clôture du projet. Les informations, documents, tickets et factures
fournis doivent être authentiques.
 
Les dépenses suivantes sont considérées comme non éligibles dans le cadre du présent
subside : frais de carburant, boissons alcoolisées, abonnements téléphoniques, frais
d’hébergement, frais de personnel, dépenses effectuées en dehors de la période
subsidiée.
 
La·le bénéficiaire du subside s’engage à rembourser partiellement ou totalement (selon
la demande du Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s) la somme perçue en cas de
non-exécution totale ou partielle du projet ou de non-respect du présent règlement
quant à l’utilisation du subside, à savoir atteindre l’objectif auquel le·a porteur·se du
projet s’est engagé et pour lequel le Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s a décidé

• 
• 
• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
• 

• 

• 
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d’octroyer le subside.
Il est à noter qu’en cas d’organisation d’un évènement, du matériel (tables, chaises,
vaisselle réutilisable, etc.) peut être emprunté à l’administration communale. Un
formulaire dédié doit être transmis au moins 1 mois avant la date de la manifestation.
Ce formulaire et la liste exacte du matériel empruntable peuvent être obtenus sur
simple demande à l’adresse animation@etterbeek.brussels.
 
Article 6 - Clause de non-discrimination
Les porteur·se·s de projet s'engagent à ne tolérer aucune forme de discrimination
fondée sur le sexe, la nationalité, la race, la couleur, l'ascendance, les origines
nationales ou ethniques, l'âge, l'orientation sexuelle, l'état civil, la naissance, la
religion ou les convictions, les opinions politiques, la langue, l'état de santé actuel ou
futur, le handicap, les caractéristiques physiques ou génétiques ou les origines sociales
lors de leurs activités.
La·le bénéficiaire du subside s’engage à rembourser partiellement ou totalement (selon
la décision du Collège des Bourgmestre et Echevin·e·s) la somme perçue en cas de
non-respect de la clause de non-discrimination.
 
Article 7 : Protection des données
Les données personnelles communiquées dans le formulaire ne seront utilisées à
d’autres fins que celles de traiter les demandes de subside introduites et
d’accompagner la réalisation des projets.
Aucune donnée ne sera partagée avec des tiers sans le consentement du·de la
porteur·se de projet.
Les porteur·se·s de projet peuvent exercer leur droit d’accès et de rectification de leurs
données en envoyant un mail à etterbeek.durable@etterbeek.brussels ou par courrier
postal à l’administration communale, à l’attention du service Transition Ecologique.
 
Article 8. Litiges
Tout conflit d’interprétation des présentes dispositions sera soumis au Collège des
Bourgmestre et Echevin·e·s pour décision.
 
Article 9. Contacts
Pour toute question, vous pouvez contacter le service Transition écologique :
etterbeek.durable@etterbeek.brussels – 02/627.27.85
 
Article 10. Entrée en vigueur
Le présent règlement, approuvé au Conseil communal du 13 février 2023, entre en
vigueur le 14 février 2023.

Le Conseil approuve le projet de délibération.
25 votants : 25 votes positifs.

Betreffende de toekenning van een subsidie Ecologische Transitie

De gemeenteraad,
 
overwegende dat het reglement betreffende de toekenning van subsidies ter
ondersteuning van lokale initiatieven op het vlak van duurzame ontwikkeling door de
gemeenteraad in zijn zitting van 17 maart 2008 werd gewijzigd en goedgekeurd;
 
overwegende dat dit reglement sinds 2008 niet meer is bijgewerkt en dat
aanpassingen nodig zijn om beter te kunnen inspelen op toekomstige gesubsidieerde
projecten:
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Oprichting van een selectiecomité aangezien de Adviesraad voor Duurzame
Ontwikkeling wordt herzien;

Details over uitgaven die al dan niet in aanmerking komen;
Mogelijkheid om materiaal te lenen van het gemeentebestuur;

 
Overwegende dat in artikel nr. 150/332-02/04 van het boekjaar 2023 een budget van €
5.000 is voorzien om te kunnen reageren op eventuele subsidieaanvragen;
 
gelet op artikel 117 van de Nieuwe Gemeentewet;
 
BESLIST om de onderstaande overeenkomst goed te keuren :
 
Betreffende de toekenning van een subsidie Ecologische Transitie
 
Artikel 1 – Etterbeekse subsidie om lokale bewustmakingsinitiatieven binnen het
domein van de ecologische transitie aan te moedigen in Etterbeek
De gemeente Etterbeek voert een subsidie in om lokale initiatieven op het vlak van
ecologische transitie te bevorderen waarbij rekening wordt gehouden met vijf
dimensies:

het milieu-evenwicht,
sociaal, cultureel en intercultureel welzijn,
de inclusie van alle generaties, jong en oud, huidige en toekomstige

generaties (solidariteit tussen generaties),
een zo participatief mogelijk aanpak,
de economische ontwikkeling van de gemeente.

 
Artikel 2 – Voorwaarden voor de toekenning van de subsidie
Om de financiële tussenkomst van de gemeente aan te vragen, moet de aanvrager het
aanvraagformulier voor de subsidie correct invullen. Dat formulier bevat:

de algemene gegevens van de aanvrager
informatie over het project
de budgetraming voor de uitvoering van het project

Het formulier moet bezorgd worden aan het gemeentebestuur via e-mail
(duurzaam.etterbeek@etterbeek.brussels) of met de post naar het volgende adres:
Gemeente Etterbeek – Dienst Ecologische Transitie
Kazernenlaan 31/1, 1040 Etterbeek
 
 Deze subsidie is bedoeld voor:

verenigingen zonder winstoogmerk,
feitelijke verenigingen met een sociaal, educatief, milieu- en of cultureel

oogmerk en voor groepen van inwoners (minstens 3 personen),
(niet-gemeentelijke) scholen,
jeugdbewegingen.

Zij moeten hun maatschappelijke zetel in Etterbeek hebben of hun verankering in de
gemeente Etterbeek aantonen. Het project moet worden uitgevoerd in Etterbeek.

• 

• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
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Commerciële organisaties worden uitgesloten.
Elke aanvraag van een feitelijke vereniging moet door minstens twee
vertegenwoordigers van die groep worden ondertekend. Zij verbinden zich ertoe dit
reglement na te leven.
Medefinanciering wordt aanvaard op voorwaarde dat die wordt vermeld in het dossier
dat in het kader van de subsidieaanvraag wordt ingediend en dat er geen sprake is van
dubbele financiering van dezelfde uitgaven.
De subsidie wordt gestort na goedkeuring van de aanvraag door het selectiecomité en
het college van burgemeester en schepenen.
 
Artikel 3 – Procedure voor de toekenning van de subsidie
De dossiers worden onderzocht door een selectiecomité dat bestaat uit:

twee leden van de dienst Ecologische Transitie,
een lid van de dienst Klimaatplan,
een lid van de dienst Gezondheid en Welzijn,
een lid van de dienst Sociale Cohesie,
een lid van de dienst Participatieve Democratie,
een lid van de dienst Contact Plus.

Als het team van het project dat wordt voorgelegd aan het selectiecomité niet binnen
het actiedomein van de bovengenoemde diensten valt, behoudt het selectiecomité zich
het recht voor om andere diensten met de nodige expertise te raadplegen en/of te
betrekken.
Een quorum van drie van de vijf leden is voldoende om te vergaderen en beslissingen
te nemen. Elk lid van het selectiecomité dat een onverenigbaarheid of
belangenconflict heeft met betrekking tot een subsidieaanvraag wordt tijdelijk
uitgesloten.
Het selectiecomité legt de gemotiveerde voorstellen voor de toekenning van een
subsidie voor aan het college van burgemeester en schepenen.
Het college van burgemeester en schepenen neemt een beslissing over de toekenning
van de subsidies die ze bekrachtigt of zo nodig wijzigt, op basis van het advies van het
selectiecomité.
De beslissing van het college van burgemeester en schepenen om de subsidie toe te
kennen of de reden om de subsidie te weigeren wordt door de dienst Ecologische
Transitie via e-mail aan de aanvragers meegedeeld.
Bovendien moet het project hoofdzakelijk worden uitgevoerd door de projectdrager.
De gemeente kan enkel tussenkomen in het kader van financiële en/of logistieke
ondersteuning.
De toekenning van een subsidie stelt de aanvrager er niet vrij van om vooraf de nodige
gemeentelijke vergunningen te verkrijgen (aanvraag voor een tussenkomst op de
openbare weg, vergunning, enzovoort).
De projectdrager moet indien nodig de verplichte verzekeringen afsluiten tijdens de
uitvoering van zijn project.
 
Artikel 4 – Selectiecriteria
Deze subsidie wil projecten ondersteunen die inspelen op de uitdagingen op het vlak
van ecologische transitie.
Ecologische transitie betekent “een verschuiving naar een nieuw economisch en
sociaal model dat een globale en duurzame oplossing biedt voor de grote milieu-
uitdagingen van onze eeuw en de bedreigingen voor onze planeet. De ecologische
transitie heeft tot doel op alle niveaus een veerkrachtig en duurzaam
ontwikkelingsmodel in te voeren dat onze manier van consumeren, produceren,

• 
• 
• 
• 
• 
• 
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werken en samenleven herziet.”[1]
Het selectiecomité baseert zich op de volgende criteria een subsidie al dan niet toe te
kennen:

de relevantie van het project in verband met de uitdagingen op het vlak van
ecologische transitie,

de originaliteit,
de reproduceerbaarheid, duurzaamheid of voorbeeldfunctie,
het transversale karakter,
de participatieve en/of collaboratieve aanpak met belanghebbenden (burgers,

leerlingen, verenigingen, andere gemeentediensten, enz.),
de aandacht die wordt besteed aan de communicatie en de zichtbaarheid van

het project,
de identificatie van de doelgroep (begunstigden van het project) en het

inclusieve karakter van het project,
het voorziene budget,
de verwachte impact en/of resultaten,
de haalbaarheid van de uitvoering binnen de timing.

 
De subsidie moet worden aangevraagd voordat het project van start gaat. (Een
aanvraag voor lopende of afgelopen projecten komt niet in aanmerking.) Het project
waarvoor een subsidieaanvraag wordt ingediend moet binnen een termijn van
maximaal 18 maanden worden uitgevoerd.
Als de aanvragen de beschikbare begroting overschrijden en bij gelijke stemmen voor
twee projecten, wordt voorrang gegeven aan projecten die geen andere gemeentelijke
subsidie ontvangen.
 
Artikel 5 – Bedrag van de subsidie en uitgaven die in aanmerking komen
Binnen de grenzen van de beschikbare gemeentelijke begrotingskredieten voor het
lopende begrotingsjaar wordt het bedrag van de subsidie vastgelegd op maximaal
1.000 euro.
Per jaar wordt slechts één subsidie toegekend per begunstigde, behoudens afwijking
toegestaan door het college van burgemeester en schepenen.
De subsidie wordt gestort in twee schijven:

Een eerste schijf van 50 procent wanneer de subsidie wordt toegekend door
het college van burgemeester en schepenen en dat binnen een maand na het
akkoord van het college.

Het saldo na ontvangst en goedkeuring van het evaluatiedossier op
voorwaarde dat het project is uitgevoerd zoals gepland op het
kandidatuurformulier. Bij onvoorziene gevallen of in geval van een wijziging
moet de aanvrager die de dienst onmiddellijk op de hoogte brengen. De dienst
zoekt dan geval per geval naar de beste oplossing.

Het evaluatierapport en de bewijsstukken van de uitgaven moeten uiterlijk binnen
twee maanden na afloop van het project worden ingediend. De informatie,
documenten, tickets en facturen moeten authentiek zijn.
 
De volgende uitgaven komen niet in aanmerking in het kader van deze subsidie:
brandstofkosten, alcoholische dranken, telefoonabonnementen, verblijfskosten,
personeelskosten, uitgaven buiten de gesubsidieerde periode.

• 

• 
• 
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De begunstigde van de subsidie verbindt zich ertoe het ontvangen bedrag gedeeltelijke
of volledig (afhankelijk van de beslissing van het college van burgemeester en
schepenen) terug te betalen als het project niet of onvolledig wordt uitgevoerd of in
geval van niet-naleving van dit reglement betrekking tot het gebruik van de subsidies,
dat wil zeggen de doelstellig bereiken waartoe de projectdrager zich heeft verbonden
en waarvoor het college van burgemeester en schepenen de subsidie heeft toegekend.
In geval van de organisatie van een evenement, kan materiaal (tafels, stoelen,
herbruikbaar servies) worden ontleend bij het gemeentebestuur. Daarvoor wordt
minstens een maand op voorhand een aanvraagformulier worden ingediend. Dat
formulier en de exacte lijst met het materiaal dat kan worden uitgeleend is op
aanvraag verkrijgbaar bij de dienst Animatie (animatie@etterbeek.brussels).
 
Artikel 6 – Non-discriminatieclausule
De projectdragers verbinden zich ertoe geen enkele vorm van discriminatie te
tolereren op grond van geslacht, nationaliteit, ras, huidskleur, afstamming, nationale
of etnische afkomst, leeftijd, seksuele geaardheid, burgerlijke staat, geboorte,
godsdienst of levensovertuiging, politieke overtuiging, taal, huidige of toekomstige
gezondheidstoestand, handicap, fysieke of genetische kenmerken of sociale afkomst
tijdens hun activiteiten.
De begunstigde van de subsidie verbindt zich ertoe het ontvangen bedrag gedeeltelijke
of volledig (afhankelijk van de beslissing van het college van burgemeester en
schepenen) terug te betalen in geval van niet-naleving van de non-
discriminatieclausule.
 
Artikel 7– Gegevensbescherming
De persoonsgegevens die op het formulier worden vermeld worden niet gebruikt voor
andere doeleinden dan de verwerking van de subsidieaanvragen en de begeleiding bij
de uitvoering van projecten.
Er worden geen gegevens gedeeld met derden zonder toestemming van de
projectdragers.
Projectdragers kunnen hun recht op toegang en verbetering van hun gegevens
uitoefenen door een e-mail te sturen naar durzaam.etterbeek@etterbeek.brussels of per
brief naar het gemeentebestuur van Etterbeek ter attentie van de dienst Ecologische
Transitie.
 
Artikel 8 – Geschillen
Alle interpretatiegeschillen met betrekking tot deze bepalingen worden ter beslissing
voorgelegd aan het college van burgemeester en schepenen.
 
Artikel 9 – Contactgegevens
Als u vragen hebt, kunt u de dienst Ecologische Transitie contacteren:
duurzaam.etterbeek@etterbeek.brussels – 02 627 27 85
 
Artikel 10 – Inwerkingtreding
Dit reglement, dat werd goedgekeurd door de gemeenteraad van 13 februari 2023,
treedt in werking op 14 februari 2023

De Raad keurt het voorstel van beraadslaging goed.
25 stemmers : 25 positieve stemmen.

2 annexes / 2 bijlagen
22 08 17 Formulaire candidature subside TE.doc, 2023 - Aanvraagformulier DO-
NL.doc
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27.02.2023/A/0030

 

 

 

Secrétariat - Secretariaat
 

Interpellation de Monsieur Vincent Biauce concernant la transition digitale, la
protection des données et le système de contrôle interne de l'administration
communale

La culture du "clic" et l'explosion des applications technologiques créent des attentes
des citoyen.ne.s en terme de réactivité de l'administration: les autorités locales doivent
accuser réception, répondre rapidement et informer en temps réel de l'état des
demandes et attentes des citoyens. 
 
Dès lors, nous, autorités locales, devons nous assurer de disposer des moyens humains
mais aussi des outils technologiques pour répondre à ces attentes.
 
Il existe une multitude d'outils informatiques pour soutenir le travail quotidien de
l'administration : site internet, bases de données, applications self services, outils de
suivi interne, réseaux sociaux (publics ou privés), outils comptables...
 
Le choix, l'architecture (quel-outil-fait-quoi) et l'interconnexion de ces outils
technologiques, pour être les plus efficaces possible, doivent être pensés en amont
avec une vision à long terme. 
 
Comme mentionné dans la note d'orientation politique d'Etterbeek, "la transformation
numérique signifie également que les administrations s’adaptent, elles aussi, à un
environnement en mutation et redéfinissent à cet égard les méthodes de travail et les
processus de manière à dégager des gains d’efficacité et ainsi augmenter la
transparence pour les citoyen.ne.s, les indépendant.e.s et les administrations."
 
La dématérialisation, engagée par l’ensemble des acteurs et accélérée par la crise
sanitaire, participe à la profonde transformation numérique de la société. Elle
s’accompagne de l’essor de menaces multiples, permanentes et de plus en plus
agressives pouvant désorganiser de nombreuses structures privées comme publiques,
petites comme grandes.
 
Offrant de formidables opportunités aux pouvoirs locaux, la numérisation n'est
bénéfique que si elle s’établit dans un environnement de confiance. Les cyberattaques
profitent des vulnérabilités techniques, juridiques, organisationnelles ou humaines et
peuvent immobiliser l’action de l'administration, entacher son image et la confiance
des usagers.
 
En parallèle, la nouvelle loi communale institue un système de contrôle interne, en le
définissant comme l'ensemble de mesures et de procédures conçues pour assurer une
sécurité raisonnable en ce qui concerne, entre autres, le respect des lois et des
procédures, la disponibilité d'informations fiables sur les finances et la gestion, 
l'utilisation efficace et économique des moyens, la protection des actifs et la
prévention de la fraude.
 
Enfin, le règlement général de protection des données (RGPD) est en vigueur depuis
mai 2018. 
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Interpellation 
 
Pouvez-vous, dans ce cadre, nous préciser :
 

Le traitement des demandes des citoyens introduites par la voie digitale. 
Comment se fait le suivi en terme de qualité et de délais de traitement? 
Disposons nous d'indicateurs synthétiques?  Comment sont intégrés ces
résultats dans la revue des processus internes de l'administration?  De manière
plus spécifique, pouvez-vous nous donner le nombre de demandes introduites
via le formulaire "Contactez-nous" et la ventilation par service?

La protection des données à caractère personnel.  Quelles sont les mesures
prises dans ce cadre? Combien de demandes d'information (exercice de droits)
ou de plaintes, la délégué à la protection des données a-t'elle reçues?  

Les cyber-menaces et la sécurité informatique, pouvez-vous nous indiquer les
dispositifs mis en place?  Quels sont les partenaires contractuels et leur rôle
dans la sécurité informatique?  Une évaluation récente des risques et menaces
spécifiques a-t'elle eu lieu récemment?  Si oui, quand?

Le contrôle interne.  Disposons-nous d'un cadre général de système de
contrôle interne? Si oui, a-t'il fait récemment l'objet d'une évaluation et quelles
en sont les conclusions? Quels sont les principaux risques identifiés par le
contrôle interne?

Le point est reporté.

Interpellatie van Mijnheer Vincent Biauce over de digitale overgang,
gegevensbescherming en het interne controlesysteem van de gemeentelijke
overheid

De “klik”-cultuur en de explosie aan technologische toepassingen scheppen
verwachtingen bij de burger wat betreft de reactiviteit van het bestuur: de lokale
overheden moet de ontvangst van vragen bevestigen, snel antwoorden en in real time
informatie geven over hoever het staat met de vragen en de verwachtingen van de
burgers. 
 
Daarom moeten wij, als lokale overheden, ervoor zorgen dat we over de nodige
mensen beschikken, maar ook over de technologische middelen om aan deze
verwachtingen te voldoen.
 
Er bestaan een heleboel informaticatools om het dagelijkse werk van het bestuur te
ondersteunen: website, databanken, selfservice-toepassingen, controle voor interne
opvolging, sociale media (openbaar of privé), boekhoudinstrumenten...
 
Om zo efficiënt mogelijk te zijn, moet er over die keuze, de architectuur (welke tool
doet wat) en de onderlinge verbinding van deze technologische instrumenten vooraf
nagedacht worden met een langetermijnvisie. 
 
Zoals vermeld in de politieke oriëntatienota van Etterbeek betekent de digitale
transformatie ook dat de besturen zich aanpassen aan een omgeving in verandering en
dat ze vanuit dat standpunt hun werkmethodes en processen opnieuw bepalen zodat er
efficiëntiewinsten ontstaan en de transparantie voor de burgers, de zelfstandigen en de
besturen vergroot.

• 

• 

• 

• 
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De dematerialisatie, die door alle belanghebbenden in gang is gezet en door de
gezondheidscrisis is versneld, maakt deel uit van de diepgaande digitale transformatie
van de samenleving. Ze gaat gepaard met de komst van talrijke, permanente en steeds
agressievere bedreigingen die tal van grote en kleine private en openbare structuren
kunnen ontwrichten.
 
Digitalisering biedt enorme kansen voor lokale overheden, maar is alleen nuttig als zij
tot stand komt in een vertrouwelijke omgeving. Cyberaanvallen maken gebruik van
technische, juridische, organisatorische of menselijke kwetsbaarheden en kunnen de
overheid lamleggen, haar imago aantasten en het vertrouwen van de gebruikers
schaden.
 
Tegelijkertijd voorziet de Nieuwe Gemeentewet in een intern controlesysteem, dat
wordt omschreven als het geheel van maatregelen en procedures die ontworpen zijn
om een redelijke zekerheid te verschaffen, onder andere over de naleving van wetten
en procedures, de beschikbaarheid van betrouwbare financiële en beheersinformatie,
het efficiënt en economisch gebruik van middelen, de bescherming van activa en het
voorkomen van fraude.
 
Tot slot is de algemene verordening gegevensbescherming (AVG) van toepassing
sinds mei 2018. 
 
Interpellatie 
 
Kunt u in dit kader het volgende verduidelijken:
 

De verwerking van digitaal ingediende aanvragen van burgers. Hoe verloopt
de opvolging in termen van kwaliteit en termijnen voor de verwerking? Hebben
we synthetische indicatoren? Hoe worden die resultaten geïntegreerd in de
herziening van de interne processen van het bestuur? Kunt u meer in het
bijzonder het aantal aanvragen via het contactformulier en de uitsplitsing per
dienst geven?

De bescherming van persoonsgegevens. Welke maatregelen worden in dit
verband genomen? Hoeveel aanvragen van informatie (uitoefening van rechten)
of klachten heeft de functionaris voor gegevensbescherming ontvangen?  

Kunt u ons zeggen welke maatregelen zijn genomen om cyberdreigingen en
IT-beveiliging aan te pakken? Welke zijn de contractuele partners en hun rol in
de IT-beveiliging? Is er onlangs een evaluatie geweest van specifieke risico's en
bedreigingen? Zo ja, wanneer?

Interne controle. Beschikken wij over een algemeen kader voor een intern
controlesysteem? Zo ja, is het onlangs geëvalueerd en wat zijn de bevindingen?
Wat zijn de belangrijkste risico's die door de interne controle zijn vastgesteld?

Het punt wordt verdaagd.

 

 

Point inscrit à la demande d’un Conseiller Communal : information relative à
l’activité au sein de l’intercommunale Vivaqua (Demande de Mme Taittinger)

• 

• 

• 

• 
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On ne se rend pas toujours compte de la chance qu’on a d’avoir chez soi au robinet
sans rationnement une eau de qualité à disposition.
 
Ce service a un coût :

Il faut produire l’eau, c’est-à-dire capter les eaux souterraines ou les eaux de
surface en payant une taxe sur le captage, puis traiter celle-ci pour la rendre
propre à la consommation;

Il faut ensuite la distribuer et pour l’acheminer au robinet utiliser le réseau
d’égouttage qui peu et mal entretenu durant des années concentre d’énormes
investissements;

Et enfin gérer l’assainissement des eaux usées, traiter celles-ci avant de les
reverser dans la nature.

C’est VIVAQUA qui supporte financièrement le poids de l’entretien et de la
renovation du réseau d’égouttage, la construction des bassins d’orage, le tarif social,
la mise en place des mesures pour les foyers BIM
 
Les tarifs de l’eau ont été gelé de 2014 à 2021
 
En 2022 les devis travaux sur le réseau d’égouttage ont augmenté de 19%, les salaires
des statutaires représentant 90% du personnel VIVAQUA ont augmenté 3 fois pour se
conformer à la loi d’indexation des personnels statutaires, les tarifs de l’énergie ont
explosés. Des coupes budgétaires importantes ont dû et sont encore réalisées pour
assurer seulement les chantiers prioritaires, les tarifs ont dû être augmenté de 14,5%
afin d’essayer de maintenir un équilibre financier en 2023. Car sans cet équilibre
financier et le maintien des ratios BEI, VIVAQUA (sic) ne peut plus emprunter. Fort
d’un endettement qui a déjà dépassé le milliard, la question d’un financement  pérenne
de notre service public de l’eau en region bruxelloise demeure entier et urgent.
 
Pourtant c’est encore à Bruxelles où l’eau est la moins chère de toute la Belgique près
de 20% de moins qu’en Wallonie ou en Flandres.

Le point est reporté.

Punt ingeschreven op verzoek van een Gemeenteraadslid: informatie over de
activiteit binnen de intercommunale Vivaqua (Op vraag van mevrouw
Taittinger)

We beseffen niet altijd hoe gelukkig we zijn dat we thuis zonder rantsoenering
toegang hebben tot kwaliteitsvol.
 
Aan deze dienst zijn kosten verbonden:

Het water moet worden geproduceerd, dat wil zeggen het moet worden
gewonnen uit grond- of oppervlaktewater en daarvoor moet belasting worden
betaald, en vervolgens moet het worden behandeld om het geschikt te maken
voor consumptie.

Vervolgens moet het worden verdeeld en om het naar de kraan te brengen
moet gebruik worden gemaakt van het rioleringsnetwerk, dat in de loop der
jaren slecht is onderhouden en enorme investeringen vergt.

En tot slot het beheer van de afvalwaterbehandeling, waarbij het afvalwater
wordt behandeld voordat het wordt teruggegeven aan de natuur.

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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VIVAQUA draagt de financiële lasten van het onderhoud en de renovatie van de
riolering, de aanleg van regenwaterbekkens, het sociale tarief, de uitvoering van
maatregelen voor gezinnen die een verhoogde tegemoetkoming genieten.
 
De watertarieven werden bevroren van 2014 tot 2021.
 
In 2022 zijn de ramingen voor werkzaamheden aan het rioleringsnet met 19%
gestegen, zijn de salarissen van statutair personeel, dat 90% van het personeel van
VIVAQUA vertegenwoordigt, drie keer verhoogd om te voldoen aan de wet op de
indexering van statutair personeel, en zijn de energietarieven geëxplodeerd. Er moest
en wordt nog steeds sterk bezuinigd om alleen prioritaire projecten te kunnen
uitvoeren en de tarieven moesten met 14,5% worden verhoogd om te proberen in 2023
een financieel evenwicht te handhaven. Zonder dit financiële evenwicht en de
handhaving van de ECB-ratio's kan VIVAQUA geen leningen meer aangaan. Met een
schuld die al meer dan een miljard bedraagt, blijft de vraag naar een duurzame
financiering van onze openbare watervoorziening in het Brusselse Gewest urgent.
 
Het is echter nog steeds in Brussel waar water het goedkoopste is in België, bijna 20%
goedkoper dan in Wallonië of Vlaanderen.

Het punt wordt verdaagd.

 
Levée de la séance à 23:15

Opheffing van de zitting om 23:15

La Secrétaire communale,
De gemeentesecretaris,

Annick Petit  

La Vice-Présidente,
De Vice-Voorzitter,

Laure-Mélanie Defèche
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